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L'organisalion  politique  de  FEurope  a  été  profon- 
dément ébranlée  par  Fimmense  événement  de  la 
réyolotion  française.  Depuis  la  réforme  du  xvi®  siè- 
cle ,  nulle  agitation  de  peuples  n'avait  produit  un 
remaniement  si  complet  de  souverainetés  et  de  na- 
tions. 

En  jetant  un  regard  sur  la  carte  du  monde ,  que 
de  grandeurs  déchues ,  que  de  puissances  écroulées, 
tandis  que  d'autres  nationalités  se  sont  accrues  dé- 
mesurément par  la  fortune  ou  par  Thabileté!  Le 
droit  public  tout  entier  a  été  bouleversé  et  les 
vieilles  traditions  d'alliance  perdues  :  ce  qui  était 
neutre  ne  Test  plus  ;  les  grandes  puissances ,  les 
cabinets  de  second  ordre ,  la  confédération  germa- 
nique, sont  passés  sous  de  nouvelles  lois  ;  le  système 
de  Henri  lV,de  Richelieu, de  Louis  XIV,  de  Louis  XVI 
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et  de  M.  de  Vergennes,  n^estplns  compris  ni  étudié* 
Qai  veut  se  donner  la  peine  de  fouiller  les  traditions 
du  passé  ?  A  ces  règles  constantes  de  diplomatie  ,  la 
révolution  française  a  fait  succéder  deux  idées ,  la 
propagande  et  la  conquête  :  la  propagande  ,  triste 
menace  qui  empêche  toute  relation  régulière  au 
dehors  ;  la  conquête ,  dont  Tempîre  de  Napoléon  a 
exagéré  le  principe ,  et  qui  a  été  retournée  contre 
nous  dans  les  malheurs  de  la  patrie  1  Par  la  propa- 
gande ,  lés  gouvernements  sont  devenus  méfiants 
envers  notre  action  politique  ;  par  la  conquête,  les 
peuples  nous  sont  restés  hostiles.  Autrefois  l'Eu- 
rope $e  divisait,  par  rapport  à  h  France  «  en  alliés  / 
neutres ,  ennemis  ;  maintenant  ces  nuances  ont  dis* 
paru;  et  pourquoi?  C'est  que  la  révolution  a  pro- 
fondément attaqué  le  principe  même  des  gauver^ 
nemenis;  désormais  nul  ne  peut  nous  tendre  la 
main,  sans  craindre  que  nos  idées  n'aillent  réveiller 
de  mauvaises  passions  éteintes,  ou  sonner  Teffrojable 
réveil  de  la  démocratie. 

Ce  livre  est  destiné  à  remplir  une  vaste  lacune  en 
histoire  :  il  doit  faire  connaître  l'Europe  pendant  la 
révolution  françaige ,  et  mettre  impartialement  en 
regard  les  héroïques  choses  qui  se  sont  faites  »  les 
causes  des  événements ,  et  les  résultats  qui  ont  été 
obtenus.  Jusqu'ici  ^  tout  a  été  vu  sous  un  aspect 
exclusif  ;  on  s'imagine  qu'il  a  suffi  à  la  révolution 
'  de  vouloir,  pour  que  toute  l'Europe  fût  à  ses  pieds  ; 


tu 

hnwe  et  oi^ellleusé  idé0,qui  noué  plâ66  en  debort 
de  toute  vérité!  Il  faut  être  fier  de  Aon  pays ,  et  je 
porte  haut  ce  sentiment  ;  mais  il  ne  faut  pas  jeter 
le  mépris  sur  TEurope ,  parce  qu'elle  eut  aussi  ses 
jours  de  gloire,  son  dévouement,  son  héroïsme.  On 
s'est  fait  une  espèce  de  religion  de  Tépoque  révolu- 
tionnaire ,  que  chacun  est  tenu  de  professer  soué 
peine  de  passer  pour  un  mauvais  citoyen,  et  c'est 
ee  qui  rend  si  imparfaits  les  travaux  écrits  sur  celle 
merveilleuse  période.  Je  suis  loin  de  nier  Tesprit  et 
rintelligence  de  ceux  qui  ont  composé  des  livret 
sur  le  Moniteur  et  les  mémoires  :  seulement ,  ce 
n'est  pas  là  de  l'histoire  ;  et  si  la  marche  irrésistible 
des  événements  les  a  appelés  à  diriger  la  politique 
do  pays,  ils  ont  dû  reconnaître,  par  l'expérience,  le 
vague  et  la  fausseté  de  leurs  doctrines ,  l'injustice 
de  leur  jugement  sur  les  hommes  d'État  de  l'Eu- 
rope ,  et  souvent  même  la  légèreté  de  leur  récit  : 
rien  heureusement  ne  fortifie  et  n'éclaire  l'esprit 
comme  la  pratique  des  affaires. 

On  a  rattaché  tous  les  bienfaits  à  la  révolution 
française ,  incessamment  présentée  comme  la  cause 
de  notre  grandeur  en  Europe  ;  c'est  à  tort  :  la  révo- 
lution nous  a  non-seulement  amoindris  par  le  terri- 
toire ,  mais  nous  a  fait  perdre  nos  alliances ,  nos 
tapports  diplomatiques.  Nous  ne  pouvons  sortir  de 
cette  situation  que  par  un  grand  trouble  ou  une 
eitréme  sagesse  ;  et  voilà  pourquoi  les  cabinets  sont 
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toujours  sous  les  armes ,  afin  d'empêcher  nos  folies 
de  gloire  ou  nos  menaces  de  propagande.  Ce  ne 
sont  pas  là  des  relations  régulières  ;  et  les  hommes 
sérieux  de  gouvernement  le  savent  bien  ;  les  sou- 
venirs de  la  révoluiion  et  de  Tempire  sont  nos 
grandes  plaies  pour  les  négociations  de  quelque 
importance  à  Texlérieur. 

Ija  vieille  monarchie  marchait  progressivement  à 
la  grandeur,  parce  qu'elle  avait  un  droit  public ,  et 
qu'on  venait  à  elle  pour  demander  protection,  appui, 
alliance  ;  quand  elle  accomplissait  une  conquête,  elle 
était  définitive ,  :parce  qu'elle  était  préparée  et  sanc- 
tionnée. La  révolution  a  partout  passé  comme  un 
torrent ,  et  le  torrent  n'a  laissé  que  des  ruines,  ou 
un  peu  de  mauvais  gravier. 

Qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  l'esprit  de  ce  livre  : 
il  laissera  toutes  ses  gloires  à  notre  pays ,  toute  leur 
renommée  aux  pouvoirs  qui  l'ont  méritée,  une  grande 
indulgence  pour  les  hommes,  pour  les  ardentes  pas- 
sions, même  pour  le  fanatisme  des  temps.  Son  but 
est  de  ramener,  par  la  connaissance  des  faits,  à  l'in- 
telligence réelle  de  notre  histoire  ;  il  y  a  une  éduca- 
tion à  faire  pour  la  génération  nouvelle,  qui  aime  et 
accepte  la  vérité  :  il  faut  qu'elle  apprenne  d'abord 
qu^il  existait  une  vieille  et  noble  France  avant  1789, 
avec  une  dynastie  fière  de  son  pays ,  et  conduisant 
ses  destinées  hautement;  ensuite  que  la  révolution 
n'a  pas  tout  fait,  tout  produit ,  nos  gloires,  notre 
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force  sociale ,  notre  grandeur  de  nation  ;  il  faut  dé- 
montrer aux  intelligences  jeunes  et  fortes  que  les 
principes  de  cette  agitation  populaire  et  violente  sont 
la  cause  de  notre  faiblesse  actuelle  ;  que  tout  ce  sys- 
tème d'assemblées,  de  discussions  libres,  bruyantes, 
décousues,  empôcbe  le  développement  de  cette 
belle  politique  d'alliance,  d'accroissement  et  de  trai- 
tés, qui  fit  la  destinée  de  la  France  depuis  le  cardinal 
de  Richelieu  jusqu'à  Louis  XVI,  le  restaurateur  de 
notre  marine ,  l'implacable  ennemi  de  l'Angleterre, 
tête  noble  et  grande ,  esprit  national  et  fort ,  qu'on 
1  même  abaissé  en  l'appelant  un  bon  roi.  Louis  XVI 
fut  un  des  princes  les  plus  capables  en  diplomatie , 
car  il  avait  attaqué  l'Angleterre  par  trois  points , 
TAmérique,  l'Inde  et  la  marine.  Enfin,  il  faut  oser 
dire,  que  loin  de  nous  grandir  dans  nos  forces  exté- 
rieures, la  révolution  n'a  fait  que  les  briser,  en  éle- 
vant, au  contraire,  toutes  les  puissances  de  premier 
ordre  en  Europe. 

La  diplomatie  de  la  France  reposait  autrefois  sur 
trois  principes  essentiels  ;  \q 'pacte  de  famille,  comme 
alliance  ;  la  liberté  du  pavillon ,  comme  base  du  droit 
maritime  ;  la  neutralité  bienveillante  de  la  Suisse , 
de  l'Allemagne  et  de  l'Italie. 

Le  pacte  de*  mille,  vaste  conception  ,  rattachait 

l'Espagne ,  Naples  et  Parme  à  la  France ,  ainsi  que 

trois  branches  à  un  tronc  splendide  :  ceci  valait 

mieux  que  le  puéril  adage  de  l'alliance  des  peuples, 

1.   . 


bonne  tout  au  plu8  pour  ks  chansonniers  de  ré?o« 
lution. 

La  liberté  du  pavillon  résultait  d'une  féconde  con* 
ception  de  M.  de  Yergennes,  de  cette  fédération  des- 
neutres^  qui  comprenait  le  Danemark,  la  Suède  « 
la  Hollande,  sous  la  protection  de  la  Russie  et  de  la 
France. 

La  neutralité  de  la  Suisse*  de  l'Italie  et  de  la  con*- 
fédération  germanique,  ajoutait  à  la  force  défensive 
de  la  France  en  garantissant  ses  frontières ,  que 
Talliance  par  mariage  avec  la  maison  de  Savoie 
protégeait  aux  basses  Alpes.  Ce  système  diplomati*^ 
que  s'élevait  à  une  certaine  hauteur  de  vue  et  d'avenir^ 
et  rère  de  1789,  qui  Ta  bouleversé,  a  dû  nécessaire- 
ment porter  bien  des  perturbations  dans  nos  rapports^ 
réguliers  « 

Au  point  de  vue  territorial,  la  révolution  française 
a  profité  à  toutes  les  grandes  puissances ,  excepté  à 
la  France.  Nous  avons  détruit  Venise  ,  et  au  profit 
de  quel  gouvernement  ?  Nous  avons  brisé  la  républi- 
que de  Gênes,  Tordre  de  Malte,  et  en  laveur  de  qui? 
Nos  maximes  ont  encouragé  la  Pologne;  elle  est 
morte  :  et  quelle  puissance  a  obtenu  sa  succession  ? 
11  y  avait  une  Espagne  unissant  le  pavillon  de  ses 
flottes  à  celui  de  nos  escadres  ;  qu'lh  a  fait  la  révo- 
lution? Le  tableau  comparatif  de  la  puissance  anglaise 
en  1788,  après  la  chute  de  ses  colonies  de  TAmé- 
rique  du  Nord,  et  de  Tempire  britannique  lors  des 


traités  de  i  Si  5^  est  pour  nous  uo  liattt  snseignènéfil  : 

rinde^  Geylan,  le  cap  de  Bonne-Espérsnce,  Malte» 
la  république  des  Sept-'lles,  complètent  TenVahisse^ 
ment  du  monde.  Suives  aussi  la  Russie,  depuis  Tori* 
gine  de  la  révolution  française  :  elle  s^ouvre  dévastes 
débouchés  par  la  Baltique  et  la  Finlande,  par  la  mer 
Noire  et  le  Danube ,  et  s'accrott  jusqu'à  la  Vistulê 
par  Varsovie.  Que  nVt-^eiie  pas  gagné?  Trouvez 
quelque  chose  de  comparable  à  cet  immense  et  fer* 
tile  territoire,  à  ces  riches  cités,  h  ces  fleuves,  k  ces 
provinces,  composant  la  puissance  autrichienne  « 
depuis  le  lac  de  Gème  jusqu'à  la  Dalmatie ,  depuis 
les  Alpes  jusqu'aux  monts  Krapacks  !  Et  la  Prusse» 
jetée  comme  un  poste  militaire  sur  le  Rhin  »  née  et 
développée  d'une  manière  si  prodigieuse  depuis  cent 
ans  !  cette  puissance,  qui  marche  au  premier  rang, 
ne  doit-elle  pas  son  ascendant  à  la  réaction  alle- 
mande contre  la  révolution  française  et  l'empire  ? 

L'agrandissement  successif  de  toutes  les  puissan* 
ces,  consacré  par  les  actes  des  congrès  et  des  traités, 
a-t-il  été  suffisamment  compensé  par  ce  qu'on  appelle 
nos  conquêtes  morales  sur  les  sympathies  des  peu^ 
pies?  On  s'exagère  trop  aujourd'hui  la  puissance  des 
idées  françaises  à  l'étranger  :  l'application  expérir» 
mentale  en  a  été  si  bruyante,  si  désordonnée  !  Le» 
nations  respectent  leurs  gouvernements.  Plus  d'une 
fois,  d'ailleurs,  nous  avons  transformé  ces  idées  en 
faits  dévastateurs  par  la  tonquète  et  la  domination. 
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surtout  depuis  1795  jusqu^en  1814  :  pftr  exemple, 
en  Italie,  en  Allemagne,  des  bouches  de  TElbe  jus- 
qu'à celles  de  Gattaro,  doit-on  regretter  le  système 
qui  enleyait  les  monuments  des  arts,  proscrivait  des 
générations  entières  par  la  conscription,  et  fatiguait 
les  peuples  par  les  droits  réunis?  Et,  qu'on  le  sache 
bien,  les  gouvernements  seuls  font  les  alliances ,  et 
jamais  les  brouillons  et  les  rebelles  ;  ce  qu'on  appelle 
les  sympathies  des  peuples  sont  de  ces  phrases  qu'il 
faut  laisser  dans  lé  Yocabulaire  de  M.  de  Lafayette. 
On  fait  la  guerre  par  les  armées,  et  les  traités  par 
les  pouvoirs.  Chaque  peuple  a  sa  nationalité  ;  il 
n'aime  pas  qu'on  se  mêle  de  ses  affaires.  Notre  habi- 
tude est  de  prendre  les  rêveries  des  réfugiés  pour 
des  faits ,  et  les  plaintes  des  mécontents  pour  l'ex- 
pression des  opinions  populaires. 

Il  serait  impossible  d'atteindre  le  but  d'une  grande 
histoire  diplomatique  de  l'Europe  pendant  l'époque 
révolutionnaire,  si  l'on  ne  connaissait  parfaitement 
les  modifications  d'esprit  et  de  principes  que  les 
pouvoirs  ont  subies  en  France  depuis  l'origine  du 
mouvement  de  1789.  Ce  que  l'assemblée  constituante 
a  fait  pour  amener  la  triste  démolition  du  grand 
œuvre  de  la  monarchie  française ,  la  législative  l'a 
complété  ensuite  par  la  destruction  de  nos  rapports 
à  Textérieur  :  Brissot  et  les  girondins  sont  les  cou- 
pables de  ce  complot  de  déciamateurs  contre  la 
vieille  diplomatie,  brisant  l'œuvre  de  Richelieu  et 
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de  Louis  XIV  ;  ils  sont  les  premiers  promoteurs  de 
la  propagande  destructive  qui  nous  fit  sortir  du  droit 
européen.  De  cetle  manière,  TAngleterre  put  se 
rattacher  les  puissances,  nos  vieux  et  fidèles  alliés, 
que  le  principe  révolutionnaire  poursuivait  dans  leurs 
formes  de  gouvernement  et  leur  coutume  d'obéis- 
sance. Nous  fûmes  les  terribles  agitateurs  du  monde, 
et  cette  impression  est  la  plus  difficile  à  effacer.  Le 
comité  de  salut  public  rétablit  la  régularité  des  rap- 
ports, et  prit  enfin  un  système  politique  de  quelque 
grandeur  ;  c'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  faudra  le 
considérer.  Autorité  violente ,  mais  organisatrice, 
la  convention  est  plus  qu'une  assemblée,  c'est  un 
pouvoir.  Le  Directoire  a  quelque  chose  de  la  Gironde 
et  du  parti  désorganisateur  dans  les  relations  à  l'étran- 
ger :  cependant  comme  la  république  est  alors  con- 
quérante et  victorieuse,  elle  peut  avoir  des  caprices, 
et  ce  sont  ces  caprices  qui  bouleversent  l'Italie,  l'Al- 
lemagne ,  la  Suisse ,  et  créent  les  républiques  ba- 
tave,  cisalpine,  ligurienne,  helvétique,  petites  pa- 
rades démocratiques  qui  ne  durent  ni  plus  ni  moins 
que  les  arbres  de  la  liberté  plantés  sur  les  places 
publiques. 

On  s'expliquera  maintenant  pourquoi  cette  his- 
toire ne  contiendra  rien  de  ces  récits  tant  de 
fois  donnés  sur  la  magnifique  prise  de  la  Bastille, 
sur  les  joies  du  Champ  de  Mars  ,  la  fédération,  les 
baisers  patriotiques,  les  élans  de  la  garde  nationale, 


les  beaux  discours  dès  assemblées ,  réloc(Uenee  des 
tîibons  et  des  parleurs,  toutes  ces  merveilles  enlu- 
minées. Je  n'aime  pas  les  descriptions,  les  program- 
mes, les  phrases  éclatantes,  qui,  hélas  I  ont  fait  tant 
de  mal  aux  affaires  de  notre  pays.  C'est  avec  la  si- 
lencieuse persévérance  des  grands  rois  et  des  grands 
ministres  que  la  France  s'est  faite  considérable  pro^ 
yince  par  province  :  on  parlait,  on  écrivait  beaucoup 
sous  la  Ligue  et  la  Fronde  ,  et  c'est  alors  que  l'unité 
de  notre  pays  fut  si  tristement  menacée. 

A  quelque  point  de  vue  d'opinions  qu'on  se  place, 
il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  les  hom- 
mes et  les  choses  de  ce  temps  ont  un  caractère  puis- 
sant, qui  s'élève  hiême  au-dessus  des  épopées  anti- 
ques. Dans  le  crime  comme  dans  la  vertu,  il  y  a  une 
exaltation ,  un  délire  de  principes ,  qui  dépasse  les 
limites  de  la  gi^andeur  vulgaire.  En  France,  en  Eu- 
rope, princes  ,  nations,  gouvernements  et  peuples, 
tous  furent  dans  une  sorte  de  fièvre  de  puissance, 
qui  ne  s'est  réellement  affaissée  que  depuis  quelques 
années.  Rien  d'étonnant  qu'après  cette  colossale 
dépense  des  forces  vitales  et  cet  abus  de  la  vie ,  il 
soit  résulté  une  atonie,  un  besoin  de  repos  universel. 

On  trouvera  que,  dans  cette  héroïque  période, 
les  idées  enthousiastes  vinrent  des  gentilshommes  et 
du  peuple  :  il  est  curieux  de  voir  le  nombre  consi- 
dérable de  nobles  qui  se  trouvent  mêlés  aux  choses 
acdentes  et  glorieuses  de  la  révolution  ;  et  quant  au. 
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pjBuple ,  il  est  partout.  Les  idées  de  hiérarehie, 
d'organisation,  viennent  encore  de  Tancien  clergé  ; 
c*est  Tabbé  Sieyès,  l'oratorien  M.  Daunou,  qui 
font  les  constitutions;  c'est  l'évéque  d'Autun, 
M.  de  Talleyrand,  qui  porte  Tordre  dans  la  diploma- 
tie :  les  esprits  à  règle ,  à  principes,  sortent  ainsi 
de  rÉglise  et  des  couvents.  Et  pour  les  choses  héroï- 
ques ,  n'est-ce  pas  le  marquis  de  Beaurepaire  qui, 
le  premier,  en  vieux  Romain,  se  perce  la  poitrine  de 
son  épée ,  parce  que  les  bataillons  de  volontaires 
sont  assea  lâches  pour  abandonner  Verdun  aux 
Pmssiens  ?  N'est-ce  pas  le  marquis  de  Daropierre 
qui,  le  premier  des  généraux,  meurt  d'un  boulet,  i 
la  face  de  la  coalition  ? 

J'ai  voulu  dire  ceci  pour  constater  que  la  révo* 
lution  dut  beaucoup  aux  institutions  de  la  monar- 
chie. Les  premières  victoires  furent  Tœuvre  de  ses 
vieux  régiments  de  Champagne ,  Lorraine,  Bourgo- 
gne, aux  habits  blancs  à  revers  bleus  ou  jonquille  ; 
et  il  n'est  pas  un  officier  considérable  qui  ne  sache 
maintenant  ce  que  firent  les  volontaires  en  1792* 
Les  armées  furent  conduites  par  MM.  de  Biron, 
Luckner,  de  Beauharnais ,  de  Kellermann,  Dumou- 
riez ,  de  Beurnonville,  dé  Cnstine,  portés  avec  leur 
grade  supérieur,  sur  YAlmanach  royal  de  1788. 
Pichegru  sortait  des  instructeurs  chez  les  pauvres 
Minimes  ;  Bonaparte  était  officier  noble,  élève  aussi 
des  religieux^  qui  développèrent  à  Brienne  ce  génie 
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immense  par  la  grande  culture  des  mathématiques. 
N'est-ce  pas  le  vieux  régime  qui  ;ivaît  fait  toute 
cette  colossale  génération  desous^officiers  qui  devin- 
rent généraux  en  chef  sous  la  république? 

Il  faut  avoir  un  certain  courage  de  vérité  pour 
combattre  les  préjugés  populaires  qui  ont  tant  faussé 
noire  éducation  politique.  La  révolution  française 
est  pour  beaucoup  de  gens  comme  un  mythe  sacré 
que  nul  ne  peut  atteindre.  C'est  un  sujet  de  phrases 
stéréotypées ,  que  chacun  répète  depuis  quarante 
ans,  avec  plus  ou  moins  d'esprit  et  de  bonheur. 

Il  y  eut  du  bien  opéré  en  ce  temps  ;  qui  le  nie  ? 
La  preuve  que  la  vieille  constitution  monarchique 
avait  fait  son  temps,  c'est  qu'elle  tomba;  les  choses 
fortes  résistent  aux  émeutes  ;  il  n*y  a  que  les  choses 
finies  qui  sont  brisées  par  les  révolutions. 

Toutefois,  au  point  de  vue  européen,  il  est  con- 
slant  que  la  révolution  a  placé  la  France  dans  une 
situation  fâcheuse ,  car  elle  est  par  ses  souvenirs 
une  constante  menace ,  et  par  ses  opinions  un  dan- 
ger. Il  faudra  des  années  de  sagesse ,  d'ordre,  de 
modération,  pour  effacer  ces  impressions  d'un  passé 
agité  ;  et  alors  la  France  si  splendide  par  sa  propre 
force,  sa  cohésion,  son  unité,  retrouvera  ses  alliances 
naturelles,  ses  neutralités  impartiales,  sa  belle  place 
dans  les  négociations  européennes. 

Vienne  (Autriche),  septembre  184-2. 
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LA  RÉVOLUTION   FRANÇAISE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

SITUATION    DIPLOMATIQUE    DES    CABINETS  DU    RÈGNE   DE 

LOUIS  XYI. 


Accroiwement  immense  de  la  Fran/ce  depuis  Henri  IV.  — 

Jalousie  quMnspire  en  Europe  la  maisoQ  de  Bourbon.  — 
Diplomatie  du  cabinet  de  Versailles.  —  Le  pacte  de  fa- 
mille. —  L^Espagne.  —  Naples.  —  Alliances  de  maisons. 

—  La  Savoie.  —  Le  Piémont.  —  L^Autriche  et  TEmpire. 

—  Esprit  du  corps  allemand.  —  La  Russie.  —  La  Suède. 

—  Le  Danemarlt.  —  Traité  pour  la  neulralilé  et  le  pa- 
▼lllon.  —  La  Prusse.  —  Tendance  de  la  diplomatie.  — 
La  Porte  Ottomane.  —  Isolement  diplomatique  de  TAn- 
gleterre.  —  Dangers  qui  la  menacent.  —  Dans  Tlnde.  — 
Dans  les  colonies.  —  Ses  efforts  sur  le  continent.  — Bonne 
situaiion  diplomatique  de  la  France  en  1787.  —  Les 
choses  mortes.  —  La  Pologne.  —  Gènes.  —  Venise.  — 
Les  souverains.  —  Catherine  II.—  Frédéric-Guillaume  II. 
— -  Joseph  II. 


1785  —  1789. 

Lorsque  les  cabinets  jetaient  un  coup  d'oeil  attentif 
sur  les  développements  de  la  monarchie  française  de- 
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puis  deux  siècles ,  ils  deyaient  tous  éprouver  une 
inquiétude  jalouse.  La  nature  des  œuvres  de  Thomme 
est  sans  doute  de  grandir  »  puis  de  tomber  par  d'im- 
muables décrets,  mais  l'histoire  ne  présentait  pas 
deux  exemples  d'une  nation  s' élançant  vers  de  si 
iprandes  destinées  sous  une  couronne  resplendissante. 
A  Tavénement  de  Henri  IV,  les  frontières  de  la  France 
ne  s'étendaient  pas  vers  le  nord  au  delà  d'Abbeville , 
de  Beaumont.  Saint-Quentin  était  espagnol.  Â  l'est , 
Châlons  et  Troyes  formaient  la  frontière  qui  déclinait 
par  Dijon  au  midi ,  dépouillé  du  Roussiilon  et  de  la 
Gerdagne  ;  et  encore  ces  parties  mal  jointes  voyaient 
partout  des  seigneuries  indépendanies,  des  cités  don- 
nées en  otage  comme  places  de  sûreté  durant  la 
guerre  civile,  des  partis  en  armes,  une  administra* 
tion  décousue  et  sans  unité  politique.  Eh  bien  F  il 
n'avait  fallu  que  l'espace  d'un  peu  plus  de  cent  cin- 
quante années  (i),  pour  assurer  à  cette  France  les 
deux  Flandres,  l'Artois, le  Roussiilon  ,  le  Béarn^  le 
comté  de  Foix,  la  Franche^omté,  l'Alsace,  le  Niver- 
nais, la  Lorraine,  la  Corse,  puis  de  vastes  colonies 
dans  les  deux  Indes;  et  les  progrès  de  l'administration 
et  de  la  force  d'unité  avaient  été  si  rapides ,  que  la 
royauté  était  parvenue  à  se  formuler  comme  l'exprès- 

(1)  Sons  Henri  IV,  réunion  à  la  France  da  Béarn  et  du  comlé  de 
Foix  par  son  ayénement. 

Sous  Louis  XUl,de  TArloiA.etdu  RooMiUon  par  la  conquête. 

Sous  Louis  XIV,  de  la  Flandre,  de  la  Franche-Comlé  et  de  TAl- 
sace  par  les  armes,  et  du  Nivernais  par  réversion  de  la  féodalité. 

Sous  Louis  XV ,  de  la  Lorraine  par  alliance  et  de  la  Corse  par  la 
conquête. 


DIPLOMATIE  DE  Lk  IUI80N  »E  FBAlfGB  (i189-l789).    tt 

iiOH  de  la  loi  do  pays.  La  hache  dictatoriale  de  Riche- 
Heu  s'était  promenée  étiocelante  sur  les  hautes  tètes 
des  partis,  et  le  règne  de  Louis  XIV  arait  assoupli 
les  âmes  superbes  des  gentilshommes  sous  le  droit 
commun  de  Tobéissanee. 

Ces  immenses  progrès  de  la  maison  de  Bourbon^ 
même  sous  Louis  XV  (qui  avait  réuni  la  Lorraine  et 
la  Corse),  excitaient  en  Europe  une  indicible  jaloosie^ 
contre  la  France  et  ses  rois  :  on  avait  peur  souvent 
d'essayer  avec  eux  une  guerre  corps  à  corps ,  tant  on 
redoutait  la  puissance  d^une  si  merveilleuse  nation** 
lité  I  Nul  cabinet  n'avait  de  véritable  affection  pour 
les  petits-fils  de  Louis  XIV  ;  on  parlait  de  leur  ambi- 
tion incessante  >  de  leur  désir  insatiable  d'agrandisse** 
ment  (1)  ;  tout»  jusqu'au  faste  splendide  de  la  maison 
de  Bonrbon  ,aux  prérogatives  de  ses  ambassadeurs  (2)9 
à  la  grandeur  de  leur  blason ,  excitait  des  murmures 
en  Europe  ;  et  c'était  pour  les  cabinets  un  sujet  de 
triomphe  que  de  la  voir  humiliée  par  les  événements 
ou  abaissée  par  la  fortune. 

L'habile  diplomatie  de  Versailles  n'ignorait  pas  les 
haines  et  les  sentiments  profondément  hostiles  inspirés 
par  la  France  en  Europe,  et  c'est  dans  le  but  d'en 

(1)  Ponr  se  convaincre  détente  la  jalousie  politique qu^inspiraii 
h  maison  de  Bonrbon^  il  faut  lire  les  discours  au  parlement  de  lord 
Chatam,  le  père  du  grand  Pitt. 

(3)  On  Mit  tont  le  noble  et  juste  orgueil  des  amhMaadears  de 
France  ;  ils  poussaient  la  snsceplibililé  jusqu^â  oooper  les  traits  des 
cheTanz,  i  briser  les  roues  des  carrosses  d^ambaasadeurs  qui  osaient 
leur  disputer  le  pas.  Ceci  D?aiait  rien  de  pnértl^  car  Us  repséeen^ 
taient  une  gnaàê  nation. 
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prévenir  les  conséquences  fatales  qu'elle  avait  dirigé 
sa  politique  en  s'assurant  les  frontières  du  midi  par 
TEspagne:  un  Bourbon  régnait  là,  et  les  intérêts  per- 
manents des  deux  monarchies  ne  permettaient  que 
des  guerres  instantanées  depuis  que  les  Pyrénées  étaient 
abaissées  ;  les  pics  de  Roncevaux  ne  verraient  plus  la 
défaite  des  troupes  de  France.  A  Naples,  c'était  un 
Bourbon  encore,  et  si  la  récente  conquéie  de  Tile  de 
Corse  nous  donnait  la  Méditerranée ,  deux  alliances 
de  famille  nous  unissaient  au  Piémont  et  à  l'antique 
maison  de  Savoie  :  le  comte  de  Provence ,  au  carac- 
tère grave  et  mûr  ,  et  le  jeune  et  brillant  comte  d'Ar- 
tois, mariés  à  deux  gracieuses  princesses,  écartelaîent 
les  lis  de  France  des  antiques  et  chevaleresques  cou- 
leurs de  Savoie ,  tandis  que  la  maison  de  Bourbon  elle- 
même  adoptait  la  noble  archiduchesse ,  fille  de  Marie- 
Thérèse.  Parla,  du  moins,  pour  une  certaine  période, 
la  paix  continentale  était  affermie ,  et  Louis  XYI  pou- 
vait diriger  toutes  les  forces  de  la  monarchie  vers  la 
création  d'une  puissante  marine ,  car  il  avait  au  cœur 
la  volonté  d'une  lutte  forte  et  vigoureuse  contre  la 
Grande-Bretagne  (1). 

On  ne  s'expliquerait  jamais  les  incertitudes,  le 
décousu  de  la  diplomatie  européenne  au  moment  de 
la  révolution  française ,  si  l'on  n'admettait  d'abord  ce 

(I)  Je  me.propose  d'écrire  le  règne  diplomatique  de  Louis  XVI, 
une  des  plus  magnifiques  époques  de  Thistoire  de  France ,  jusqu'à 
la  triste«onYOcation  des  étals  généraux,  temps  on  le  bavardage  fut 
tobstitpé  aux  affaires  :  pour  Torigine  de  cette  politique  de  la  France 
au  xTiue  aiècle,  voyez  ao  reste  mon  livre  aur  Louis  XF, 
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sentiment  de  jalousie  anÎTersenequ'inspiraitla  maison 
de  Bourbon.  A  plusieurs  reprises ,  on  avait  vu  se  coali- 
ser l'Europe  pour  affaiblir  cette  puissance  prépondé- 
rantede  la  France;  deux  fois  sous  Louis  XIV,  FEurope 
en  armes  s'était  montrée  sur  nos  frontières  ;  sous  le 
règne  de  son  successeur,  la  bataille  de  Fontenoy  avait 
dissous  une  nouvelle  tentative  contre  la  couronne , 
trop  fièrement  portée ,  même  aux  jours  de  ses  disso- 
lutions et  de  ses  folles  amours.  Aucune  des  nations 
qui  nous  environnaient  ne  possédait  en  elle-même  la 
force  suffisante  pour  nous  attaquer  seule,  et  presque 
toujours  la  guerre  devenait  une  coalition ,  à  laquelle 
la  maison  de  Bourbon  opposait  le  pacte  de  famille ,  sa 
vaste  et  patiente  coalition  morale. 

Les  États  qui  composent  aujourd'hui  la  confédération 
germanique  formaient  alors  l'Empire ,  édifice  vieilli 
qui  appelait  nécessairement  une  reconstruction  poli- 
tique et  administrative.  Aux  mains  de  la  maison 
d'Autriche  étaient  le  manteau  et  la  couronne  d'or , 
antique  héritage  de  Gbarlemagne  ;  mais  cette  puis- 
sance toute  nominale  ne  donnait  qu'une  certaine  force 
morale  sur  les  électeurs  ;  il  n'y  avait  pas  là  de  vérita- 
ble lien  de  cohésion  :  l'Autriche ,  avec  la  volonté  de 
la  guerre,  ne  pouvait  que  difficilement  entraîner  tout 
le  corps  germanique ,  divisé  d'intérêts  et  d'opinions  ; 
une  diplomatie  habile  devait  l'en  séparer  ;  cela  s'était 
vu  sous  Louis  XIY  et  même  sous  Louis  XY  (1)  ; 

(1)  Ce  u^éUit  pas  sans  motif  diplomatique  qne  la  maison  de  Boor* 
bon  s^était  alliée  i  la  maison  de  Saxe  par  des  mariages  de  famille. 
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la  BsTÎèrey  la  Saxe  aTaient  levé  leur  bannière  con- 
tre l'Autriche  9  et  en  pénétrant  pins  profondément 
dans  les  intérêts  et  les  passions  du  corps  germa- 
nique déjà  si  morcelé,  on  pouvait  réveiller  les 
antiques  querelles  de  sécularisation  commencées  par 
Luther.  Les  électeurs,  pauvres  de  biens  et  de  reve- 
nus, convoitaient  les  terres  des  abbayes  et  les  vil- 
les ecclésiastiques ,  que  la  force  morale  du  catholi- 
cisme ne  défendait  plus  que  faiblement.  Chacun  avait 
à  gagner  dans  une  révolution  politique  en  Allemagne, 
et  tout  mouvement  militaire  devait  être  mollement 
conduit ,  car  les  cercles  redoutaient  la  supériorité  de 
TAutriche.  Les  soldats  qui  marchaient  sous  les  dra- 
peaux de  la  confédération  germanique  avaient  peu  de 
sympathie  les  uns  pour  les  autres  ;  les  Bavarois  et  les 
Autrichiens  se  portaient  de  la  haine ,  et  les  Saxons  se 
croyaient  d'une  nature  supérieure  aux  Prussiens ,  en 
prévoyant  peut-être  qu'un  jour  les  fragments  de  leur 
noble  monarchie  serviraient  à  compléter  le  territoire 
déjà  démesurément  accru  par  le  grand  Frédéric 

Mais  la  rivalité  la  plus  profonde ,  la  plus  vivace , 
existait  précisément  entre  ce  gouvernement  prussien 
et  l'Autriche  ;  soit  que  le  cabinet  de  Vienne  vit  avec 
une  certaine  inquiétude  le  développement  militaire  et 
territorial  de  la  Prusse,  soitqu'il  se  crût  d'une  noblesse 
plus  antique  par  son  origine ,  il  s'était  opposé  de  tout 
son  pouvoir  à  l'agrandissement  de  cette  nouvelle  puis- 
sance. C'est  pour  lutter  avec  plus  de  force  et  d'éner- 
gie en  Allemagne  contre  la  Prusse ,  et  surtout  pour 
suivre  le  vieux  système  d'ambition  de  la  maison  d% 
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flabsbourg»  que  le  cdiiiiet  de  Vienne  négociait  afec 
habileté  pour  s'assurer  la  Bavière;  ce  vaste  électoral 
avec  ses  villes  épiscopales  de  Tlnn  et  da  Danube  »  son 
territoire  qui  s'étendait  jusqu'au  Rhin,  convenait  par- 
faitement à  l'Autriche  (1);  pour  l'acquérir,  elle  eût 
sacrifié  les  Pays-Bas ,  province  trop  éloignée  de  ses 
dcaoaines,  fief  coOrteux  et  si  facilement  en  rébellion 
ouverte.  Maîtresse  delà  Bavière  et  du  Tyrol,  l'Autriche 
pouvait  plus  facilement  gouverner  ses  provinces  d'Ita- 
lie, songer  à  l'istrie ,  l'IUyrie ,  la  Dalmatie,  et  à  son 
partage  de  l'empire  ottoman.  Dans  ce  double  système 
d'agrandissement  à  Vienne  et  à  Berlin ,  on  ne  s'éton- 
nera pas  de  la  rivalité  qui  se  développait  entre  les 
deux  cours;  toutes  deux  se  tournaient  vers  la  France» 
lui  révélant  ainsi  leurs  projets  d'avenir ,  et  l'appelant 
à  leur  aide. 

Les  vastes  desseins  de  Catherine  II  sur  l'Europe 
s'accomplissaient  aussi  avec  un  ordre,  une  vigilance 
remarquables.  Tandis  qu'elle  caressait  les  poëtes  et 
les  philosophes ,  gens  bornés  et  vaniteux ,  par  ses  let- 
tres, ses  promesses ,  ses  encouragements ,  la  Sémira- 
mis  du  Nord,  suivant  la  langue  classique  de  Voltaire, 
marchait  à  ses  desseins  avec  une  puissance  de  moyens 
admirable.  Tandis  qu'on  s'amusait  à  compter  ses  ca- 
prices d'amour  dans  le  monde  blasé  et  railleur  du 

(l)  Les  projets  de  TAnlriche  sDr  la  Bavière  datent  de  Louis  XV  ; 
elle  les  a  réalisés  depuis  pour  les  Tilles  de  Tlon  et  les  opulentes 
mines  de  Saltzbourg.  Comme  la  Prusse  s^esl  arrondie  par  la  Saxe, 
TAutriche  s^est  enrichie  par  la  Bavière  qui  est  devenue  à  son  tour 
puissaoce  rhénane  et  convoite  TAlsace. 
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xviu»  siède  (1),  la  grande  impératrice  ne  cherchait 
qa'à  donner  à  son  immense  empire  ses  débouchés 
naturels  sur  la  Baltique  et  la  mer  Noire,  et  à  réunir 
la  Pologne  aux  vastes  flancs  de  la  Moscovie  :  les  ar- 
mées russes  prenaient  une  certaine  idée  de  leur  supé- 
riorité dans  leur  longue  lutte  avec  les  Turcs  ;  le  soldat 
s'accoutumait  à  se  croire  de  fer ,  lorsqu'il  résistait  à 
ces  myriades  d'Osmanlis  s'abattant  comme  les  cor- 
beaux des  steppes  sur  leurs  longues  baïonnettes.  De 
toute  part  on  recherchait  Talliance  de  la  Russie, 
éloignée  de  tout  contact  avec  le  midi  de  l'Europe,  on 
ne  redoutait  pas  sa  puissance ,  et  on  avait  nesoin  de 
son  appui.  Le  cabinet  de  Pétersbourg,  parfaitement 
au  fait  de  cette  position  spéciale ,  ne  prenait  d'enga- 
gement exclusif  avec  aucune  cour,  laissant  ainsi  venir 
tout  le  monde  à  lui  pour  proflter  des  chances  de  for- 
tune et  se  déterminer  ensuite  pour  le  mieux  de  ses 
intérêts.  Cette  politique  personnelle  devait  nécessai- 
rement détourner  la  Russie  de  toute  croisade  qui 
n'aurait  pour  but  que  le  triomphe  d'un  principe  :  la 
Russie,  avide  de  la  Grimée^  de  la  Baltique,  de  la 
Pologne,  dut  fort  peu  s'inquiète^  des  premiers  mou- 
vements d'une  révolution  dont  le  foyer  était  trop 
éloigné;  et  si  Catherine  s'intéressa  si  vivement  à  la 
cause  des  Bourbons ,  c'était  par  une  de  ces  idées  de 


(1)  Je  ne  sache  rien  de  pins  abaissé,  de  plus  rampant  devant 
rélranger  que  les  philosophes  et  les  écrivains  du  zviu*  siècle,  sans 
en  excepter  le  pur,  le  patriotique  Uousseau.  Lisez  la  correspondance 
de  Voltaire,  si  pleine  de  courtisanerie. 
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dievalerîe  et  de  pouvoir  monarchique  qui  bouillon- 
naient au  cœur  de  la  souveraine  (i}. 

La  vie  des  États  est  soumise  aux  mêmes  conditions 
que  celle  de  l'individu;  les  uns  s'élèvent,  les  autres 
s'abaissent.  La  Suède  avait  épuisé  son  éclat  dans  le 
xvn®  siècle;  puissante  encore,  les  révolutions  l'a- 
vaient si  vivement  secouée,  qu'elle  arrivait  à  l'éner- 
vement  même  sous  la  dictature  ;  la  Russie,  empressée 
de  maintenir  l'esprit  inquiet  des  nobles,  pour  conqué- 
rir plus  facilement  la  Finlande ,  ne  négligeait  aucun 
moyen  d'action  ;  elle  pouvait  aisément  tromper  l'âme 
ardente  et  chevaleresque  de  Gustave  II! ,  tandis  que 
les  principes  révolutionnaires  eux-mêmes  fermen- 
taient au  cœur  des  populations  du  Nord.  Dans  cette 
situation  des  puissances,  le  Danemark  cherchait  à 
profiter  de  quelque  démembrement  de  la  confédéra- 
tion germanique.  Couronne  moitié  allemande  et  moitié 
Scandinave ,  la  dynastie  danoise  voyait  avec  convoitise 
à  ses  côtés  les  villes  hanséatiques  si  riches ,  si  com- 
merçantes; dans  un  remaniement  de  l'Allemagne ,  les 
cités  de  la  vieille  Hanse  pourraient  augmenter  ses  do- 
maines; il  n'y  aurait^ là  rien  que  de  bien  naturel, 
puisque  chaque  grand  État ,  personnellement  égoïste, 
visait  à  toute  sorte  d'usurpations  ambitieuses  :  l'Au- 
triche ,  sur  la  Bavière,  la  Porte  Ottomane ,  la  Pologne 

(I)  Je  regprette  qn'il  n'existe  pas  de  travail  sérieux  sur  le  règne  de 
Catherine  II.  M.  de  Ségur  était  an  homme  d'esprit  ;  mais,  gâté  par 
la  légèreté  do  xvui*  siècle  et  les  préventions  de  Técole  constituante 
et  impériale,  M.  de  Ségur  a  très-légèrement  parlé  de  la  Russie  et 
de  ta  grande  souveraine. 
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et  ritalie  ^  la  Prusse  sw  Dantricki  la  Pologne,  la  Saxei 
la  Russie  sur  la  Suède,  la  Pologne  également  et  la 
Turquie  ;  et  le  corps  gennaDÎque  luinnéme  n'avait-il 
pas  dessein  de  séculariser  les  villes  ecclésiastiques  et 
de  s^emparer  des  fiefs  et  des  villes  libres?  Cette  ten- 
dance de  l'Europe  ne  doit  pas  échapper  à  rhistoriea 
quand  il  étudie  arec  précision  les  premiers  mouve- 
ments des  puissances  armées  contre  la  révolution 
française;  le  matérialisme  politique  dominait  r£u<i- 
rope  presque  absolument,  et  de  là  ce  peu  de  cohésiom 
dans  la  marche  des  cabinets ,  et  dans  leur  lutte  conf- 
ire cet  immense  fait  qui  brisait  toutes  les  idées ,  tous 
les  vieux  rapports  des  Étais. 

La  plus  récente  négociation  diplomatique  de  quel- 
que importance  se  rattachait  au  système  de  neutralité. 
Le  Danemark ,  la  Suède ,  à  Tinsinuation  de  la  France 
et  sous  la  protection  de  Catherine  »  venaient  de  con- 
clure un  pacte  d'une  grande  portée  d'avenir,  j'entends 
parler  des  traités  sur  le  privilège  du  pavillon  (i),  sorte 


(1)  Les  babiles  négociations  de  M.  de  Yergennes  avaient  préparé 
«ne  mnltitude  de  traitéiB  sur  la  liberté  du  pavillon ,  dont  Toici  la 
note  exacte  : 

Conventioa  maritime  entre  la  Russie  elle  Danemark,  k  Copen- 
hague, le  28  juin  (ï>  juillet)  L78Û. 

Convention  maritime  pour  le  maintien  delà  liberté  do  commerce 
et  de  la  navigation  neutre  entre  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  S.  H.  Pim- 
péralrice  de  toutes  les  Russies,  du  21  juillet  (l«>  août)  1780. 

Du  24  décembre  (3  janvier)  1781,  acte  par  lequel  leurs  haotea 
puissances  les  seigneurs  états  généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays< 
Bas  accèdent  aux  conventions  maritimes  conclues  le  28  juin  (9  juiU 
let)  et  le  24  juillet  (W  août)  1780,  à  Copenhaaae  et  4  Saiat^éteca- 


LA  MlBDE.  — -  LB  DAlfElf&BS  (tf  SS*f 780).  tV 

de  ligne  maritiiiie  qui  menaçait  Fafenir  de  TAiigle- 
terre.  Depuis  Facte  de  na'vigation ,  œuvre  dictatoriale 
de  Oonwel! ,  et  le  pampblet  de  Selden  :  De  mare 
dmiAMit  r Angleterre  prétendait  an  droit  souverain 
de  visite  des  neutres  (1).  Dans  la  guerre  acharnée  que 
la  France  et  l'Angleterre  s'étaient  récemment  faite  à 
la  snite  de  la  révolte  des  colonies  du  Nord,  les  navires 
britanniques  avaient  impitoyablement  appliqué  les 
principes  du  droit  de  visite  aux  bâtiments  neutres , 
et  les  marchands  danois  et  suédois  avaient  spéciale- 
ment souffert  dans  leur  trafic.  Après  le  traité  dei  785, 
la  France,  profitant  avec  habileté  de  ces  plaintes  des 
nentres,  avait  poussé  la  Russie  à  se  placer  à  la  tête 
d'une  ligue  maritime  dont  le  principe  politique  serait 
eelui-^  :  «  Le  pavillon  couvre  la  marchandise;  les 
bàtûnents  neutres  ne  peuvent  être  visités,  surtout 
lorsqu'ils  sont  de  guerre  et  qu'ils  en  portent  le  dra- 
peau. »  Le  cabinet  de  Versailles  se  ménageait  ainsi 
des  alliés  par  les  intérêts  maritimes^  comme  il  avait 

bourg,  eotre  Pimpératrioe  de  Rassie  et  les  roU  de  Danemark  et  de 
Soède. 

ConTcntion  entre  le  Roi  Très-Chrétien  et  les  Provinces-Unies  des 
Pays-Ras,  concernant  les  reprises,  à  Versailles,  le  1*'  naai  1781. 

CoBventioo  ponr  le  maintien  de  la  liberté  da  commerce  et  de  la 
navigation  des  nations  neutres,  conclue  entre  S.  M.  Timpéralrice 
de  Russie  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  à  Saint-Pétersbourg,  le  U 
mai  1781. 

Acleë^aoeession  de  S.  M.  Temperear  èrassoeialion  maritime,  âaAé 
de  Vienne  le  9  octobre  1781. 

(1)  L'acte  de  navigation  est  la  base  et  le  droit  public  de  T Angle- 
terre; la  question  de  pavillon  s'y  rattache  :  il  autorisait  la  visite 
ides  nentres. 
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avec  l'Espagne  et  Naples  des  alliances  de  maison.  La 
proclamation  de  ce  principe  était  fort  avancée,  et 
Louis  XVI  voulait  Famener  à  une  immédiate  appli* 
cation  au  cas  d'une  guerre  nouvelle  avec  la  Grande- 
Bretagne. 

Cette  puissance  si  forte  de  Templre  britannique 
était  alors  dans  un  de  ces  moments  de  crise  dont 
rhabileté  de  ses  hommes  d'État,  la  grandeur  de  sa 
constitution  aristocratique ,  Font  si  souvent  et  si 
heureusement  préservée.  L'Angleterre  était  attaquée 
dans  ce  qui  fait  sa  force  et  son  éclat,  les  colonies  des 
deux  mondes  :  après  une  longue  et  fatale  guerre, 
elle  était  obligée  de  reconnaître  l'indépendance  des 
États  de  l'union  américaine,  et  la  France  osait  atta- 
quer ses  possessions  dans  l'Inde,  en  préparant  la 
grandeur  de  ce  Tippoo-Saëb,  dans  ces  villes  féeriques 
des  bords  du  Gange,  cités  de  perles  et  de  fleurs  odo- 
rantes, depuis  Masulipatam  jusqu'à  Golconde.  L'An- 
gleterre s'apercevait  enfin  que  la  France  pourrait 
tout  quand  ses  forces  maritimes  seraient  bien  diri- 
gées :  la  campagne  de  l'Inde  du  bailli  de  Suffren,  les 
batailles  navales  du  comte  d'Estaing ,  de  Lamotte- 
Piquet,  avaient  constaté  la  direction  nouvelle  et  forte 
que  la  marine  française  allait  prendre  et  le  degré  de 
gloire  qu'elle  pourrait  acquérir.  Il  est  constant  que 
l'Angleterre  se  trouvait  menacée  par  le  système  poli- 
tique de  Louis  XYI  :  comme  il  n'y  avait  plus  de  guerre 
continentale  à  craindre  pour  la  France  depuis  son  al- 
liance avec  F  Autriche ,  elle  donnerait  tout  son  temps 
et  ses  forces  à  la  marine ,  et  M.  de  Vergennes  promet- 
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lait  de  doabler  les  ressources  navales  dans  Tetpace 
de  dix  années.  Ce  fut  alors  que  TAngleterre  avec  son 
admirable  instinct  personniGa  dans  Pitt  ses  haines 
contre  la  maison  de  Bourbon  et  la  monarchie  de 
Louis  XIV;  elle  en  jura  rabaissement,  et  ceux  qui 
lisent  aujourd'hui  les  annales  du  parlement  peuvent 
y  retrouver  toute  Texpression  passionnée  des  antipa- 
thies de  r Angleterre  pour  cette  noble  race  de  rois , 
dont  elle  dénonçait  l'ambition  insatiable  (1).  Afin  de 
contre-balancer  l'alliance  autrichienne  désormais  ac- 
quise a  la  France ,  l'Angleterre  se  rapprocha  de  ta 
Prusse ,  et  comme  le  stathoudérat  avait  besoin  d'ap- 
pui ,  l'Angleterre  offrit  à  la  Hollande  des  subsides  et 
une  armée  avec  l'appui  de  la  Prusse.  Des  efforts 
extraordinaires  furent  faits  pour  sauver  l'Inde;  la 
paix  de  1785  rendit  toutes  ses  forces  disponibles, 
elle  les  porta  dans  ses  possessions  de  l'Indoustan.  La 
leçon  de  la  guerre  d'Amérique  n'était  point  perdue  : 
on  résolut  d'agir  par  de  grands  efforts  et  sur  de  vastes 
proportions  ;  si  la  ligue  des  neutres  pour  le  respect 
des  pavillons  lui  faisait  peur,  le  cabinet  de  Londres 
n'osait  encore  l'aflronter  de  face  ;  il  était  dans  l'attente 
de  quelque  événement  décisif,  et  bientôt  on  verra 
qu'en  favorisant  un  changement  de  dynastie  en  France, 
l'Angleterre  avait  pour  but  d'affaiblir  les  moyens  mi- 
litaires de  cette  grande  nation  (^).  Ainsi  plus  elle  était 

(1)  Voyez  les  discours  de  lord  Chatam  cl  de  Pilt  lui-même,  de- 
puis 1772-1787. 

(2)  L^idvc  d''anc  rcvolnlion  de  1688  était  fort  ancienne  en  Angle- 
terre, dans  1«  parti  wbig  surtout  :  les  négociations  de  lord  St.iir, 
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menacée  dans  sa  prépondérance  »  plos  elle  redoubiaU 
d'activité  et  d'efforts;  par  le  Portugal,  elle  s'opposâvt 
à  l'Espagne;  par  ses  flottes,  elle  cherchait  à  prendre 
position  dans  la  Méditerranée ,  et  en  créant  sa  triple 
alliance  avec  la  Prusse  et  la  Hollande,  elle  espérait 
s'opposer  à  la  ligue  des  pavillons  neutres. 

Au  reste,  ce  qui  pouvait  détourner  l'Europe  d'une 
guerre  générale  et  de  principes,  c'est  qu'il  y  avait 
pour  chaque  cabinet  des  États  moralement  frappés  de 
mort  et  dont  le  territoire  devait  allécher  et  indemni- 
ser les  différentes  couronnes.  La  loi  de  destruction 
s'applique  à  tout  dans  la  marche  des  temps  :  il  est 
rare  que  chaque  siècle  ne  dévore  la  liberté,  la  vie 
d'un  peuple,  ou  la  puissance  d'une  couronne  :  aujour- 
d'hui l'époque  brillante,  demain  la  période  de  ruine. 
La  Pologne,  par  exemple,  n'était-elle  pas  condamnée 
à  périr?  le  partage  commencé  devait  inflexiblement 
s'accomplir,  et  tandis  que  les  trois  puissances,  l'envi- 
ronnant de  leur  cercle  d'airain,  s'en  disputaient  les 
lambeaux,  auraient-elles  le  loisir  de  s'occuper  d'une 
guerre  de  révolution?  Aux  yeux  de  la  Russie  égale- 
ment, la  Turquie  était  frappée  de  cette  destinée  fatale  : 
les  débris  de  l'empire  ottoman  devaient  agrandir  son 
territoire;  et  pendant  que  Catherine  II  serait  occupée 
d'une  guerre  sur  le  Danube  (1)  et  aux  frontières  de 

soos  la  régence  de  H.  le  duc  d^Orléaos,  offrent,  sous  ce  rapport,  nu   . 
immense  intérêt.  Voyez  mon  livre  de  Philippe  d* Orléans  p  régent 
de  France. 

(1)  Catherine  II,  de  Russie,  et  Joseph  II,  d^Aotrichc,  attaquaient 
simultanément  la  Turquie,  qui  s«  défendait  alors  avec  une  grande 
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Pologne,  ponrrait^Ue  donner  une  forte  im|ralsion  à 
one  croisade  de  principes  sur  le  Rhin?  EnGn,  à  côté 
des  deux  puissances  éternellement  rivales,  la  Prusse 
et  rAutriche,  il  y  avait  encore  d'autres  gouverne- 
ments affaiblis,  inertes,  dontTËurope  convoitait  la 
dépouille  :  Venise,  par  exemple,  pouvait-elle  long- 
temps se  soutenir,  et  ses  splendeurs  ne  ressemblaient- 
elles  pas  à  ces  riches  parures  dont  on  revêt  les  morts 
à  Naples  et  en  Sicile? Ces  terres  de  Venise, d'Istrie,  de 
Dalmatie  convenaient  parfaitement  à  TÂutriche,  pour 
compléter  son  système  italique ,  conune  la  Bavière 
arrondissait  son  système  allemand. 

Gênes,  sa  république,  son  sénat  de  marchands,  ne 
pouvaient  survivre  au  moyen  âge  de  Tltalie;  la  riche 
cité  était  destinée  à  devenir  un  entrepôt  anglais  dans 
k  Méditerranée,  ou  à  se  réunir  à  la  couronne  piémon- 
taise  comme  indemnité  d'une  rectification  de  frontiè- 
res. Malte  aussi,  avec  ses  chevaliers  et  la  domination 
de  son  grand  maitre,  ne  jetait  plus  que  son  dernier 
éclat,  flambeau  funéraire  qui  éclaire  les  catastrophes  ; 
comme  Venise,  c'était  l'ombre  d'une  grande  pensée»^ 
un  débris  du  moyen  âge,  un  chevalier  armé  de  toutes 
pièces  devant  l'artillerie  foudroyante;  un  coup  de 
eanon  devait  la  briser,  et  l'Angleterre  convoitait  cette 
station  dans  une  mer  presque  françadseb  Au  besoin, 

vignear.  Catherine  et  Joseph  redoublaient  lenra  protestations  phi- 
losophique», afin  de  gagner  Topinion  des  gi^ns  delettres^  en  France, 
et  des  coteries  du  zviii"  siècle,  qui  les  servaient  à  merveille  dans 
leurs  desseins  d'ambition .  Les  philosophes,  gens  taniteoz  et  ialé- 
ressés,  prenaifiat  les  éloges  et  Targent. 
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la  question  de  l'indépendance  grecque  que  réyeîllSi 
Catherine,  secondée  par  l'esprit  philosophique  (1), 
permettrait  à  TAngleterre  de  s'assurer  quelques-unes 
de  CCS  grandes  positions  qu'elle  souhaitait  ardemment 
dans  la  Méditerranée  ou  l'Adriatique,  les  sept  îles  ou 
Chypre;  sous  prétexte  d-émanciper  les-  Grecs  et  de 
donner  la  liberté  chrétienne,  on  pouvait  conquérir  les 
plus  admirables  ports  de  commerce  et  de  comptoirs 
maritimes. 

Telle  était  l'Europe  en  face  d'une  guerre  de  prîn- 
cipes>  et  ces  intérêts  mobiles  et  divers  devaient  empê- 
cher toute  croisade  qui  n'aurait  pas  été  motivée  par  la 
conquête  réelle  ou  par  l'accroissement  moral  de  la  pré- 
pondérance des  cabinets.  Le  caractère  per^nnel  des 
souverains  ou  des  hommes  d'État  qui  dirigeaient  les 
diverses  cours,  Tesprit  même  des  peuples,  n'auraient 
pas  permis  de  donner  un  autre  sens  à  la  guerre.  Ca- 
therine II,  si  despote,  s'était  néanmoins  posée  dans 
son  immense  gouvernement,  à  la  face  du  parti  philo^ 
sophique  du  xviii*  siècle  (2) ,  comme  la  proteclrice 
éclairée  de  toutes  les  larges  doctrines  et  de  toutes  les 
idées  d'émancipation,  idées  qui,  d'ailleurs,  germaient 
dans  toutes  les  imaginations  de  la  noblesse  moscovite; 
on  ne  parlait  que  de  la  délivrance  des  Grecs,  que  de 

(1)  Voltaire,  par  amour  de  la  tragédie  classique,  inTÎIait  Cathe- 
rine à  s^emparor  de  la  Grèce  et  à  chasser  les  Tores,  qui  ne  lisaient 
pas  Eschyle,  ni-  peat-élre  ses  propres  tragédies:  qoelle  politique!  et 
quel  mal  ces  hommes-là  ont  fait  à  notre  France  I  Us  ont  bris»  nolra 
influence  catholique  en  Orient. 

(2/  Catherine  avait  demandé  d^i4emli€rt  pour  élc?er  ses  enfants. 
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l'émancipation  des  serfs  et  da  mouvement  intellectuel 
de  la  génération.  En  Autriche,  Joseph  II  (1),  le  grand 
réformateur,  avait  aboli  la  plupart  des  ordres  reli- 
gieux, et  pour  mériter  les  éloges  du  parti  philoso- 
phique, il  s'était  emparé  des  biens  des  fondations 
abbatiales,  préparant  ainsi  d'autres  contiscations. 
L'Empereur  avait  la  manie  de  son  époque  :  la  réfor- 
mation des  abus;  il  se  coucha  dans  ]a  tombe  avec 
quelque  regret ,  peut-être ,  d'avoir  si  profondément 
remué  les  idées  autour  de  lui»  Les  trois  hommes  poli- 
tiques qu'il  avait  consultés  durant  sa  vie,  le  prince  de 
Kaunitz.(2)»  le  comte  Louis  de  Gobentzl  (3)  et  le  comte 
de  Metternich  (4)  (le  père  du  ministre  actuel),  étaient 
eux-mêmes  sous  le  prestige  de  ces  nouvelles  idées  qui 
dominaient  le  monde  ;  chacun  de  nous  passe  sous  les 
Fourches  Gaudines  des  opinions  de  son  temps. 

En  Prusse,  Frédéric  II,  l'âme  de  tout  le  parti  phi- 
losophique» n'était  plus  sur  le  trône  ;  la  mort  l'avait 
frappé  vieillard  (5),  après  avoir  accompli  la  forte  créa- 
tion de  la  monarchie  prussienne  ;  mais  Frédéric  avait 

(1)  Joseph  II ,  empereur  depuis  176S,  ne  fut  rcellement  roaitrc 
absolu  de  1»  monarchiis  autrichienne  qu^à  la  mort  de  sa  mcrc ,  la 
grande  Karie-Thcrèse,  arrivée  le  29  novembre  11{80. 

(2)  Voyez  sur  le  prince  de  Kaunitz,  mon  Lw>is  XV,  t.  u,  ch.  10. 

(3)  I#oais,  comte  de  Cobentzl ,  fils  du  comte  Charles,  adminis- 
Iratenr  des  Pays-B;is  sous  Marie-Thérèse,  né  à  Bruxelles  en  17S3, 
fat  nommé  dès  l'âg'edc  vingt-sept  ans  ambassadeur  auprès  de  Cathe- 
rine II. 

(4)  liC  prince  Francis-Charles  de  Melternich-Winneboorg  était 
gé  le  9  mars  174fi;  c^est  le  pèce  du  prince  de  Metternich  ,  aujour- 
d'*hai  chancelier  d^État. 

(5)  Frédéric  mourut  le  17  août  1786. 

3. 
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laissé  après  lui  une  école  de  matérialisme  égoïste  et 
politique  ;  nul  ne  réunissait  à  un  plus  haut  degré  que 
le  vieux  monarque  cette  double  condition  d*un  génie 
militaire  dur  et  despotique,  et  de  la  liberté  de  penser 
la  plus  étendue  sur  les  matières  religieuses  et  philo- 
sophiques; on  pouvait  disserter  à  son  gré  sur  Dieu, 
sur  la  création ,  pourvu  qu'on  ne  niât  pas  le  pouvoir 
d'un  caporal  prussien.  Celte  école  matérialiste  s^était 
continuée  sous  le  règne  de  Frédéric-Guillaume  II  (1), 
son  neveu^  qui,  pénétré  d'un  grand  respect  pour  le 
système  de  son  prédécesseur,  s'était  placé  dans  les 
mains  et  sous  l'influence  du  comte  de  Hertzbei^  (2), 
un  des  hommes  le  plus  profondément  versés  dans 
l'étude  du  droit  public ,  caractère  roide ,  tout  d'une 
pièce,  avec  des  opinions  d'examen  très-avancé.  Fré- 
déric-Guillaume, brave  soldat,  général  distingué, 
était,  par-dessus  tout,  avide  de  plaisirs  et  de  distrac- 
tions; une  guerre  qui  n'aurait  pas  matériellement 
grandi  l'influence  politique  de  la  Prusse  l'eût  trouvé 

(1)  Frédéric-Gaillaume  II,  né  le  25  septembre  1744,  était  fils 
d^Ao^oste  Goillanme,  frère  da  g^rand  Frédéric  et  prince  royal,  mort 
le  14  join  17S8,  et  de  Lonise-Amélie  de  Bruns-wick-Wolfenbattel  ; 
il  ayaît  époasé  :  l°\e  14  juillet  176«$,  Elisabeth-Christine Ulrique, 
fille  de  Charles,  duc  de  Brunswick- Wolfenbatfel  (séparée  en  1769)  ; 
2o  le  18  juillet  1769,  Frédériqtie-Looise,  fille  deLoais,  landg^rave 
de  Hesse-Darmatadt.  Il  avait  déji  qoarante-deox  ans  lorsqu^il  soc> 
céda  â  son  oncle. 

(2)  Ewald-Frédéric,  comte  de  Ilertzberg,  né  en  1725,  à  Lottin  en 
Poméranie,  fit  ses  étadcs  à  ranÎTersilé  de  Halle  ;  d'abord  employé 
an  miniatère  des  affaires  étrangères  i  Berlin ,  il  foi  nommé  par  le 
grand  Frédéric,  en  1747,  conseiller  de  légation,  secrétaire  d'État 
des  relations  extérieures  en  I7iS7,  puis  ministre  de  ce  déparfemcnf. 
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firoidy  iodifférent,  si  ee  n'est  pour  qaelqaes  édairs  de 
dignité  royale. 

Un  caractère  jeune^  brillant,  cheyaleresque»  se  des- 
sinait au  front  de  Gustave  III,  roi  de  Suède  ;  au  moyen 
âge,  c'eût  été  un  noble  paladin;  dans  uoe  époque 
d'égoïsme  et  de  personnalité,  ce  roi  n'était  qu'un 
embarras,  qu'un  fou  qu'on  redoute,  parce  que,  quand 
la  société  est  de  verre,  on  craint  le  mouvement  et  un 
grain  de  millet  fait  peur;  dans  la  mollesse  du  sérail, 
le  bruit  d'une  armure  de  fer  importune.  On  exploi* 
tait  même  ce  caractère  chaleureux  pour  le  jeter  dans 
des  aventures  périlleuses,  afin  de  profiter  de  ses  dé- 
pouilles. La  Suède  était-elle  capable  de  suivre  son 
roi?  Une  foule  d'intérêts  n'étaient-ils  pas  manifeste* 
ment  opposés  à  la  vigueur  de  cette  tête  fortement 
organisée?  De  fatales  doctrines  avaient  pénétré  dans 
tous  les  ordres  ;  la  noblesse  comptait  un  parti  beso- 
gneux qui,  facilement  gagné  par  l'étranger^  pouvait 
promettre  un  coup  de  pistolet  dans  la  poitrine  du  roi 
en  échange  d'un  subside.  Ce  cœur  bouillant  et  noble 
de  Gustave  devait  s'offrir  découvert  devant  tous  les 
attentats;  le  jour  qu'il  attaquerait  la  révolution, 
celle-ci  saurait  bien  l'atteindre.  Hélas  I  digne  paladin, 
les  parleurs  d'assemblées,  les  gens  de  politique  et  de 
parlement  vont  briser  t<Hi  épée  ;  le  temps  est  passé 
des  joutes  et  des  exploits  chevaleresques  (1). 

L'Angleterre,  après  quelque  résistance  parlemen- 
taire, s'était  placée  sous  la  dictature  morale  de 

(1)  Tsil  déjà  parlé  dn  roi  Gustave  111  dans  mon  Louis  XF,  t.  (Y, 
ch.  I  et  "7. 
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W.  Pitt;  la  politique  anglaise,  vivement  froissée  par 
la  diplonoiatie  de  Louis  XYl,  avait  profondément  D3e- 
sure  la  portée  d*un  mouvement  populaire  en  France; 
sans  croire  d'abord  que  l'idée  d'une  révolution  pro- 
pagée dans  une  vieille  monarchie  arrivât  jamais  à.une 
république ,  le  cabinet  de  Londres  avait  appris ,  par 
sa  propre  expérience,  qu'il  n'y  a  pas  de  situation  plus 
faible  pour  un  État  que  la  transition  vers  une  ré- 
forme ;  or,  que  cette  réforme  produisit  un  change- 
ment de  dynastie  en  France  au  profit  de  la  branche 
cadette,  ou  bien  qu'elle  y  amenât  le  contrôle  d'un 
parlement  ou  des  états  généraux,  c'était  une  crise 
pour  la  France,  et  la  diplomatie  de  Louis  XIY,  si 
dignement  continuée  par  Louis  XYI,  était  annulée 
pour  longtemps.  Ainsi  avaient  raisonné  les  hommes 
politiques  de  l'Angleterre,  et  loin  de  s'opposer  à  la 
marche  énervante  des  idées  de  1T89,  ils  y  poussaient 
de  toute  leur  force.  Déjà  l'Angleterre  nous  avait  légué 
ses  principes  d'économie  politique  et  de  finances;  une 
école,  en  France,  abandonnant  les  vieilles  traditions 
de  Golbert,  s'était  jetée  dans  mille  nouveautés  sur  les 
revenus  publics  et  l'application  de  l'impôt.  Aux  éco-* 
nomistes  de  Turgot  s'étaient  joints  les  partisans  de  la 
constitution  anglaise  sur  le  balancement  des  pouvoirs 
et  l'action  d'un  parlement  dans  les  affaires  publiques. 
Montesquieu,  l'avocat  le  plus  avancé  des  doctrines  an-> 
glaises,  les  avait  mises  à  la  mode.  Les  économistes, 
contrairement  aux  antipathies  de  Louis  XYI,  avaient 
été  les  promoteurs  du  traité  de  conmierce  de  1 786, 
qui  assurait  la  supériorité  aux  manufactures  anglai- 
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ses;  les  partisans  da  système  parlementaire  entraî- 
naient la  vieille  monarchie  aux  mœurs,  aux  coutumes 
de  la  Grande-Bretagne,  et  par  suite  a  une  rérolution 
de  1688,  qui  aurait  annulé  diplomatiquement  la  France 
et  frappé  d'impuissance,  pour  un  temps,  rœuTre  de 
Louis  XIV  (i). 

Les  deux  États,  le  plus  spécialement  liés  à  la  mai- 
son de  Bourbon  par  le  pacte  de  famille,  n'échappaient 
pas  non  plus  à  cette  influence  de  mollesse  et  de  ré- 
forme qui  paralysait  toute  mesure  énergique  :  l'Es- 
pagne avait  pour  souverain  don  Carlos  III,  alors  h 
son  déclin,  et  le  véritable  organisateur  de  la  monar- 
chie. Sous  son  règne,  le  comte  d'Aranda,  de  la  cote- 
rie Choiseul ,  avait  bouleversé  toutes  les  vieilles  tra- 
ditions en  échange  de  quelques  éloges  du  parti 
philosophique  ;  il  avait  réformé  les  couvents,  expulsé 
les  jésuites  dans  le  Guipuscoa  même ,  où  le  brave 
gentilhomme  Ignace  de  Loyola  avait  fait  la  veille  des 
armes,  comme  digne  chevalier  de  Gastille,  devant  la 
Vierge  Marie.  Le  comte  de  Campomanès  était  de  la 
même  école,  et  Carlos  IV,  successeur  à  cette  noble 
couronne,,  prince  indolent,  tout  entier  livré  à  la 

(1)  Pal  besoin  de  répéter  qae  rien  n^esl  pins  mal  connu  que  cet 
a  «nirable  caraclère  de  Lonis  XYI,  le  plus  français,  le  plus  nai  ional . 
Je  ne  saurais  trop  inviter  M.  Feuillet,  chef  du  prolocole  aux  affaires 
étrangères,  i  publier  la  bellte  oorvespondanoe  ào  fcoais  XVI;  il 
appartient â  on  homme  d'esprit  et  de  portée  comme  loi  de  relerer 
le  caractère  politique  de  ce  prince,  et  d'en  faire  antre  chose  qu'un 
roi  faible  et  bon  ,  livré  à  l'indulgence  historique  du  parti  qui  l'a 
tué,  et  qui  veut  bien,  avouer  qjae  c'était  un  honnête  homme,  sans 
oser  dire  qu'il  était  on  grand  roi. 
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cMfôe,  scnipaleus^tnent  soumis  atit  formules  du  pa- 
lais, n^atait  pas  asse2  d'énergie  personnelle  pour  don- 
ner une  grande  impulsion  à  la  monarchie  espagnole. 
Maria  Luiza,  sa  femme,  s'était  éprise  de  ce  beau 
guarda  del  cuerpo  Godoy,  qu'une  fortune  merveil- 
leuse attendait  dans  le  royaume  des  Espagnes. 

Naples  suivait  aussi  le  mouvement  philosophique, 
et  son  souverain  se  perdait  dans  ses  discussions  avec 
Rome. 

Le  Portugal,  violemment  poussé  par  le  comte  de 
Pomfoal  en  dehors  des  vives  et  profondes  doctrines 
catholiques,  s'était  jeté  dans  l'alliance  anglaise;  Pom- 
bal  lui  livrait,  soldats,  marine,  fortune  (1).  Partout  se 
montrait  donc  un  esprit  étrange  :  le  xviir  siècle  avait 
passé  dans  le  corps  social;  les  gouvernements  sem- 
blaient éprouver  un  besoin  de  rénovation  en  jouant 
avec  des  idées  de  feu  ;  on  publiait  les  déclarations  des 
droits  de  l'homme,  en  recherchant  avec  plus  ou  moins 
de  niaiserie  les  titres  du  genre  humain  qui  avaient 
été  perdus ,  et  que  les  philosophes  tout  naturellement 
avaient  retrouvés.  Et  tout  cela  avait  néanmoins  son 
retentissement,  son  efiTét;  le  pouvoir  gouvernait  bien 
matériellement,  mais  l'esprit  n'était  plus  en  lui;  on 
oubliait  la  nationalité  pour  d'étranges  idées  de  philan- 
thropie universelle. 

Au  moment  où  l'Europe  offrait  ce  singulier  specta- 
cle de  confusion,  quelques  questions  sérieuses  domi- 
naient les  cabinets.  La  Prusse  voyait  depuis  longtemps 

(1)  I«e  comte  d^Aranda  et  le  marqois  de  Pombal,  ennemis  achar- 
nés des  jésuites,  sacriPicreot  tout  pour  obtenir  leur  eipalsion. 
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avec  inquiétude  le  rapprochesieiit  de  T  Autriche  et  de 
la  Fraïkce  à  l'aide  du  traité  d'alliance  et  de  mariage 
préparé  par  M.  de  Ghoiseul.  Si  le  cabinet  de  Berlin 
c'était  uni  à  l'Autriche  et  à  la  Russie  pour  le  premier 
partage  de  la  Pologne ,  ce  ne  pouvait  être  là  qu'un 
intérêt  passager;  sa  prépondérance  aUemande  se 
trouvait  incessamment  menacée  paf  la  force  nouvelle 
que  la  maison  d'Autriche  empruntait  à  sa  situation 
intime  avec  la  France.  La  Prusse  s'était  sincèrement 
ouverte  au  cabinet  de  Versailles  par  l'intermédiaire  du 
baron  de  Gollz  (1),  son  ambassadeur  à  Paris  ;  la  ques- 
tion avait  été  ainsi  posée  :  «  Ne  serait-^il  pas  possible 
de  rattacher  les  liens  de  l'antique  alliance  entre  les 
deux  couronnes?  »  En  même  temps»  la  Prusse  favo- 
risait dans  les  Pays-Bas  autrichiens  l'esprit  de  sédition 
et  de  résistance  »  tout  en  insinuant  à  la  France  que  si 
sa  cour  faisait  bon  marché  d'une  partie  de  la  Saxe» 
elle  pourrait  l'aider  à  réunir  les  Pays-Bas  autrichiens 
à  la  monarchie  française.  Les  embarras  intérieurs  du 
cabinet  de  Versailles ,  à  la  suite  des  états  généraux, 
ne  permirent  pas  de  prêter  la  main  à  ces  propositions. 
Il  est  à  remarquer  que  l'Autriche  offrait  également 
les  Pays-Bas  à  la  France,  pourvu  qu'on  la  laissât  agir 
sur  la  Bavière.  L'esprit  d'usurpation  et  de  conquête 
paraissait  dominer  l'Europe;  on  ne  tenait  plus  aux 
droits  antiques,  à  la  souveraineté  de  tradition  ;  d'ail- 
leurs, il  paraissait  à  l'Europe  que  tôt  ou  tard  la 
France  s'emparerait  de  la  Belgique  par  sa  ponte  na- 

(1)  Le  baron  Bernard-Guillanmc  de  Gollz,  né  vers  1730,  était 
ambassadeur  de  Prusse  près  la  eoar  de  Versailles  depiiis  1772. 
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turelle  ;  et  le  cabinet  de  Yienne  ne  songeait  plus  qtt*à 
en  faire  un  objet  de  compensation  dans  i'ayenir. 

La  question  de  Pologne  était  également  loin  d'être 
accomplie  :  le  premier  partage  n'avait  pas  tout  fini 
entre  les  trois  puissances  :  on  avait  laissé  à  la  Polo* 
gne  tout  juste  assez  de  liberté  pour  oser  la  révolte,  et 
assez  de  force  pour  l'essayer  effectivement.  Or,  cette 
révolte  amènerait  nécessairement  une  répression ,  et 
cette  répression,  un  partage  nouveau  qui  agrandirait 
les  trois  cabinets  de  quelques  nouvelles  provinces; 
et  quant  aux  débris  de  la  Pologne,  on  pourrait  re- 
constituer la  souveraineté  de  la  maison  de  Saxe  en 
donnant  en  échange  à  la  Prusse  ce  lot  territorial 
qu'elle  désirait  -tant,  Dresde  et  Leipsick.  Cette  ques- 
tion de  partage  étaii  alors  bien  plus  importante  aux 
yeux  de  l'Europe  que  les  premiers  symptômes  de  la 
révolution  française ,  qui  ne  pouvaient  être  vis-à-vis 
d'elle  qu'un  moyen  d'affaiblir  et  d'annuler  le  cabinet 
de  Versailles,  et  d'humilier  le  sang  de  Louis  XIV,  en 
présence  de  ces  nouvelles  négociations. 

La  Russie  était  préoccupée  de  la  guerre  contre  les 
Turcs  et  de  ses  conquêtes  en  Crimée.  La  capitulation 
d'Ismaïl  devait  autrement  l'inquiéter  que  la  prise  de 
la  Bastille.  Catherine  II  pouvait  bien  prêter  la  force 
morale  de  quelque  déclaration  de  principes ,  mais 
quant  à  la  marche  effective  des  troupes  russes  contre 
la  révolution ,  il  ne  fallait  pas  y  songer  de  quelques 
années;  la  Russie  devait  se  préoccuper  d'abord  de 
son  agrandissement  naturel  et  de  ces  destinées  que  lui 
avait  tracées  Pierre  le  Grand. 
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Voici  l'état  résumé  de  TEurope  dans  les  années  qui 
précédèrent  1789  :  méfiance  de  la  Prusse  et  de  i'Au* 
triche,  rapprochement  de  l'Angleterre  avec  la  Prusse 
et  la  Hollande  par  le  traité  du  i3  juin  1788;  alliance 
des  neutres  pour  le  maintien  des  pavillons,  conclue 
entre  ta  Russie,  le  Danemark,  la  Suède ,  afin  de  con-» 
tre-balancer  Tacte  de  navigation  de  l'Angleterre; 
guerre  des  armées  moscovites  et  autrichiennes  contre 
la  Porte;  partage  et  agitation  de  la  Pologne  et  des 
Pays-Bas;  annulation  de  TËspagne  et  du  Portugal 
par  l'esprit  de  réforme  et  de  révolution.  Tel  était  le 
bilan  des  cabinets,  lorsque  les  premières  étincelles 
de  la  révolution  française  éclatèrent,  après  avoir  long- 
temps agité  la  terre  comme  le  sourd  murmure  d'un 
volcan. 

A  cette  complication  déjà  si  grande  s'étaient  jointes 
encore  les  questions  coloniales  :  les  idées  jetées  par 
les  livres  préparent  les  esprits  de  longue  main ,  et  le 
xvm*  siècle  avait  remué  la  double  question  de  l'é- 
mancipation des  colonies  et  de  la  liberté  des  noirs.  La 
constitution  des  États-Unis  en  corps  de  peuple,  en 
gouvernement  régulier,  précédée  delà  déclaration  des 
droits,  avait  détruit  de  fond  en  comble  tous  les  prib- 
cipes  d'obéissance  des  colons  envers  la  métropole  : 
l'Amérique  se  levait  pour  une  existence  nouvelle; 
dépendante  naguère,  elle  devenait  libre,  et  l'on  pour- 
rait un  jour  la  compter  au  nombre  des  nations.  Toute 
l'économie  des  rapports  était  ainsi  brisée  :  de  l'Amé- 
rique, cette  doctrine  pouvait  atteindre  les  colonies  de 
l'Indoustan  ;  des  précautions  nouvelles  étaient  impo- 

C&PBrifiUR.  —  T.  I.  4 
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tées,  et  le  principe  de  la  liberté  des  noirs  allait  agiter 
les  castes,  comme  l'émancipation  des  colonies  mena* 
oerait  les  gouvernements.  Dans  tonte  chose  se  mani- 
festait nne  indicible  agitation.  L'œuyre  de  Louis  XIY, 
cette  grande  monarchie,  si  péniblement  et  si  glorieu- 
sement élevée,  cette  France  agrandie  de  huit  provin- 
ces en  l'espace  d'un  siècle  et  demi ,  voyaient  le  génie 
des  révolutions  s'avancer  avec  tous  ses  désordres;  les 
écoles  étrangères,  Genève,  Londres,  Philadelphie, 
l'entraînaient  à  la  suite  de  leurs  doctrines.  La  maisoD 
de  Bourbon  était  trop  nationale ,  ses  intérêts  étaient 
trop  mêlés  à  la  grandeur  du  pays,  à  ses  affaires,  à  son 
accroissement ,  pour  résister  à  ce  choc  d'idées  nou- 
velles et  désorganisatrices.La  rude  main  de  Richdieu 
se  serait  brisée  à  reconstruire  un  édifice  tout  crevassé 
par  le  temps! 


CHAPITRE  II. 

LA  SOCIÉTÉ  AUX  DERNIERS  TEMPS  DE  LOUIS  XVI 


Le  pouvoir.  —  La  royauté.  —  Le  parlement.  -~  L*adininis* 
tratioa  proTîncVale.  —  Les  fioances.  —  La  guerre.  —  La 
marine.  —  La  diplomatie.  —  Esprit  géoéral  du  gouverne- 
meot.  —  Les  mœurs.  —  Idées  anglaises.  —  Modes.  — 
Coutumes.  —  Théâtres.  —  Courses.  —  Prodigalité.  — 
Nobles.  —  Bourgeois.  —  Clergé.  —  Esprit  lilléraire.  — 
Politique.  —  La  famille  royale.  —  Louis  XVI.  —  La  reine. 

—  Monsieur.  —  Le  comte- d^Arlois.  —•  La  branche  d'Or- 
léans. —  Les  Condés.  —  Succession  des  ministres  sous  le 
règne  de  Louis  XVI.  —  Les  trois  écoles  politiques  :  an* 
glaise,  genevoise,  américaine.  —  Ecrits.  —  Pamphlets. 

—  Sur  les  notables  et  les  états  généraux.  —  Impossibilité 
d*un  système  général  de  politique  avec  la  tribune  en 
France.  » 


1780—1789. 


La  ruine  d'un  pouvoir  ne  vient  pas  avec  la  rapidité 
de  la  foudre;  ces  terribles  chutes  se  préparent  de  loin 
et  portent  haut.  La  monarchie  français  reposait  sur 
certains  éléments  fixes,  hisloricpies ,  héréditaires, 
transmis  à  travers  les  âges  dans  le  gouvernement  de 
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la  sodété  comme  dans  ses  classes  diverses;  quand  ces 
éléments  furent  profondément  ébranlés ,  quand  on 
voulut  faire  entrer  des  principes  hétérogènes  au  mi- 
lieu des  doctrines  Gxes,  immuables,  il  n'y  eut  plus 
de  monarchie.  L'œuvre  de  Louis  XIY  tombait  en  piè- 
ces; cette  diplomatie  qui  avait  produit  de  si  larges 
choses  pendant  un  siècle,  n'eut  plus  aucune  liberté 
d'action  ;  elle  fut  livrée  au  vent  des  partis,  aux  révé- 
lations indiscrètes  des  théoriciens,  au  sentimentalisme 
de  l'école  de  Rousseau  et  de  Mably.  Ce  que  le  cardinal 
dé  Richelieu  avait  conçu  dans  de  si  belles  proportions, 
ne  fut  désormais  ni  compris,  ni  appliqué,  et  il  fallut 
la  hache  du  comité  de  salut  public,  la  dictature  d'une 
hautaine  intelligence,  comme  celle  de  Bonaparte, 
pour  rappeler  le  principe  de  notre  nationalité,  et  pré^ 
server  la  France  des  doctrines  étrangères. 

Les  coutumes  delà  vieille  monarchie  n'admettaient 
pas  de  limite  au  pouvoir  royal  :  «  Si  veut  le  roi ,  si 
veut  la  loi,  »  tel  était  le  grand  théorème  admis  par  le 
parlement  ;  mais  les  coutumes ,  les  franchises ,  met- 
taient partout  des  obstacles  à  l'action  arbitraire,  ca- 
pricieuse. Le  monarque  pouvait  moins  dans  la  réalité 
même  de  son  droit  contre  les  intérêts  privés,  que  le 
souverain  le  plus  limité;  il  y  avait  obstacle  sur  tout 
et  partout  :  au  parlement  par  les  remontrances ,  à  la 
cour  des  finances  par  l'enregistrement  et  l'application 
des  édits  bursaux.  Le  roi  ne  pouvait  toucher  ni  aux 
privilèges  du  clergé ,  ni  aux  chartes  de  la  commune, 
de  la  bourgeoisie  et  des  corporations.  En  politique,  ce 
ne  sont  pas  toujours  les  obstacles  matériels ,  visibles. 
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écrits  dans  la  eonstitution ,  qui  peuvent  être  les  plus 
diflfidles  à  briser  ;  l'opposition  morale,  les  résistances 
qui  TOUS  entourent  comme  d'une  maille  d'acier,  sont 
bien  autrement  redoutables  ;  un  coup  de  force  brise 
une  barrière;  il  faut  une  persévérance  patiente  pour 
dompter  les  petits  prc^os  qui  vous  murmurent  à  IV 
reille  :  aTu  n'as  pas  le  droit  de  mal  agir  pour  me  con- 
traindre, moi  noble,  moi  bourgeois,  moi  peuple,  t» 

Les  parlements  n'avaient  pas  un  privilège  plus  net, 
une  faculté  plus  clairement  tracée  par  la  coutume;  les 
remontrances  n'étaient  pas  plus  légitimes  que  la  dic- 
tature absolue  de  la  royauté;  c'était  un  choc,  un 
heurtement  de  forces  qui  s*encadraient  mal  et  se  trou- 
vaient en  perpétuelle  dissidence  :  sorte  de  résistance 
dont  j'ai  parlé, qui,  à  la  manière  du  filet  des  nains  de 
Gulliver,  embarrasse  néanmoins  un  géant.  On  n'obéis- 
sait que  conditionneHement  au  seigneur  roi,  et  chaque 
acte  de  soumission  devenait  lui-même  un  obstacle; 
l'exil  des  parlements  était  une  mesure  toujours  tran- 
sitoire, et  les  vieilles  familles  du  palais  savaient  bien 
qu'à  la  fin  on  les  rappellerait  sur  leurs  sièges  à  fleurs 
de  lis^  avec  une  popularité  de  plus.  Le  chancelier 
Manpeou  avait  seul  montré  l'énergie  d'un  homme  d'É- 
tat en  persistant  dans  sa  réorganisation  de  la  justice, 
et  la  faute  capitale  de  Louis  XVI  fut  de  rappeler  les 
antiques  cours  de  justice  (i),  qui  ne  pouvaient  désor- 
mais prêter  aucun  secours,  et  devenaient  nécessaire- 

(1)  Les  parlements  furent  rappelés  par  les  édits  du  12  novera  • 

bre  1774,  sons  TinAnence  des  encyclopédistes  et  des  économistes. 

Aq  fond,  ils  n^étaicnt  plus  que  des  embarras.  La  cons(itu;inleaccom« 

4. 
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ment  une  opposition.  Dans  la  marcbe  das  tenps ,  il  y 
a  des  institutions  malades  qui,  pour  vivra  elles-mê- 
mes y  minej^t  et  usent  les  forces  auxquelles  elles  se 
rattachent;  sorte  d'herbes  parasites  enlacées  aux 
vieux  troncs  des  monarchies.  Les  parlements  rappelés 
un  moment,  favoris  de  l'opinion,  voulurent  conquérir 
la  popularité  aux  dépens  du  trône ,  et  ils  Tobtinreot. 
Certaines  époques ,  impatientes  de  toute  autorité ,  la 
traitent  en  ennemie;  elles  font  des  feux  de  joie  quand 
le  pouvoir  succombe.  Ainsi  était-on  arrivé  à  la  fin  du 
règne  de  Louis  XYI;  il  n'y  avait  de  force  que  pour 
les  démolisseurs. 

Au  reste,  le  matériel  de  l'organisation  administra* 
(ive  était  un  peu  confus ,  quoique  paternel  et  proteo 
teur  :  chaque  province  avait  son  gouvernement ,  son 
intendant ,  ses  grandes  cours  judiciaires  ;  si  les  pou- 
voirs n'étaient  pas  mathématiquement  divisés  soos 
un  principe  central  et  d'unité  politique,  ils  étaient  en 
rapport  d'intérêt  avec  les  populations  groupées  au* 
tour  de  l'intendance;  les  provinces  au  nombre  de 
trente-six ,  trois  fois  plus  grandes  que  les  départe* 
ments  aujourd'hui ,  n'appelaient  qu'un  nombre  égal 
de  fonctionnaires ,  et  par  conséquent  le  choix  et  le 
triage  des  capacités  étaient  plus  faciles.  Depuis 
Louis  XY,  les  intendants  étaient  des  hommes  émi- 
nemment remarquables ,  et  presque  toujours  des  ca- 
dets parlementaires;  et  le  désir  d'éviter  toute  lutte 
avait  souvent  engagé  les  ministres  à  confier  les  in- 

plit  contre  eux  ce  que  Mme  du  Bairy  cl  IW.  de  Manpoon  avaient 
commence. 
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lenduice»  aux  praaiers  présidents  d^s  pariemenU; 
c'était  Tex^mple  complètement  suivi  à  Aix  en  Pro- 
vence ;  l'intendance  était  confondue  avec  la  première 
présidence,  et  chaque  province  formait  alors  si  bien 
un  tout,  que  plusieurs  même  avaient  cour  des  comptes 
et  des  aides  (i). 

L'administration  générale  aboutissait  aux  secré* 
taires  d'État  à  département,  et  en  tête  les  rois  plaçaient 
la  diplomatie ,  si  spécialement  haute  sous  la  maison 
de  Bourbon,  et  faisant  pour  eux  l'objet  d*une  étude 
spéciale.  Il  y  avait  alors  des  traditions  et  une  école 
diplomatique  avec  certaines  règles  fixes ,  immuables  : 
la  rivalité  de  forces  et  de  prépondérance  entre  la 
France  et  l'Angleterre  ;  les  subsides  payés  aux  élec- 
teurs d'Allemagne  pour  s'assurer  le  corps  germani- 
que ,  et  aux  Suisses  pour  se  donner  une  bonne  frontière 
el  des  auxiliaires;  l'alliance  avec  la  Suède  et  la  Rus- 
sie; le  développement  naturel  du  pacte  de  famille 
auquel  on  voulait  faire  adhérer  autant  de  cabinets  que 
possible;  enfin  depuis  le  règne  de  Louis  XVI,  les 
idées  d'émancipation  et  de  soulèvement  des  colonies 
avaient  donné  l'espérance  d'affaiblir,  et  de  détruire 
mtoe  au  besoin,  l'autorité  de  l'Angleterre  dans  l'Inde 
et  les  Amériques ,  politique  couronnée  ensuite  par  le 
traité  d'alliance  maritime  pour  le  respect  du  pavillon 

(1)  Pai  donné  one  idée,  je  crois,  assez  exacte  de  celle  adniinis- 
i  ration  dans  mon  livre  snr  Louis  XV .  MSI.  Turgot,  Senac  de  Meil- 
Iian,  Monthyon,  sortaient  des  intendants.  On  n'a  pas  assez  étndic  la 
lc|;irialioa  de  Louis  XVI  :  elle  est  remarquable  par  ses  pensées  et 
ses  principes.  , 
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neutre.  Ces  idées  avaient  été  dignement  représMitées 
au  département  des  afSaûres  étrangères  par  le  comte 
de  Yergennes,  esprit  éminent,  mais  qui  finissait  sa 
carrière  avec  la  paix  de  4785.  Pour  arriver  à  ce  but 
de  grande  et  haute  diplomatie,  il  fallait  un  vaste  déve- 
loppement de  moyens ,  à  savoir  :  des  finances  régu- 
lières, une  armée  redoutable,  une  marine  telle  qu'elle 
pourrait  vigoureusement  lutter  contre  la  flotte  si  for- 
midable de  TÂngleterre. 

Les  finances  de  France,*  en  1787,  n'étaient  pas  dans 
un  état  désespéré ,  comme  on  Ta  tant  de  fois  dit  ;  il  y 
a  ignorance  à  écrire  que  les  prodigalités  de  Louis  XIV 
avaient  creusé  Tabime  ,  car  des  documents  irrécusa- 
bles constatent  que  toute  cette  dette  avait  été  rachetée 
par  le  système  de  Law,  volontairement  éteinte  et 
échangée  par  les  préteurs  lors  de  la  régence  (i).  Sous 
le  régime  du  cardinal  de  Fleury ,  il  n'y  avait  plus  de 
dette ,  ou  bien  elle  était  si  légère ,  qu'il  y  eut  pendant 
dix  ans  excédant  de  recette  (2).  L'origine  de  la  dette 
provenait  des  guerres  de  i  745  et  de  1 765 ,  dans  les- 
quelles la  France  avait  été  forcée  de  déployer  toutes 
ses  forces  contre  de  véritables  coalitions.  A  cela  il 
fallait  ajouter  les  subsides  fournis  aux  États-Unis , 
les  frais  de  la  guerre  immense  de  1776  à  1785  pour 
assurer  l'indépendance  de  l'Amérique  (elle  avait  coûté 
352  millions)  ;  enfin  la  reconstitution  d'une  marine 
formidable. 

(1)  Voyez  mon  travail  sar  Philippe  d'Orléam^  régentée  France, 

(2)  J^ai  donne  ce  budget  dans  mon  Louis  XV . 
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Maintemiii  qae  le  livre  rouge  est  public  à  la  face 
des  partis,  on  sait  ce  qu'on  doit  penser  des  prodigali-* 
tés  royales  :  les  pensions  et  les  dons  personnels,  les 
acquits  au  comptant,  étrangers  à  la  diplomatie  et  à  un 
service  public,  ne  s'élevaient  pas  au  delà  de  15  mil* 
lions  par  an,  et  ce  n'étaitpas  là  une  cause  de  ruine  (t). 
S'il  y  avait  déficit  dans  la  balance  des  recettes  et  des 
dépenses,  ce  n'était  qu'un  arriéré  qui,  liquidé  etcon- 
solide ,  aurait  été  facilement  couvert.  En  temps  ordi» 
naire ,  le  gouvernement  aurait  procédé  par  l'augmen- 
tation des  branches  du  revenu,  par  l'accroissement  de 
l'impôt,  ce  qui  s'était  produit  à  toutes  les  époques; 
mais  le  pays  était  livré  aux  étrangers  et  aux  empiriques 
qui  ne  connaissaient  ni  les  ressources  réelles ,  ni  les 
forces  de  notre  monarchie.  L'esprit  public  marchait  à 
ladestruction.  L'école  des  économistes  avait  tout  remué; 
on  lui  devait  le  fatal  traité  de  commerce  avec  l'Angle- 
terre. En  élevant  M.  Necker  au  ministère  des  finan- 
ces (â) ,  cette  école  exagéra  le  système  des  emprunts 
rendus  nécessaires  par  la  guerre  d'Amérique.  Sil'em* 
prunt  est  un  expédient  qui  pourvoit  immédiatement 
aux  nécessités  d'une  situation,  avec  une  nouvelle  dette 

(1)  Coinine  TÉtat  avait  beaucoup  de  secrets,  comme  la  diploma» 
lie  avait  besoin  de  grandes  ressources ,  on  devait  natarellement 
multiplier  le  chapitre  des  dépenses  intimes  et  des  acquits  au 
comptant. 

(2)  Jacques  Necker  était  né  à  Genève  le  30  septembre  1732;  cette 
république  Tavait  nommé  déjà  sous  le  ministère  du  duc  de  Ghoi- 
seul  son  résident  àla  cour  de  Louis  XV.  En  1776,  Louis  XVI  rap- 
pela &  la  direction  du  trésor,  et  Tannée  suivante  an  contrôle  général 
des  finances. 
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il  faut  indispensablmnent  une  ilagmentation  de  reve- 
nus ,  et  c'est  ce  que  T  Angleterre  avait  si  bien  compris 
même  par  TamortissemeDl.  Necker,  tête  au  demeu- 
rant médiocre,  n'était  pas  seulement  on  financier» 
mais  encore  un  homme  à  idées  systématiques,  un 
partisan  de  l'école  genevoise  ou  américaine,  qui  vou- 
lait par  une  crise  de  finance  amener  une  crise  politi- 
que ,  la  convocation  des  états  généraux  ou  d'une 
assemblée  à  la  façon  de  l'Angleterre  :  cette  assemblée 
aurait  voté  l'impôt,  comblé  le  déficit;  et  tout  ce  qui  se 
fiûsait  jusque-là  était  un  provisoire  destiné  à  préparer 
le  triomphe  d'une  école  purement  politique ,  ceÙe  du 
système  anglais  et  représentatif. 

La  manie  de  réforme  partout  répandue  avait  péné- 
tré dans  le  département  de  la  guerre  à  l'avènement  de 
Louis  XYI  ;  la  volonté  du  roi  n'était  déjà  plus  libre 
dans  ses  choix.  Si  MM.  Turgot  et  de  Malesherbes  (i) 
représentaient  l'école  économiste ,  si  naïvement  dan- 
gereuse, qui  bouleversait  la  fortune  publique,  le 
comte  de  Saint-Germain  (2)  brisait  l'armée  sous  pré- 
texte de  l'épargne.  Je  n'aime  pas  ces  hommes  politi- 
ques, à  la  face  austère,  qui  se  vouent  à  la  charrue  et 
se  posent  en  Gindnnatus  pour  briller  davantage  dans 
leur  orgueil  ;  au  fond ,  le  comte  de  Saint-Germain  » 
homme  fort  ordinaire,  se  faisait  systématique  pour  se 
distinguer.  En  matière  de  finances  et  de  gouverneme  nt 

(1)  L'histoire  de  Técole  économiste  esl  à  faire;  il  serait  temps  de 
bicu  juger  ce  charlatanisme  de  phrases  ctdecalcals. 

(2)  Le  comte  de  Saint-Germain  fut  nommé  par  Loais  XVI  minis- 
tre de  la  guerre  en  1775, 
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OB  imîtnt  Genève  et  l'Angleterre,  et  ponr  Tarmée,  le 
eomte  de  Saint-Geranin  Toulnt  faire  adopter  les  habi« 
tudes  prussiennes  et  allemandes,  la  manie  d'alors  :  A 
supprima  une  grande  partie  de  la  maison  du  roi ,  le 
eorps  le  plus  brillant,  le  plus  solide ,  qui  avait  si  for- 
tement donné  à  Fontenoy;  l'uniforme  fut  réduit  à  sa 
plus  grande  simplicité  ;  il  chercha  même  à  imposer 
la  discipline  allemande,  les  coups  de  baguette  pour 
les  soldats ,  code  qui  ne  put  jamais  s'appliquer.  Il 
rudoya  l'offider  avec  une  grossièreté  de  propos  intoh 
lérable;  sous  prétexte  de  philosophie  et  d'égalité,  il 
fut  impertinent  avec  les  gentilshommes;  et  cependant 
les  éléments  de  l'armée  étaient  si  bons ,  l'esprit  mil»* 
taire  tellement  empreint  dans  le  caractère  de  la  no- 
blesse, que  les  réformes  du  comte  de  Sain  t-Gerram  ne 
purent  en  éteindre  le  principe  vivace.  Dans  la  guerre 
d'Amérique,  à  Gibraltar,  à  Blahon,  on  avait  vu  les 
régiments  de  France  à  l'œuvre,  et  les  derniers  camps 
de  manœuvre  étaient  magnifiques  de  tenue.  A  Gon- 
piègne,  Louis  XYI  avait  réuni  45,000  hommes  dans 
toute  la  magnificence  d'une  revue  souveraine.  On  con- 
sidérait alors  la  cavalerie  française  comme  la  première 
de  l'Europe  ;  les  corps  d'oflOciers  étaient  instruits  ;  un 
grand  nombre  avaient  adopté  les  nouveaux  principe» 
de  liberté  et  de  république.  Dans  l'artillerie,  les  écoles 
spéciales  avaient  fourni  des  sujets  éminents  :  j'en 
citerai  deux  types  remarquables ,  le  jeune  Bonaparte 
comme  officier,  etPicbegru  comme  sons-officier  instruc- 
teur (i).  L'emploi  de  sous-officier  était  alors  un  état  : 

(1  )  Bonaparte  et  Pichegru,  Tan  ctèTe  des  frère*  minfmeii,  qui 
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kl  difficulté  de  monter  en  grade  obligeait  les  sous- 
officiers  à  étudier ,  à  se  faire  une  existence  dans  la 
classe  où  la  coutume  les  forçait  de  rester  ;  et  c'est  ce 
qui  explique  comment  ce  corps  de  sous- officiers  éman- 
cipés par  la  révolution  française  vit  tout  à  coup  surgir 
des  hommes  de  guerre  éminents.  Les  premiers  corps 
dans  rinfanterie,  les  gardes  françaises  seules  étaient 
demeurées  de  fort-  mauvaises  troupes ,  et  Ton  avait 
conservé  d'elles  une  triste  opinion  depuis  la  campagne 
de  1745 ,  où  plus  d'une  fois  elles  avaient  lâché  pied. 
Amollies  par  le  séjour  de  Paris,  indisciplinées  envers 
leurs  chefs ,  toutes  les  espérances  d'émeutes  se  tour- 
naient vers  elles  ;  certes ,  les  régiments  de  Flandre , 
de  Navarre ,  de  Normandie ,  avaient  de  bien  plus  belles 
actions  dans  leur  histoire,  et  le  comte  de  Saint- 
Germain  aurait  dû  réformer  bien  plutôt  les  gardes 
françaises  que  les  braves  officiers  des  mousquetaires 
noirs  ou  des  chevau-légers  de  la  reine  aux  brillants 
uniformes  (1)* 

dirigeaient  Pécole  de  Brienne  ponr  les  mathématiques,  Tautre  répé- 
titeur ;  je  doute  que  Técole  polytechnique  puisse  disputer  à  de 
panures  frères  minimes  la  gloire  de  produire  de  tels  sujets.  Il  existe 
ane  lettre  de  H.  Ch.  de  Bonaparte  pour  remercier  le  ministre  d*avoir 
placé  le  jeune  gentilhomme  son  fils  à  Técole  militaire. 

(1)  Il  y  avait,  eu  1788,  onze  maréchaux  de  France  ;  BIM.  de  Con» 
tades,  de  Broglie,  de  Noailles,  de  Mouchy,  de  Duras,  de  Mailly,  de 
Beanvau,  de  Gastries,  de  Laval,  de  Ségur  et  de  Ghoi8eal*^lain- 
ville. 

On  comptait  cent  quatre-vingt-quatorze  lieutenants  généraux, 
parmi  lesquels  on  remarquait  le  baron  de  Luckner  et  le  comte  de 
Rochambeau  ; 

Cinq  cent  trente-cinq  maréchaux  de  camp  :  on  voyait  dans  cette 
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La  marine,  rarme  spéciale  vers  laquelle  tétait 
loornée  toute  Tattention  du  roi  Louis  XVI,  rennemi 
de  l'Angleterre,  avait  pris  une  belle  extension  :  au 
commencement  de  1788,  nous  avions  des  vaisseaux 
et  des  frégates  presque  en  nombre  égal  de  la  marine 
anglaise.  La  campagne  glorieuse  de  1778  et  1779,  les 
batailles  rangées  plus  ou  moins  heureuses  de  178t 
avaient  fourni  un  précieux  corps  d'officiers  qui  por- 
taient haut  la  bannière  de  France.  Dans  cette  cam- 
pagne, la  perte  de  la  flotte  ftit  douloureuse  sans 
doute,  mais  le  département  de  la  marine  mit  une  si 
grande  ardeur  à  la  réparer,  que  cinq  ans  après  la 
paix,  on  comptait  89  vaisseaux  de  haut  bord  (  dont  3 
de  120 canons),  77  frégates  et  115  bâtiments  de  guerre 
de  toute  grandeur.  Le  port  de  Cherbourg,  rapide-' 
ment  creusé,  allait  offrir  désormais  un  abri  aux  flottes 
de  la  Manche  ;  on  construisait  un  nouveau  bassin  à 
Toulon;  on  réparait  Rochefort  et  la  Rochelle;  la 
marine  comptait  des  amiraux  de  premier  mérite ,  et 
à  la  tète  le  comte  d'Ëslaing ,  le  bailli  de  Suffren ,  La- 
motte-Piquet;  les  capitaines  de  vaisseaux  étaient  des 
capacités  d'expérience  ou  d*élite  (1),  avec  une  ému- 
liste  MM.  Law  de  Lauristou ,  le  marquis  d^Aatichamp.,  le  marq oit 
de  Lafayette,  le  comte  de  Custiue,  le  marquis  d^Avaray,  le  comte 
de  Dillon,  H.  Heymann,  M.  Diimoariez  et  M.  de  Kellermann  ; 

Cent  six  brigadiers  dMnfanterie  et  cinquante-cinq  de  cavalerie. 

(1)  État-major  de  la  marine  en  1788  :  .   .  •■ 

Grand  amiral  :  M.  le  duc  de  Penthièvre  ; 

Vice-amiraux  :  le  comte  d^Eslaing,  le  marquis  de  SaintpAignati, 
le  prince  de  Hontbazon,  le  baiili  de  Soffrcn,  Sainl-Tropès  ; 

Lieutenants  généraux  :  le  duc  d'Orléans ,  le  comte  de  Guiohen^  - 
Toai .  I.  SS 
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Ration  telle  parmi  les  officiers,  qu'elle  dé||éiiéra  sou- 
yent  en  jalousie,  et  nuisit  au  succès  des  batailles. 
Louis  XYI  énumérait  avec  orgueil  ses  forces  mariti* 
mes  ;  comme  tôt  ou  tard  un  nouveau  conflit  éclaterait 
avec  TAngleterre,  on  voulait  s'y  présenter  aidé  de  la 
flotte  espagnole,  soutenu  de  Falliance  de  Catherine  II, 
et  proclamant  Findépendance  du  pavillon  et  la  liberté 
des  neutres  (1). 

Tandis  que  ces  pensées  généreuses  et  nationales 
étaient  conçues  par  le  roi ,  il  se  manifestait  dans  la 
société,  dans  ses  mœurs,  dans  ses  coutumes,  quelque 
chose  d'étrange  et  d'antifrancais.  La  nation  n'était 
plus  elle-même  :  ce  peuple  qui  donnait  le  ton  à  l'Eu- 
rope, séduit,  entraîné  par  tous  les  misérables  écrits 
des  écoles  philosophiques  du  xviii*'  siècle,  s'était 
épris  des  coutumes  anglaises,  genevoises  et  améri- 
caines :  meubles ,  habits ,  tout  cela  était  singulier.  On 
ne  rêvait  que  littérature  anglaise  ;  on  ne  jurait  que  par 
la  Nouvelle  Hélme;  on  n'avait  de  goût  que  pour  les 
courses,  les  paris,  les  chevaux,  les  jockeys,  les  chiens 
de  race  bretonne;  on  faisait  fi  des  ameublements 
somptueux,  des  gracieuses  modes  et  des  coutumes  si 
riches  du  règne  précédent.  Les  femmes  s'habillaient 
de  robes  de  taffetas  très-serrées ,  presque  comme  les 
hommes;  sur  la  tête  elles  portaient  un  chapeau  tout 

le  comte  de  la  Tonche-Tréville,  le  comte  Barras  de  Saiiit>Laiiren(, 
H.  de  Lamotte-Piqaet,  le  marquis  de  Vaadreail  ; 

Et  quaraote  et  un  chefs  d'escadre. 

(1)  Si  la  fermeté  du  comité  de  salut  public  put  créer  une  armée, 
il  échoua  dans  la  formation  d'une  flotte  et  d'une  marine. 
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rond,  et  pour  simuler  Tallure  campagDarde^  elles  le 
chargaient  d'une  corbeille  de  fleurs;  la  cratache  en 
main,  elles  étaient  toujours  prêtes  à  s'élancer  sur 
un  cheval  et  à  Tenjamber  fort  masculinement.  Les 
hommes  avaient  abandonné  les  riches  habits,  les 
brillants  justaucorps  :  depuis  qu'on  avait  vu  Francklin 
sous  ses  vêtements  de  quaker,  on  voulait  l'imiter  dans 
sa  rudesse  et  sa  simplicité  de  planteur;  on  s'affublait 
d'un  chapeau  à  larges  bords ,  d'un  habit  à  longues 
basques  et  de  bottes  à  revers ,  comme  un  vieui  do*» 
mestique  de  la  régence  ;  ou  bien  même ,  le  vêtement 
d'un  jockey  suffisait  (1).  On  ne  rougissait  pas  d'un 
costume  de  coureur  ou  de  palefrenier;  les  grands 
en  étaient  arrivés  là,  et  le  prince  de  Galles  avait 
son  plus  fervent  imitateur  dans  le  duc  d'Orléans;  le 
mulâtre  Saint-George  était  pris  partout  pour  mo* 
dèle. 

Cet  esprit  étrange  favorisa  partout  les  charlatans,  et 
ils  abondèrent  à  Paris.  Les  époques  où  s'élaborent 
les  plus  terribles  mouvements  politiques  et  sociaux 
sont  toujours  fertiles  en  présages;  et  Tacite  a  soin  de 
les  consigner  dans  ses  Annales.  Aussi ,  dans  les  dix 
années  qui  précédèrent  la  révolution  française,  que 
de  symptômes  annonçaient  les  grands  bouleverse- 
ments! Francklin  lui-même,  homn^e  de  science  et  de 
travail,  n'a-t-il  pas ,  dans  son  besoin  de  publicité»  un 

(1)  Rien  n^est  pins  corienx  qoe  les  gravorct  de  modes  de  178S 
i  1787.  Mwie-Antoinette  svait  pris  el1e>m£ine  cet  amoor  de  fer- 
mage et  de  jardins^  témoin  Trianoo,  où  elle  avait  rappelé  les  habi- 
tudes do  palais  de  son  enfance  (Schœnbrann). 
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peu  de  charlatanisme  (i)  ?  Ici ,  c'est  le  magnétisiiie  de 
Mesmer  (2),  qm'  cherche  la  révélation  de  toutes  choses 
dans  des  attouchements  mystérieux;  là ,  le  comte  de 
Saint-Germain  annonce  l'avenir,  révèle  le  passé,  assu- 
rant qu'il  a  vécu  toujours  et  qu'il  vivra  jusqu'à  la  fin 
de  la  matière  et  de  l'intelligence.  Gagliostro  (5)  remue 
toutes  les  imaginations;  on  croit  à  ses  paroles,  aux 
sorts  qu'il  jette  sur  tous.  Les  spectacles ,  les  ballons, 
les  sorcelleries,  détournent  les  esprits  des  choses 
$érieases  et  avancées.  Les  Allemands  rêveurs,  les  Ita^ 
liens  si  faciles  en  parole,  les  Américains,  les  Anglais 
spéculateurs,  dominent  l'esprit  français;  on  admet 
tout,  on  croit  tout  dans  cette  espèce  d'orgie  des  idées 
et  des  coutumes.  La  royauté  s'amuse  à  faire  représen- 
ter à  Versailles  le  Mariage  de  Figaro;  tous  les  théâtres 
ne  célèbrent  que  l'ère  nouvelle  de  la  liberté  et  de 
l'égalité  (4).  Les  goûts  champêtres  se  mêlent  aux 
dissolutions.  Les  Classes  diverses  se  perdent  par  les 
mauvaises  mœurs;  on  se  ruine  avec  gaieté,  sans  sotici 
de  l'avenir  et  du  présent. 


(1)  Pendant  sonséjoor  â  Passj,  tonte  la  presse  ne  fat  oecopée  qoe 
de  Fraocklin. 

(2)  Antoine  Mesmer,  médecin  allemand,  né  en  i7S4  à  Hersbonrg 
en  Sooabe,  arriva  de  Tienne  à  Paris  en  1778. 

{9l  Joseph  Balsamo,  connu  sous  le  nom  de  comte  Alexandre  de 
Cag^liostro,  né  à  Palerme  le  8  juin  1743,  sVst  acquis  une  grande 
célébrité  de  charlatanisme  en  Europe.  Il  fut  fêté  dans  tontes  les 
capitales  ;  loi  cl  Mesmer  absorbèrent  toutes  les  attentions. 
•  (4)  11  est  curieux  de  lire  le  journal  de  Bacliaumont  pour  se  faire 
une  juste  idée  de  cette  société  fascinée. 
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GpBime  à  toutes  Iqs  époques  de  décadence,  il  suffit 
de  beaucoup  d'audace  pour  réussir.  On  voudrait  biea 
maintenir  quelques  distinctions  entre  les  classes,  on 
ne  le  peut  plus.  La  noblesse  est  la  première  h  propager 
les  idées  des  économistes,  les  principes  antichrétiens, 
et  les  théories  de  liberté;  elle  conserve  encore  une 
certaine  insolence  de  propos  et  de  manières  envers  la 
classe  bourgeoise,  et  puis  de  gaieté  de  cœur,  elle  pro- 
clame les  maximes  de  république  et  d'union  améri- 
caine ;  si  la  noblesse  a  les  plus  riches  terres ,  elle  a 
aussi  les  plus  lourdes  dettes  :  elle  s* est  ruinée,  et  la 
puissance  matérielle  l'abandonne.  C'est  un  long  sui- 
cide. 

Le  clergé  compte  une  masse  immense  de  prêtres 
vénérables  et  de  religieux  dévoués  corp«  et  âme  à  leur 
cloître  ;  les  quatre  cinquièmes  des  évéques  sont  bons, 
fidèles  à  leurs  devoirs,  et  le  front  abaissé  vers  la  terre, 
ils  prient  et  pleurent  sur  la  mauvaise  tendance  de  la 
société.  Mais  à  la  tête  de  ce  clergé,  il  y  a  quelques 
prélats  aux  mœurs  faciles,  dissolues,  et  des  abbés 
trop  mondains  pour  s'agenouiller  devant  l'autel  ;  ou 
les  voit  à  la  cour,  le  petit  mantelet  sur  l'épaule,  les 
yeux  brillants,  le  nez  plein  de  tabac  d'Espagne,  éta- 
lant le  scandale  de  leurs  amours  dans  le  parc  de  Ver- 
sailles. Ce  dérèglement,  cet  éloignement  des  devoirs 
fait  juger  d'une  manière  déplorable  la  masse  du  clergé  : 
il  est  de  bon  ton  de  se  railler  des  pauvres  moines,  des 
cordeliers  qui  secourent  le  peuple ,  des  minimes  qui 
Féclairent  par  l'éducation,  et  si  peu  habiles  qu'ils  ont 
produit  Napoléon.  Mille  pensées  traversent  les  têtes 
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folles  delà  génération;  on  se  pose  eo  phikmopke; 
Voltaire  n  Vt-il  pas  dit  : 

Les  prêtres  ne  sont  pat  ce  qa*oo  vaio  peuple  pente  ? 

Cette  phrase  est  partout  dans  les  comédies  y  dans 
les  salons  :  à  quoi  bon  un  clergé?  à  quoi  bon  les 
superstitions  catholiques?  On  philosophe  parmi  les 
clercs  comme  parmi  les  nobles ,  avec  un  laisser  aller 
qui  bouleverse  la  société  (i). 

Les  bourgeois  ont  conservé  plus  de  tenue,  plus  de 
raison;  on  voit  qu'ils  marchent  à  la  puissance  :  toute 
force  sociale ,  à  la  veille  d'un  triomphe ,  garde  une 
certaine  dignité ,  un  certain  respect  d'elle-même.  La 
bourgeoisie  en  était  là  ;  la  puissance  marchait  au  tiers 
état,  maître  de  la  richesse  et  de  la  force  réelle;  la  no- 
blesse et  le  clergé  semblaient  abdiquer,  et  leur  suc* 
cessiondevait  nécessairement  revenir  à  la  bourgeoisie. 
Celle-ci  avait  bien  des  injures  à  venger,  bien  des 
jalousies  à  éteindre  ;  moins  élégante  et  moins  policée 
que  la  noblesse,  moins  instruite  que  le  clergé,  elle 
apportait  dans  la  politique  ses  vanités  froissées,  ses 
instincts  un  peu  pusillanimes  :  pourrait-elle  garder  le 
pouvoir?  Le  tiers  état  ne  devait-il  pas  céder  tôt  ou 
tard  son  sceptre  aux  masses?  Est-ce  qu'il  était  dans 
la  nature  et  dans  l'éducation  de  la  classe  bourgeoise 
de  préserver  l'autorité  de  l'invasion  violente  de  la  dé- 

(1)  Le  liaine  de  Louis  XV  et  de  Loais  XVI  contre  les  philosophes 
atait  son  mobile  dans  cet  instinct  de  conservation  qui  est  dans  1c 
pouvoir  comme  dans  les  individus. 
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mocrafie?  et  eette  démocriCîe  MUTage,  tdle  qtL*t^ 
e\i9toîl  alors,  devait  nécessaîremeiit  apparaître  wa- 
gl«[ite  et  terrible.  Longtemps  conteuoe  par  le  prin- 
cipe religieux,  on  la  relâchait  tout  à  coup ,  on  la  lan- 
çait dans  Paris  comme  anx  temps  des  Armagnacs  et 
des  Bourguignons,  ou  aux  époques  de  la  Ligne;  et  eo- 
core  dans  ces  périodes,  le  peuple  était  toujours  age- 
nouillé deyant  le  catholicisme,  pouvoir  suprême  et 
moral  sous  une  autorité  incontestée,  celle  de  Dieu  et 
de  l'Église  ;  et  autour  d'elle  se  groupaient  le  peuple  et 
les  institutions  démocratiques,  tandis  que  tout  le 
xvm*  siècle  avait  été  destiné  à  une  démolition  de  la 
croyance  sainte  :  on  avait  arraché  la  foi  des  entrailles 
populaires  comme  à  plaisir;  on  avait  joie  de  matéria- 
liser ces  masses  qui  n'étaient  déjà  que  trop  matériel- 
les. Maintenant  supposez ,  au  milieu  de  cet  élément 
terrible,  une  nation  livrée  à  des  corrupteurs  de  toute 
espèce  ;  supposez  l'afiaiblissement  de  la  force  com- 
pressive  et  militaire,  séduite ,  corrompue  elle-même, 
que  resterait-il?  La  bourgeoisie ,  dans  ce  danger,  se 
proposait  d'organiser  sa  propre  milice,  sa  garde;  mais 
quand  le  peuple  voudrait  se  lever,  quand  il  ferait  en- 
tendre son  épouvantable  voix,  que  deviendrait  cette 
milice,  jalouse  des  supériorités  de  l'aristocratie,  et  un 
peu  tremblante  devant  les  masses  qu'elle  n'osait  alors 
complètement  réprimer? 

Â  cette  curieuse  période ,  tout  fut  tourné  vers  la 
politique  :  finances,  armée,  marine;  on  ne  s'occupait 
que  de  réforme,  de  constitution,  et  tout  cela  pour 
aboutir  a  une  seule  idée,  la  convocation  des  étals  gé- 
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néraaXy  sorte  d'assemblée  nationale  et  tumultueuse, 
remède  universel  qu'on  voulait  appliquer  k  tous  ]es 
maux.  Certaines  époques  se  préoccupent  ainsi  d'une 
résolution;  elles  la  commentent  et  la  travaillent  in- 
cessamment. Ministres ,  parlement ,  assemblées  pro- 
vinciales, semblaient  n'avoir  que  cette  même  pensée; 
oubliant  les  grands  préceptes  de  la  diplomatie  de 
Louis  XIV,  on  négligeait  désormais  la  balance  des  in- 
térêts, les  traditions  commerciales,  pour  l'idée  banale 
des  étals  généraux  :  quelle  force  extraordinaire  al- 
laient-ils donc  apporter,  et  dans  cette  confusion  de 
doléances,  de  brochures,  de  pamphlets,  qui  s'occupe- 
rait encore  de  la  patrie  au  dehors?  Les  ennemis  de  la 
nationalité  française  devaient  se  réjouir  de  la  voir 
ainsi  échanger  la  force  du  principe  monarchique 
contre  le  bavardage  de  quelques  députés,  et  substi- 
tuer à  une  politique  d'ordre  et  de  raison  les  phrases 
vides  des  philosophes  et  des  rhéteurs. 

A  l'époque  où  cette  effervescence  se  manifestait 
avec  une  énergie  indicible,  le  roi  Louis  XYI  avait 
trente-trois  ans,  et  dans  un  règne  commencé  à  vingt, 
jeune  encore,  il  avait  été  initié  aux  affaires  (4).  L'é- 
ducation des  princes  de  la  maison  de  Bourbon  était 
fort  étendue  sur  un  point  surtout  :  les  causes  qui  pou- 

(1)  Louis  XVI  était  né  le  23  août  17S4.  Pour  bien  le  cooiiaitre,  il 
Caut  lire  la  correspondance  inédite  du  roi  que  doit  publier  M.  Feuil- 
let. Toutes  les  idées  généreuses  viennent  de  Louis  XVI;  rabolition 
de  resclavage,  de  la  torture ,  de  la  corvée.  Ce  n^est  pas  M.  de  Ma-- 
leslierbes  qui  prend  Tinitiative ,  mais  le  roi  loi-méme  qui  donne 
des  motifs  d*an  ordre  très-élevé  pour  Tabolition  de  la  torture. 
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^leot  jgrairfiVla  monardiie  àa  deiiots  et  anoier  les 
intérêts  diplomatiqaes  de  la  France;  on  lenr  révéMt 
les  secrets  de  l'ambition  de  Loaîs  XIV,  la  pensée  d'une 
véanion  des  Pays-Bas  et  de  la  frontière  du  Rhîn^  al 
sartont  les  ressorts  de  la  rÎTalité  inflcpcible  entre 
la  France  et  rAngléterre.  Sur  ce  dernier  point, 
Louis  XYI  s'était  passionné,  et  aucun  roi  n'avait  porté 
aussi  loin  la  haine  et  le  ressentiment  contrôla  Grande- 
Bretagne,  sorte  de  préoccupation  de  son  règne.  En 
même  temps  que  ces  idées  de  grandeur  pour  le  pays 
étaient  inculquées  dans  la  pensée  et  le  cœur  du  roi, 
on  lui  inspirait  une  égale  défiance  pour  tout  ce  qui 
était  assemblée,  bavardage,  discussion ,  états  géné- 
raux ,  et  on  lui  citait  incessamment  ies  exemples  de 
ces  assemblées  turbulentes  qui  toujours  avaient  livré 
le  royaume  à  la  guerre  civile.  Ce  fait  est  essentiel  à 
Inen  observer,  car  il  explique  toutes  les  répugnanees 
de  Louis  XVI  pour  ces  premiers  actes  des  états  qui 
ruinaient  son  système  politique  et  sa  diplomatie  anti- 
anglaise.  Le  roi  désirait  rester  maître  de  ses  préroga- 
tives pour  en  user  dans  les  idées  et  les  intérêts  de  sa 
politique  au  dehors;  il  voyait  avec  douleur  un 
royaume,  doté  de  si  grandes  ressources ,  se  perdre  et 
s'abîmer  dans  de  vaines  divisions. 

L'influence  de  Marie-Antoinette ,  moins  considéra- 
ble qu'on  ne  le  croit,  reposait  au  reste  sur  cette  pensée 
qu'on  ne  pouvait  vigoih-eusement  attaquer  l'Angle- 
terre qu'en  s'assurant  une  longue  paix  continentale, 
et  l'alliance  avec  l'Autriche  était  à  cet  effet  indispea* 
sable;  le  voyage  de  Joseph  II  à  Paris  l'avait  cimentée 
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de  pkit  en  plus.  Ifori^Anloiiiette»  le  frfiie  nM6  car 
rMsïère  de  femme  (i),  mère  trois  fois,  n'a?aii  plus  ee 
premier  éclat  de  beauté  qui  Tarait  fait  saluer  la  belle 
entre  les  belles;  mais  elle  gardait  eette  majesté  de 
tndls  nobles  et  imposants  sur  son  royal  front;  on  la 
calomniait  parce  qu'on  la  disait  ferme  et  digne  de  sa 
mère  Marie-Thérèse  d'Autriche  :  quand  une  tête  fait 
obstacle  k  un  parti,  on  l'attaque,  on  la  blesse  avant 
de  la  faire  tomber  ;  on  ne  lui  pardonnait  pas  la  fierté 

(1)  la  corireipondance  de  la  reine,  même  aux  époqaes  le»  plot 
difficiles^  se  ressent  de  cette  dignité  de  caractère.  M.  de  Lalande, 
secrétaire  de  la  présidence  à  la  chambre  des  pairs,  possède,  dans 
ses  précieux  autographes,  une  lettre  de  Marie» Antoinette  à  la  prin* 
eoMA  de  E^amballe,  ai  admirable  que  je  ne  pais  résister  an  boahenr 
dt  I4  doaner. 

«  Vendredi. 

«  Non,  je  T«as  ie  répète ,  ma  chère  Lamballe,  ne  revenez  pa«  eo 
«  ce  moment,  mon  amitié  pour  vous  est  trop  alarmée  ;  les  aSairea 
«  ne  paroissent  pas  prendre  une  meilleure  tournure,  malgré  Tac- 
<c  ceptation  de  la  constitution,  sur  laquelle  je  comptois.  Restez  au- 
«  près  dn  bon  M.  de  Penthièvre,  qui  a  taiit  besoin  de  vos  soins  :  sa 
«  ce  n^étoit  pour  lui,  il  me  seroit  impossible  de  faire  un  pardi  sacii- 
«  iice,  car  je  sens  chaque  jour  augmenter  mon  amitié  pour  voua 
(c  avec  mes  malheurs.  Dieu  veuille  que  le  temps  ramène  les  esprits  ; 
((  mais  les  méchants  répandent  tant  de  calomnies  atroces,  que  je 
«  compte  plus  sur  mon  courage  que  sur  les  événements.  Adiea 
(c  donc,  na  chère  Lamballe  ;  sachez  bien  que,  de  près  comtne  de 
u  loin^  je  vous  aime,  et  que  je  suis  sûre  de  votre  amitié.  » 

Signé  :  «  MABii-AiTomBra.  » 

Au  dos  de  cette  lettre  est  écrit,  de  la  main  de  la  princesse  de 
Lamballe  : 

«  Septembre  1701.  » 


LESCOinKSDBnKyfEIIGEBTO*AKTOiS(t1t8-1180).  «S 

de  son  âne»  k  grandeur  de  ses  desseins,  œ  seorini 
railleur  qui  poursuirait  les  cœurs  vils  ou  méchants; 
ou  épiait  ses  joies,  ses  plaisirs,  ses  distraetions ,  an 
milieu  de  se^  nobles  amies,  la  princesse  de  Laœballe» 
la  duchesse  de  Polignac  et  madame  de  Tourael. 

M.  le  comte  de  Provence ,  esprit  d'étude  et  de  ré- 
flexion, dissimulait,  sous  des  goûts  littéraires,  son  vif 
désir  de  s'emparer  dû  pouvoir.  Il  avait  beaucoup  trt* 
vaille,  et  par  cela  même  il  se  croyait  apte  à  beaucoup 
Êire  :  ainsi  sont,  en  général,  les  érudits  (i).  Il  n'ai- 
mait pas  Marie-Antoinette ,  parce  qu'il  lui  supposait 
du  crédit,  et  cela  le  blessait,  car  il  se  croyait  seul  ca- 
pable de  donner  des  avis  et  de  les  mener  à  bonne  fin; 
ce  qui,  au  demeurant ,  n'allait  pas  très4oin  :  ses  pro* 
jets  se  bornaient  à  quelques  épanchements  dans  le 
sein  des  amis  de  confiance  avec  lesquels  il  étudiait. 
Un  peu  philosophe,  très^sentimental,  il  écrivait  beao- 
coup  sur  toute  matière  sans  distinction,  un  opéra 
comme  de  la  politique,  avec  la  même  abondance  et  le 
même  esprit;  au  reste,  un  peu  diseur  de  mauvais 
propos  et  de  médisances,  le  tout  pour  briller  dans  ses 
causeries  du  coin  du  feu  avec  la  gracieuse  comtesse 
de  Provence  (2),  ou  avec  madame  de  Balbi,  son  amie. 


(1)  n  existe  one  mnltitnde  de  pelils  écrits  de  H.  le  comte  de 
Provence  sar  tontes  les  affaires  pabliqoes  ;  un  mémoire  fort  étenda 
snr  les  notables  a  élé  publié  par  H.  Michaud.  Le  comte  de  Provence 
était  né  le  17  novembre  17SS.  Je  Vai  fait  exactement  connaître  dans 
VttiiUnre  de  la  restauration* 

(2)  Le  comte  de  Provence  s^était  ainsi  fait  peindre  les  pieds  au 
feu  par  galanterie  pour  sa  femme* 
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11:  y  ifail  bien  phis  d'âme,  bied  plu»  dé  gaieté:  el  de 
franchise  dans  M.  le  comte  d'ArtuiSy  excellent  jeune 
homme ,  si  fou  de  plaisirs  et  de  distractions ,  si  beau* 
s(Nis  son  bel  uniforme  de  colonel  général  dés. Suis*' 
ses  (i).  Il  n'avait  pas  d'idée  politique,  à  exactenient 
parler,  mais  il  s'était  fait  certaines  maximes  de  pou- 
voir et  d'autorité  auxquelles  il  aurait  marché  droite-* 
ment,  par  la  violence. même  s'il  l'avait  fallu.  Si  le 
comte  de  Provence  boudait  souvent  Versailles  et  le 
salon  de  la  reine,  M.  le  comte  d'Artois  en  faisait  le 
plus  noble  ornement  ;  oh  le  voyait  partout,  aux  théâ- 
tres ,  aux  bals  de  cour,  gracieux  cavalier  à  la  Uiille> 
élancée.  La  calomnie  qui  atteignait  la  reine  et  ses 
compagnes,  si  bonnes  et  si  rieuses,  n'épargnait  pas  le> 
comte  d'Artois.  Quand  le  vieil  esprit  monarchique  s'en 
allait,  qui  aurait  pu  comprendre  le  brillant  caractère 
du  premier  gentilhomme  de  France  ? 

C'est  précisément  ce  changement  dans  l'esprit  du 
pays  qui  donnait  une  haute  importance  à  la  branche 
d'Orléans.  On  a  trop  flétri  le  caractère  de  Joseph-Phi- 
lippe (â),  premier  prince  du  sang  de  France.  Je  ne 
descendrai  pas  jusqu'à  fouiller  au  fond  de  cette  exis- 
tence si  fatale,  si  agitée,  je  laisse  cela  aux  partis;  en> 
politique  quel  est  l'homme  qui  s'appartient?  quelle  est 
la  puissance  assez  ferme^,  assez  haute  pour  échapper 

(1)  On  peut  voir  M.  le  comte  d'Artois  au  musée  de  Versailles , 
dans  la  galerie  des  portraits.  Le  comte  d^Artois  était  né  le  9  novem- 
bre 1787. 

(2)  Joseph-Philippe  d^Orléans  avait  alors  quarante  ans;  il  était 
né  le  13  avril  1747. 
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toujours  à  l'influence  de  la  faction  qui  le  pousse  ou  le 
sert?  une  fois  entraîné  par  le  torrent,  où  s'arrêter?  Je 
crois  que  la  pensée  d'une  révolution  de  4688  était  en 
ce  prince,  et  qu'il  avait  sur  ce  point  des  engagements 
pris  avec  l'Angleterre,  qui  voyait  avec  une  crainte  in- 
dicible la  tendance  hostile  que  suivait  la  politique  de 
Louis  XYI;  puis,  cette  idée  convenue,  il  fallait  mar- 
cher fermement  à  deux  fins  :  1<^  pousser  le  roi  à  fuir 
Paris  et  la  France ,  pour  ensuite  faire  prononcer  sa 
déchéance  (et  c'est  en  quoi  l'arrestation  du  roi  à  Va- 
rennes  fut  très-fatale  aux  projets  du  duc  d'Orléans)  ; 
2"  réorganiser  les  derniers  éléments  monarchiques 
pour  constituer  un  système  de  pouvoir  et  d'assem- 
blées représentatives  avec  un  changement  de  dynastie. 
Tout  cela  était  bien  dans  les  études  calmes  du  cabi- 
net; mais  on  n'avait  pas  compté  sur  les  passions 
populaires  :  celles-ci  ne  pouvaient  se  calmer  avec  des 
projets  rationnels  et  des  changements  de  mots  dans 
la  constitution  d'une  monarchie  qui  s'éparpillait  en 
lambeaux  (i). 

Les  Gondé  avaient  trop  de  chevalerie  dans  la  tête, 
trop  d'idées  féodales  dans  l'éducation,  pour  compren- 
dre jamais  le  sens  d'une  révolution.  Ils  avaient  vu 
dans  l'histoire  que  leurs  ancêtres,  chefs  du  parti  gen- 
tilhomme et  protestant,  avaient  fui  la  cour  et  passé 
sur  les  terres  huguenotes  au  temps  des  guerres  civi- 
les ;  ils  se  souvenaient  que  le  grand  Gondé  lui-même 

(1)  Le  comle  Grey,  lord  HoUand,  Fox  elle  prince  de  Galles  Iiii- 
méme  élaieiU  initiés  i  ces  projets  d^une  résolution  de  1688,  et 
U>oi8  XVi  en  était  préfena  par  M.  d'Oamond. 

TOBI   1.  6 


6«  L^EUKOPE  PENDANT  LA  RÉVOLUTION. 

t 

arait  commencé  sa  carrière  à  l'étranger  ;  rien  donc 
ne  leur  dut  paraître  plus  simple  »  plus  naturel  que 
l'émigration  (1)  ;  là  ils  seraient  ce  qu'ils  désiraient 
être ,  les  chefs  de  la  noblesse.  Ainsi  tous  les  r^^les 
étaient  parfaitement  pris  :  Louis  XYI ,  roi  national 
dans  le  noble  sens  du  mot,  était  préoccupé  de  réorga* 
niser  la  puissance  de  la  marine  et  la  prépondérance 
de  la  France  sur  l'Angleterre  ;  la  reine  Marie-Antoi- 
nette cimentait  l'alliance  autrichienne  pour  assurer  la 
paix  du  continent;  Monsieur,  comte  de  Provence,  était 
l'esprit  un  peu  bourgeois  et  demi-constitutionnel;  le 
comte  d'Artois  se  posait,  par  son  caractère  et  ses  ha- 
bitudes, comme  le  modèle  des  gentilshommes  de  cour, 
et  brillait  de  tout  son  éclat;  M.  le  duc  d'Orléans  restait 
comme  le  type  de  l'idée  anglaise  et  d'une  révolution 
de  1688,  tandis  que  les  Gondé,  conservant  l'esprit 
militaire  de  la  vieille  noblesse,  plantaient  le  drapeau 
fleurdelisé,  comme  Hux  temps  des  huguenots  et  de  la 
Fronde.  Il  n'était  pas  jusqu'aux  princes  de  Gonti  (2) 
qui  ne  désirassent  un  rôle,  et  ils  prenaient  la  couleur 
du  parlement. 
Les  ministres  eux-mêmes  du  règne  de  Lom's  XVI 

(1)  Aa«M  le»  troM  gënéralions  de  Condé  aUèrcnt-elles  (onld^on 
coup  outre  Rhin.  M.  le  prince  de  Condé  était  né  le  9  août  1736  ^  le 
doc  de  Bourbon  le  13  août  1756  ;  le  duc  d^Enghieo  en  1772. 

(2)  Les  Conti ,  cadets  des  Condé,  étaient  représentés  par  Louis- 
François-Joseph  de  Bourbon ,  prince  de  Gonti,  né  le  l«r  septem- 
bre 1734  ;  il  avait  deux  frères,  enfants  naturels  de  son  pire,  Louis- 
Vrançois  de  Bourbon  :  le  marquis  de  Bourbon-Conti ,  né  en  1771, 
et  le  chevalier  de  Bourbon-Conti,  né  en  1772;  ils  avaient  été 
reconnus  par  codicille  en  date  du  31  juillet  1776. 
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ooatnbuaieDt  à  prédpiter  la  fatale  révolntioiL  L'âiiie 
candide  du  jeune  roi  était  tombée  à  son  avénemenl 
sous  la  direction  du  comte  de  Maurepas ,  l'héritier  du 
nom  et  des  armes  des  Pbélippeaux,  û  célèbres  sous 
Louis  XIV.  Pour  juger  le  comte  de  Maurepas  et  la  lé- 
gèreté de  son  esprit,  il  faut  parcourir  le  recueil  des 
chansons  fines  ou  dùhtibiUées  qui  portent  son  nom  et 
le  cachet  de  ses  armes,  à  la  bibliothèque  du  roi  (i); 
ee  qu'on  doit  y  remarquer,  ce  n'est  pas  le  vieux  liber- 
tin qui  aime,  boit  et  chante,  cela  ne  serait  que  triste- 
ment scandaleux  :  le  sensualisme  qui  veut  se  survivre 
à  lui-même  jette  son  dernier  énervement  ;  mais  ce  fui 
est  plus  fatal  et  plus  déplorable,  c'est  de  voir  le  soud 
d'un  tel  recueil  dans  la  léte  d'un  homme  d'Étal  des- 
tiné à  préserver  une  monarchie.  11  y  a  là  des  chansons 
tout  entières  copiées  de  la  main  de  M.  de  Maurepas  (â). 
J'ai  toujours  trouvé  Anacréon  parfaitement  ridicule  : 
Je  n'aime  pas  des  doigts  osseux  effeuillant  une  belle 
fleur.  C'est  pourtant  en  ces  mains-là  qu'était  tombé 
Louis  XVI,  la  plus  noble,  la  plus  sainte  des  âmes. 
Avec  cette  légèreté  qui  le  faisait  agir  partout  et  pour 
tout,  le  comte  de  Maurepas  rappelle  immédiatement 
le  parlement  :  le  vieillard  se  complaît  aux  cris  joyeux 
de  la  popularité»  Si  l'on  ne  va  pas  droit  au  parti  Choi- 
seul ,  on  se  saisit  de  son  œuvre  :  le  parlement  Mau- 
peou  tombe ,  et  le  parti  philosophique  entre  aux  af- 


(I)  Ces  chansons  d«  Maurepas  forment  37  toI.  in-fol.  (Biblioth. 
do  roi).  Elles  sont  pleines  d'ordures  et  manqucnl souvent  d'esprit. 
(2j  H.  de  Maarepas  mourot  ao  mois  d'octobre  1781. 
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faires  avec  M.  deMalesherbes,  et  les  économistes  avec 
Turgot. 

Dans  ces  deax  caractères,  on  trouvait  assez  d'élé- 
ments pour  détruire  une  monarchie,  et  le  système  na- 
tional qui  en  était  le  fondement.  Qui  peut  nier  les 
dignes  vertus  de  M.  de  Malesherbes  et  la  grandeur  de 
cette  vie  couronnée  par  Téchafaud  (i  )  ?  mais  M.  de 
Malesherbes  n'en  fut  pas  moins  un  déplorable  minis- 
tre :  jaloux  de  sa  popularité,  engagé  avec  le  parti'^phi- 
losophiquequ*il  caresse,  parce  qu'il  le  proclame  grand 
et  vertueux ,  M.  de  Malesherbes  subit  le  sort  de  tout 
coryphée  d^opinion  qui  vient  aux  affaires;  il  voulut 
garder  les  applaudissements  ;  mais  le  pouvoir,  dans  sa 
marche  vers  un  but  de  politique  générale,  est  si  rare- 
ment applaudi!  Il  y  a  beaucoup  de  mérite  à  se  pré- 
server de  l'orgueil  de  s'entendre  dire  grand  et  ver- 
tueux; les  meilleures  âmes  y  succombent.  Si  M.  de 
Malesherbes  ne  fut  qu^impuissant  et  inhabile,  Turgot 
fut  un  esprit  à  systèmes ,  à  expériences ,  ce  qui  est 
bien  plus  dangereux  en  politique  :  car  enfin  M.  de 
Malesherbes  n'avait  qu'une  qualité  négative ,  tandis  ' 
que  M. Turgot  (2), avec  son  intelligence  avancée,  aven- 
tureuse, touchant  à  tout,  à  l'industrie,  au  commerce 
des  grains ,  aux  vieilles  coutumes ,  affamait  le  peuple 

(1)  La  famille  de  AI.  de  Malesherbes  a,  je  crois,  désavoué  la  no- 
tice publiée  par  M.  Boissy-d^Angflas  sur  le  chef  de  la  maison 
Lamoignon. 

(2)  L^école  économiste  avait  commencé  sous  Louis  XY ,  qui  la 
déteslait  profondément,  avec  son  instinct  si  vrai,  si  naturel  de 
royauté.  M.  Turgot  était  fort  avancé  dans  les  intendants. 


LRS  FINANCES.  —  M.  NEGKEn  (t7SS-lT89).  69 

et  appelait  Fémente.  Ce  sont  là  des  jeux,  en  politique, 
qu'il  De  faut  pas  essayer.  Malesberbes  et  Tnrgot  avan- 
cèrent  la  chute  de  la  grande  monarchie  de  Louis  XIV 
en  ameutant  les  intérêts.  Un  gouTernement  n'est  pas 
un  philosophe  spéculatif;  il  doit  se  garder  des  idées 
théoriques  qui  soulèvent  les  inquiétudes  au  milieu  de 
cette  religion  des  vieux  droits,  sanctuaire  des  âges 
qu'il  ne  faut  jamais  toucher.  Ajoutez  à  cette  efferves- 
cence d'innovations  les  réformes  du  comte  de  Saint- 
Germain  ,  l'affaiblissement  de  l'esprit  gentilhomme, 
et  l'on  jugera  la  triste  combinaison  du  premier  minis- 
tère de  Louis  XYL 

Il  y  avait  deux  hommes  dans  M.  Necker,  le  finan- 
cier et  l'homme  politique;  c'était  un  esprit  de  res- 
sources pour  un  bon  système  de  finances  et  d'emprunt  : 
toute  sa  vie,  M.  Necker  avait  fait  la  banque ,  organisé 
les  éléments  d'une  vaste  maison  de  commerce,  comme 
l'on  comprend  cela  k  Genève,  avec  une  économie 
sévère.  Ce  qu'alors  on  trouvait  un  peu  aventureux  est 
aujourd'hui  passé  dans  les  doctrines  du  crédit  le  plus 
simple  ;  et  il  est  incontestable  que  M.  Necker  étabUt 
les  bases  véritables  d'un  budget.  Mais  quand  appa- 
raissait l'homme  politique ,  sa  médiocrité  se  montrait 
tout  entière  (»)  ;  M.  Necker  ne  voyait  le  gouvernement 
que  comme  une  espèce  de  commandite  d'immenses 
actionnaires,  qu'on  appelait  le  peuple  ;  agir  au  meil- 
leur marché  possible,  c'était  le  but  de  M.  Necker. 

(1)  M">*  de  Staël,  si  enthoosiaste  de  son  père,  peut  à  peine  disti* 
maler  sa  médiocrité  comme  homme  d^Elat  et  ses  faiblesses  sous  la 
eonstitnante. 

6. 


Supposée  que  les  rois  de  Franee  eussent  raisonné 
arec  ces  principes  étroits ,  où  seraient  nos  grandeurs 
et  nos  douze  provinces  acquises?  Placer  la  monarchie 
de  Louis  XIY  dans  ces  étreintes,  c'était  la  perdre. 
J'aime  assec  le  caractère  de  M.  de  Galonné  (f  ) ,  parée 
qu'il  a  quelque  chose  de  plus  hardi ,  de  plus  chevale- 
resque :  ne  désespérant  jamais  de  la  monarchie ,  il 
n'impose  pas  ses  plans  comme  des  conditions  inflexi- 
bles; il  a  de  la  confiance  et  il  en  inspire  partout  autour 
de  lui.  Les  dépenses  ont  été  énormes  pendant  la 
guerre  d'Amérique; on  a  grandi  l'état  militaire,  et  les 
emprunts  se  sont  élevés  dans  ces  dix  ans  à  1,250  mil- 
lions de  livres  :  pourtant  quel  est  le  déficit  de  1787? 
415  millions  par  an.  M.  de  Galonné  proposait  la  con- 
tribution générale  et  l'augmentation  de  rimpôt  du 
timbre,  moyens  simples  et  naturels;  au  temps  actuel 
tout  serait  couvert  par  un  vote  ;  mais  alors  la  politique 
avait  mis  le  feu  à  toutes  les  idées.  M.  de  Gakmne  ne 
put  résister  à  l'orage.  Geux  qui  criaient  aux  abus 
furent  placés  à  la  tète  des  affaires ,  sous  ce  cardinal 
de  Brienne  («) ,  si  chéri  d'abord  de  la  foule,  qui  se 

(1)  Charlet-Alczandre  de  Galonné  é(ait  né  à  Dooat  le  SO  jaa^ 
vier  1734.  D^abord  avocat  général  au  conseil  provincial  d^Artoia, 
puis  procureur  général  au  parlement  de  Douai,  il  fut  nommé  maître 
des  requêtes  en  1763,  en  17G8  intendant  de  Metz,  ensuite  de  Lille  ; 
et,  le  8  novembre  1783 ,  choisi  par  Lonis  XVI  pour  le  département 
des  finances. 

(2)  Etienne-Charles  de  Loménie  de  Brienne,  né  &  Paris  en  1727, 
fit  ses  études  an  collège  d'Harcourt.  Ayant  cédé  son  droit  d'ainesse 
à  son  frère,  il  embrassa  Tétat  ecclésiastique,  et  fat  nommé évéqne 
de  Condom,  le  17  août  1760,  pois  archevêque  de  Tooloose,  le  2  fé- 
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tieurta  ensnile  aTec  les  parlements,  et  se  saa^fa  enin 
par  rappel  des^tats  généraux;  eorame  si,  sous  la  robe 
de  pourpre,  il  pouvait  être  de  force  k  lutter  contre  un 
mouffement  populaire,  lui  si  petit  À  côté  de  Richelieu 
et  de  Maz»iB. 

Au  milieu  de  ce  remaniement  de  ministres,  de 
cette  décadence  rapide  des  tètes  de  finances  et  d'ac- 
tion ,  je  me  suis  réservé  de  parler  plus  au  long  de 
l'homme  d'État  qui  présida,  pendant  presque  tout  le 
règne  de  Louis  XVI,  au  département  des  affaires  étran- 
gères, M.  de  Vergennes,  déjà  vieilli  dans  les  grandes 
ambassades  de  Gonstantinople  et  de  Suède,  et  à  qui  le 
portefeuille  fut  confié  après  le  ministère  du  duc  d'Ai- 
guilkm  (i).  Avec  les  embarras  incessants  de  la  monar- 
chie ,  quand  les  orages  déjà  murmuraient  autour  de 
lui ,  Louis  XYI  n'avait  cessé,  néanmoins  de  suivre  les 
grandes  idées  de  politique  étrangère,  héritage  de  ses 
aïeux  pour  l'honneur  die  la  France.  M.  de  Vergennes 
s'était  pénétré  du  principe  de  cette  puissante  école, 
commeocée  au  règne  de  Henri  IV,  développée  par 
Richelieu  jusqu'au  règne  de  Louis  XIV.  Quand  ks 
questions  philosophiques  agitaient  le  monde ,  M.  de 

Trier  176S.  L''Acadéinie  française  lui  ouvrit  ses  portes  en  1770.  Au 
commeocemeot  de  mai  1787,  Tarcbevéque  de  Toulouse  fut  fait  chef 
du  conseil  des  finances  à  la  place  de  M.  de  Calonne,  pois  élevé  à 
l'archevêché  de  Sens.  Ce  ne  fat  qu'après  sa  chute  du  ministère 
(aoftt  1788)  que  Pie  VI  le  revêtit  de  la  poarpre  ronaaiBe. 

(I)  U.  de  Vergennes  avait  près  de  cinq«ante-sept  ans  lorsqa'il 
arriva  aux  affaires  (juillet  1674  ).  J'ai  donné  une  notice  sur  lui  dans 
Louis  XF»  IjC  comte  de  Vergennes  mourut  ministre ,  le  13  fé- 
vrier 1787. 


V8  l'europe  pendant  la  révoujtion. 

Yargennes  s'était  effacé  autant  que  possible  de  ces 
discussions  Tagues,  générales,  oiseuses ,  pour  se  con- 
centrer habilement  dans  sa  vaste  spécialité  d'affaires, 
et  seconder  les  études  positives  de  Louis  XYI ,  même 
ses  préventions  si  nationales  contre  TAngleterre.  Tan- 
dis que  les  politiques  à  passions  considéraient  la  guerre 
d'émancipation  de  l'Amérique  comme  le  triomphe  de 
certains  principes  favorables  à  la  république,  pensée 
de  leur  avenir,  M.  de  Vergennes  n'y  voyait,  lui,  qu'un 
moyen  d'abaisser  l'Angleterre ,  sa  domination ,  sa 
puissance  en  Amérique ,  comme  il  essayait  de  la  mi- 
ner dans  rinde  par  la  révolte  des  populations.  A  ce 
point  de  vue,  il  avait  touché  la  question  au  conseil  du 
roi ,  pour  décider  la  reconnaissance  des  .colonies  in- 
surgées et  la  violente  guerre  contre  la  Grande-Bre- 
tagne. Si  M.  de  Vergennes  s'occupait  des  finances  et 
de  la  marine ,  ce  n'était  pas  pour  se  créer  des  utopies, 
et  demander  comme  remède  la  convocation  d'une 
assemblée  turbulente,  mais  pour  reconnaitre  et  con- 
stater les  forces  que  pourrait  employer  la  France  dans 
une  guerre  maritime.  Aussi  le  ministère  de  M.  de  Ver- 
gennes (i)  me  parait  le  dernier  chapitre  de  la  diplo- 
matie de  principe  et  d'application,  suspendue  sous  la 
constituante  et  la  législative, puis  reprise  parle  comité 
de  salut  public  et  par  Napoléon  dès  les  premiers  jours 

(1)  La  correspondance  de  M.  de  Vergpennes,  aux  affaires  étrangè- 
res, est  éminemment  remarquable  par  la  netteté,  la  précision  et  la 
solidité  des  étades  :  la  grandeur  de  Vhomme  et  de  la  monarchie 
s^élèveroht  bien  lorsqu'elle  sera  publiée ,  et  je  ne  doute  pas  que  le 
règne  de  Louis  XVI  n'en  tire  un  bel  éclat. 
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do  consulat ,  d'après  le  mémoire  de  M.  d'Haaterive. 
On  abandonnait,  en  1789,  les  traditions  antiques , 
la  filiation  des  idées  pour  des  écoles  nouvelles  qui 
allaient  devenir  maîtresses  de  la  société  et  des  pou- 
voirs. Tous  les  événements  qui  marquent  Thistoire  du 
monde  se  rattachent  toujours  à  certaines  formes  qui 
longtemps  ont  agité  les  générations  ;  et  la  révolution 
française,  si  fière  d'elle-même,  a  roulé  dans  un  cercle 
d'événements  qui  n'avaient  rien  de  neuf  ou  de  spon- 
tané; les  hommes  qui  s'y  froissent,  les  faits  qui  s'y 
heurtent  appartiennent  essentiellement  à  des  écoles 
politiques  et  philosophiques  antérieures.  Dans'  les 
assemblées  constituantes  et  législatives,  trois  sys- 
tèmes se  montrent  d'abord  :  i<*  l'école  anglaise  avec 
la  pondération  des  deux  chambres,  la  prérogative 
royale  et  une  sorte  de  révolution  de  i688;  elle  a  eu 
ses  partisans,  ses  adeptes  qui  se  continuent  même 
jusque  sous  le  Directoire;  â<*  l'école  américaine  de 
république  fédérative  avec  sa  liberté  jeune  et  décou- 
sue j  transportée  dans  une  société  vieillie  ;  celle-ci  se 
fait  illusion  sous  les  girondins  et  jusque  sous  le  con- 
sulat; 5®  l'école  genevoise  et  de  municipalités  turbu- 
lentes et  fatales  sous  Marat  et  la  commune  de  Paris. 
Ces  trois  formes  se  disputent  la  direction  politique 
de  la  révolution  française ,  et  comme  aux  temps  de 
passions  toute  querelle  se  transforme  en  une  pros- 
cription terrible ,  elles  se  jouent  des  têtes  humaines 
sur  réchafaud ,  comme  les  fossoyeurs  de  Shakspcarc 
au  milieu  des  tombes  sépulcrales.  Vient  enfîn  la  con- 
vention et  le  comité  de  salut  public  qui  chassent 
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Unîtes  ces  formes  étrangères  pour  adopter  violer* 
meot  la  politique  nationale  de  Richelieu. 

En  philosophie,  des  principes  bien  aatrement vieux 
et  disputés  se  produisent  dans  cette  agitation  soudaine 
de  la  révolution  française  :  vous  voyez  se  déployer  au 
milieu  des  deux  premières  assemblées  toutes  les  que- 
relles qui  ont  troublé  le  xviii'^  siècle;  les  athées  y  les 
philosophes  incrédules,  s'y  montrent  dans  le  dessein 
de  détruire  le  catholicisme;  les  écrits  de  Gondorcet» 
du  marquis  d'Argens  se  reproduisent  dans  les  impiétés 
de  la  commune  de  Paris ,  et  la  philosophie  de  Diderot 
nous  mène  au  temple  de  la  Raison ,  tandis  que  la  pro- 
fession du  vicaire  savoyard  va  drmt  à  la  fête  de  TÉtre 
suprême  et  à  l'immortalité  de  Tâme ,  idée  fort  cares* 
sée  par  Robespierre.  Les  antipapistes  veulent  une 
séparation  d'avec  Rome;  les  jansénistes  président  à  la 
constitution  civile  du  clergé,  qui  n'est  au  reste  que  la 
vieille  charte  de  Saint-Médard.  L'abolition  des  voeux , 
la  confiscation  des  biens  de  l'Église  sont  des  idées  éco- 
nomistes de  M.  Turgot  (i)  ;  et  le  mépris  de  la  propriété 
confisquée,  morcelée,  ne  vient-il  pas  des  livres  de 
Diderot  et  de  Rousseau  (S)  ?  Tous  ces  blasons  déchirés, 

(1)  Voyez  in(Hi  livre  sur  itouis  XV, 

(2)  «  Le  premier  qai  dit  :  Ce  champ  est  à  moi ,  introduisit  daus 
la  société  le  germe  de  toutes  les  calamilés;  une  voix  courageuse  devait 
Ini  crier  :  Ces  fruits  4(ont  â  tons,  et  la  terre  à  personne ,  etc.  » 

(  ROOSSB&II.  ) 

«  La  propriété  est  la  cause  générale  et  permanente  de  toutes  les 
discordes  :  par  elle  tout  est  bouleversé.  —  Voulez-vous  régénérer  le 
monde  ?  laissez  pleine  liberlé  aux  vrai»  sages  d''attBqner  les  erreurs 
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toutes  ces  fanfaronnades  de  modestie ,  ne  sont  que  la 
traduction  des  vers  de  Tancrède  :  il  n'y  a  rien  de  plus 
antique  que  ces  nouveautés-là.  Ce  qu'il  y  a  de  neuf, 
hélas  !  c'est  l'abandon  de  la  force  et  de  la  nationalité 
française  ;  on  délaisse  une  politique  qui ,  depuis  deux 
siècles ,  a  tant  grandi  la  France.  Louis  XYI  n'est  plus 
maître  de  la  diplomatie  ;  la  tribune  s'en  empare  sous 
des  comités  de  journalistes  et  de  bavards.  C'est  en 
cette  situation  que  d'importantes  négociations  vont 
s'ouvrir  avec  l'Europe. 

et  les  préjogés  qai  sODUennent  Fesprit  de  propriété.  J*indiqae  le 
coap  qo'il  faut  porter  i  la  racine  de  toas  les  maux,  de  plas  habilet 
que  moi  réosairont  peat-étre  à  persuader.  » 

(DiDBROT.  ) 


CHAPITRE  III. 


», 


ATTITUDE  DE  L  EUROPE  EN  FACE  DES  PREMIERS  ACTES  DE 
LA  RÉYOLUTION  FRANÇAISE,  JUSQU'aU  CONGRÈS  DE  BEI- 
CHEMBACH. 


Impression  générale  eu  Europe  sur  la  convocation  des  états 
généraux.  —  Premiers  actes  de  rassemblée  conslituanle. 
—  Violation  de  la  propriété  et  des  ordres.  —  Confisca- 
tion des  biens  électoraux  en  Alsace, —  en  Lorraine,  —  en 
Franche-Comté.  —  Craintes  deTEmpire.  —  Situation  des 
cabinets.  —  Position  de  la  Prusse.  —  Répression  active 
des  troubles  des  Pays-Bas.  —  Rapprochements  plus  in- 
times avec  l'Angleterre.  —  DifiFérends  avec  TAuiriche.  — 
Communication  confidentielle.  —  Guerre  avec  les  Turcs. 
--  Mort  de  Joseph  II.  —  Léopold.  —  Fermentation  de  la 
Pologne.  —  Ouvertures  faites  par  Catherine  II  sur  un 
nouveau  partage.  —  Actes  du  congrès. 


Juillet  1789  —  1790. 

Il  ne  fallait  au  corps  diplomatique  qui  représentait 
l'Europe  à  Paris  qu'une  intelligence  même  limitée 
pour  prévoir  les  événements  prêts  à  s'accomplir  ;  la 
polémique  soulevée  par  la  convocation  des  états  gé- 
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nérauXy  la  vÎTadté  des  partis»  Tardente  passion  de 
liberté  qui  partout  éclatait  depuis  dix  ans ,  tout  cela 
indiquait  manifestement  une  de  ces  fureurs  de  peu- 
ple, dont  le  torrent  serait  difficile  à  arrêter.  Les 
dépêches  qui  rapportèrent  la  prise  de  la  Bastille,  les 
journées  d'octolûre  à  Versailles,  se  bornent  à  des  con- 
sidérations générales  sur  des  événements  qui  ne  sont 
que  des  émeutes  intérieures  (i).  D'ailleurs,  le  résultat 
définitif  de  ces  terribles  scènes  devait  être  nécessaire- 
ment d'annuler  la  maison  de  Bourbon  et  la  France 


(1)  Ministre f  d^s  cours  étrangères  résidents  près  le  roi  de  France 
(1789)  : 

MH.  le  comte  Dognani,  archevêque  de  Rodec,  nonce  ordinaire  da 
|M|>e  ;  le  comte  de  Kercy  d^Argeoleao,  ambassadeur  deTEmpareur, 
roi  de  Hongrie  et  de  Botiènie  ;  le  comlede  Fernaud  Nunez,  ambas- 
sadeur de  Sa  Majesté  Catholique; le  marquis  deCorcelle,  ambassa- 
deur du  roi  des  Deux-Siciles  ;  le  comte  de  Sooza  de  Coulinho, 
ambassadeur  de  Sa  Majesté  Très-Fidèle  \  le  marquis  de  Cordon,  am> 
bassadeor  du  roi  de  Sardaigne;  le  duc  de  Dorset ,  ambassadeur  de 
Sa  Majesté  Britannique  ;  le  baron  de  Staëi-Holstein ,  ambassadeur 
du  roi  de  Suède  ;  le  cbevalier  CapcUo,  ambassadeur  de  la  république 
de  YcDise;  Lestevenon  de  Berkenrode,  ambassadeur  des  états- 
généraux  des  ProTinces-Unies  ;  le  baron  de  Blome,  envoyé  exlraor- 
dinatre  du  roi  de  Danemark  ;  le  baron  de  Golls ,  envoyé  extraor^ 
dinaire  du  roi  de  Prusse;  de  Simolin ,  ministre  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  Timpératrice  de  Russie;  le  marquis  de  Spinola,  ministre 
plénipotentiaire  de  la  république  de  Gênes;  le  comte  de  Salmour, 
ministre  plénipolentiaire  de  rélecteiir  de  Saxe;  le  baron  de  Grimro, 
ministre  plénipotentiaire  du  dnc  de  Saze-Gotlia  ;  Jeflerson,  ministre 
|ilénipotentiaire  des  Étals  Unis  d'Amérique;  Tronchin,  ministre 
plénipotenliaire  delà  république  de  Genève;  Ereenselt de Storcks, 
chargé  d^affaires  de  Télecteur  de  Cologne  ;  Favi ,  chargé  d'afTaires 
du  grand-dne  de  Toscane. 

CâPBrtaoï.  —  T.  I.  7 
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pmarqadqae  temps  dans  h  poliliqiie  scnénle;  et 
l'Earope  en  avail  besoin  pour  accomplir  tf  immenses 
partages  el  réaKser  des  questions  d'intérêt  personnel. 
Sons  le  point  de  yae  moral  cependant,  les  premiers 
actes  de  l'assemblée  constituante  auraient  dû  inquié- 
ter les  cabinets  :  la  déclaration  des  droits  de  rhomme, 
les  maximes  de  la  souveraineté  du  peuple,  étaient 
hautement  proclamées  à  la  face  même  des  royautés 
héréditaires;  on  confisquait  d'un  seul  coup  les  biens 
du  clergé,  on  proscrÎTait  la  noblesse,  en  déclarant 
qu'il  n'y  avait  de  source  légitime  pour  le  pouvoir  que 
le  peuple,  tandis  que  la  constitution  de  TEurope  pres- 
que entière  reposait  sur  les  éléments  de  la  souverai- 
neté de  race  et  de  maison. 

En  étudiant  la  marche  des  esprits,  on  voyait  que 
tout  cela  était  provoqué  et  préparé  depuis  longues 
années.  En  Angleterre,  par  exemple,  que  pouvaient 
avoir  d'étrange  ces  doctrines  de  souveraineté  et  jus- 
qu'à un  certain  point  la  confiscation  des  biens  du 
clergé?  N'était-ce  pas  en  vertu  de  la  souveraineté  na- 
tionale que  le  parlement  avait  transféré  la  couronne 
d'une  maison  à  une  autre?  La  plupart  des  gentils- 
hommes anglais  ,  tenanciers  ou  barons ,  n'avaient- 
ils  pas  leurs  châteaux  sur  les  menses  des  vieilles 
abbayes  confisquées  par  Henri  YIII  ?  et  Byron  ne 
voyait-il  pas  le  soir,  à  travers  ses  vitraux  et  ses 
ogives  couvertes  de  lierre ,  les  moines  aux  noirs 
vêtements  s'agiter  dans  les  ruines  de  son  manoir 
de  race? Depuis  rindépendance  de  l'Amérique,  ou 
était  d'ailleurs  habitué  à  toutes  ces  déclarations  des 
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droits  de  l'homme  et  de  principes  républicains  (i). 
En  Allemagne  comme  en  Angleterre,  le  protestan* 
tisme  n'avait-il  pas  procédé  par  des  confiscations 
ecclésiastiques?  Les  antiques  abbayes  étaient  sécu- 
larisées, et  le  plus  grand  désir  des  électeurs,  un  peu 
avides  de  revenus,  était  de  réaliser,  pour  la  généra- 
lité des  propriétés  de  TÉglise,  ce  que  la  réforme  avait 
commencé  au  xvi*  siècle.  Ces  doctrines  trouvaient 
donc  des  sympathies  au  moins  égales  à  la  crainte 
qu'elles  pouvaient  inspirer;  et  s'il  y  avait  quelque 
chose  d'étrange,  c'était  de  les  voir  proclamer  dans  la 
constituante  par  des  gentilshommes  et  des  prêtres 
eux-mêmes,  qui  abdiquaient  leur  vieille  position  (3). 
Aussi  les  dépêches  des  ambassadeurs  s'occupent-elles 
bien  moins  de  la  partie  morale  de  la  situation,  que  de 
ce  que  j'appellerai  le  matériel  des  affaires;  les  jour- 
nées du  14  juillet  et  du  mois  d'octobre,  cette  rage  du 
peuple,  cette  fraternisation  de  la  troupe  de  ligne  leur 
ont  fait  peur  un  moment;  ils  redisent  :  «  C'est  un  fatal 


(1)  Les  actes  da  congrès  américain  ,  sa  proclamalion  des  droits 
derhoamie,  étaient  traduits  en  allemand,  en  suédois ,  et  circn- 
laieot  en  toute  liberté. 

(2)  Grêlaient  les  plus  grands  noms  de  France  qui  abdiquaient 
leurs  titres  de  noblesse  :  les  Montmorency,  les  Larochcfoucaald  ;  et 
c'était  révéque  d^Anton  ,  un  Talleyrand-Périgord,  qui  dirigeait  le 
comité  ecclésiastique  pour  la  Tente  des  biens  du  clergé,  dont  il  avait 
été  naguère  Tagcnt*  U  y  avait  de  la  folie,  de  renlralnement.  La 
liait  fort  ridicule  du  14  octobre  1789  est  comme  le  résumé  de  toutes 
res  folles  pensées  des  gentilshommes  ,  plus  vaniteux  en  cela  qu^on 
ne  croit,  car  eux  avaient  lear  nom  et  les  nouveaux  nobles  n^avaient 
que  leur  titre. 
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exemple.  »  Le  ûdt  une  fois  aecompliy  on  s^eii  oœspe 
à  peine. 

Deux  cabinets  néanmoins»  la  cour  de  Stockholoi  et 
Catherine  11  de  Russie,  voient  tout  ce  désordre  avec 
plus  de  vivacité  et  de  chaleur.  La  Suède  possède  un 
souverain  ardent,  chevaleresque  ;  à  Taide  de  la  France 
et  sous  l'ambassade  de  M.  de  Vergennes,  Gustave  a 
dompté  les  Suédois  rebelles,  les  nobles  hautains;  et 
pourquoi  k  son  tour  ne  soutiendrait-il  pas  Louis  XVI^ 
menacé  comme  lui  dans  les  droits  les  plus  intimes  de 
sa  couronne?  Quant  à  Catherine  II,  elle  a  sans  doute 
de  généreuses  idées  »  mais  elle  se  borne  à  les  expri- 
mer sans  offrir  de  secours  effectifs  ;  absorbée  dans  ses 
deux  ambitions,  la  Pologne  et  la  Turquie,  elle  ne 
serait  pas  fâchée  de  voir  la  Prusse  et  l'Autriche  com- 
plètement engagées  dans  une  guerre  de  principes  sur 
le  Rhin ,  car  elle  pourrait  alors  agir  plus  à  l'aise  sur 
le  Danube  et  la  Yistule. 

La  première  question  posiUve,  sur  laquelle  la 
France  dut  s'expliquer,  était  relative  à  la  confiscation 
des  propriétés  ecclésiastiques  appartenant  à  quelques 
électeurs  dans  les  anciennes  provinces  de  l'Alsace,  de 
la  Lorraine  et  de  la  Franche-Comté  ;  soit  ignorance 
ou  hardiesse,  soit  désir  de  tàter  l'Europe,  l'assemblée 
constituante  avait  confondu  ces  biens  dans  la  confis- 
cation générale  des  propriétés  ecclésiastiques.  Le  dé- 
cret ne  portait  aucune  distinction  ni  indemnité  (!) 
pour  les  possesseurs  :  quelques  lignes  rédigées  par 

(1)  D«îcrel  dn4aoùtl7Q9. 
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left  lé^sl«te«n  de  rassemblée  aTaieal  suffi  pour  am^- 
iûler  des  propriétés  vieilles  comme  les  chartes  carlo- 
vÎBgieniies.  A  peine  les  cercles  du  Rhio  eurent-îls 
connaissance  de  cette  yiolation  étrange,  qu'ils  se  plai- 
gnirent à  la  diète  générale  de  Francfort  (i),  et  une 
première  réclamation  fut  adressée  à  la  France  (2).  La 
situation  des  Bourbons  vis*à-Tis  de  TAllemagae  se 
trouYaitainsi entièrement  changée:  en  d'autres  temps, 
on  avait  constamment  soutenu  les  prétentions  des  élec- 
teurs contre  la  maison  d'Autriche,  exagéré  même 
leurs  droits  pour  se  Caire  des  appuis;  maintenant  les 
électeurs  secondaires  s'adressaient  à  l'Autriche  pour 
trouver  force  contre  la  France;  la  balance  politique 
était  donc  bouleversée  par  ce  premier  acte  si  imprudent. 
Sur  ces  réclamations,  l'assemblée  nationale  modifia 
son  premier  décret  pour  un  seul  point  :.il  fut  dit  que 
les  princes  dépouillés  auraient  droit  k  une  indem- 
nité (5)  :  comme  on  ne  s'expliqua  pas  en  ce  qui  tou- 
chait la  nature  de  l'indemnité,  la  diète  déclara  «qu'elle 
serait  nécessairement  territoriale.  »  On  en  était  à  ce 
point  de  négociation,  trop  peu  importante  encore  pour 
amener  une  rupture,  mais  assez  grave  pour  appeler 
une  sérieuse  attention. 

A  bien  considérer  leur  situation  réciproque,  la 
guerre  contre  la  France  était  fort  difficile  pour  les 
grandes  puissances  :  l'Autriche  avait  alors  de  bonnes 

(])  Nolc^liplomaliquedu  15  janvier  1790. 

12}  La  prenifère  note  est  du  roi  (Je  Prusse,  du  16  février  1790  : 

elle  esl  adressée  au  comte  de  Goerlz,  sou  miuislre  à  Ratiéboone. 

(3)  Décret  du  5  mars  1790. 

7. 
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finances,  des  épargnes  considérables  dont  elle  ponvaH 
ilisposer,  mais  sa  position,  comme  État,  n'en  était  pas 
moins  précaire  :  au  nord  la  Hongrie  et  la  Bohème 
étaient  terriblement  agitées;  les  principes  nouveaux 
ayaient  pénétré  parmi  les  nobles  plus  encore  que 
parmi  le  peuple;  on  rêvait  l'indépendance  de  la 
vieille  patrie.  La  sédition  des  idées  était  bien  plus 
complète  encore  dans  les  Pays-Bas  autrichiens;  les 
dtés  avaient  pris  les  armes;  on  reconnaissait  à  peine 
l'autorité  du  gouvernement  délégué  par  l'Empereur. 
Ensuite  une  guerre  violente,  acharnée,  était  poursui- 
vie par  rAutriche  contre  les  Turcs  ;  l'idée  de  partager 
l'empire  ottoman  se  développait  à  Pétersbourg  et  à 
Tienne  ;  Joseph  II  y  avait  consacré  ses  meilleures 
troupes,  la  plus  grande  partie  de  son  trésor.  Une 
guerre  sentimentale,  sans  prétexte  territorial,  était- 
elle  possible  contre  la  France?  On  était  un  peu  froid 
avec  la  Prusse  (1),  plus  mal  encore  avec  la  Russie- 
Joseph  II  sentait  l'impérieuse  nécessité  de  comprimer 
les  sujets  de  sa  propre  domination,  avant  de  passer  à 

(1)  Ponr  constater  cette  froideur  entre  rAutriche  et  la  Prusse,  il 
suffit  de  rapporter  le  document  qu^on  va  lire  : 

Lettre  confidentielle  de  Vempereur  Joseph  II  à  Frédéric- 
Guillaume  Il  (janvier  1788). 

«  Monsieur  mon  frère, 
c  C^est  avec  le  plus  grand  regret  que  je  me  vois  forcé  de  prier 
Votre  majesté  de  renoncer  &  être  médiateur  dans  les  différends 
sanrenus  entre  moi  et  la  Porte  Ottomane.  Uépée  est  tirée  ,  certes 
elle  ne  rentrera  pas  dans  le  fourreau  que  je  n^aie  obtenu  pleine  sa- 
tisfaction ,  et  que  je  ne  sois  rentré  en  possession  de  ce  qu^on  a  en- 
levé à  ma  maison.  Votre  Majesté  est  monarque,  et,  dans  cette  qua> 
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des  idées  répressives  à  Tégard  de  la  France,  dont  la 
révolution  n'effrayait  point  encore  :  pouvait-il  compter 
sur  l'Empire  et  sur  les  électeurs  dans  la  diète  de 
Francfort?  S'il  y  avait  là  plus  d'un  mécontentement 
contre  la  France ,  quand  il  faudrait  agir,  lorsque  le 
temps  serait  venu  de  se  décider,  les  électeurs  ose- 
raient-ils rompre  avec  cette  monarchie  qui  tant  de  fois 
les  avait  appuyés?  Ne  serait-ce  pas  sur  le  Rhin  que  se 
porteraient  les  premiers  coups,  et  qui  voudrait  éprou- 
ver les  effets  de  la  furie  française?  Ainsi  raisonnait 
Joseph  II,  roi  philosophe  d'ailleurs,  et  c'est  ce  qui 
explique  ses  hésitations  en  face  d'une  révolution  qui 
touchait  même  de  si  près  à  ses  alliances  de  famille. 
La  Russie,  plus  libre  d'embarras  que  l'Autriche, 
n'en  était  pas  moins  préoccupée  de  ses  deux  grands 
desseins  sur  la  Pologne  et  la  Turquie.  Depuis  que  la 
Pologne  avait  été  livrée  aux  faiseurs  d'utopies  comme 
Rousseau,  aux  agitateurs,  aux  révolutionnaires,  elle 
avait  rapidement  marché  à  sa  décadence,  car  c'est  la 
destinée  des  États  tombés  aux  mains  des  rhéteurs; 


lité,  elle  ii*içnore  pas  les  droits  de  la  royauté.  Mon  entreprise  contre 
les  Osmanlis  cst-eile  donc  antre  chose  qa^one  tentative  légitime 
pour  rentrer  en  possession  de  proTinccs  que  les  temps  et  les  événe- 
ments malheureux  ont  détachées  de  ma  couronne?  Les  Turcs,  et 
peut-être  ne  sont-ils  pas  les  seuls,  ont  pour  maxime  de  reprendre 
dans  des  temps  opportuns  ce  qiiMls  perdirent  dan»  des  temps  de 
malheurs;  pourquoi  n^iscrais-je  pas  de  représailles?  La  maison 
TPHehenzolIern,  pour  arriver  au  point  d^élévntion  où  elle  se  trouve, 
a-t-elle  osé  d^antres  principes?  Albert  de  Brandebonrgp  consulta- 
t-il  la  convenance  des  États  voisins,  lorsqu^il  arracha  le  duché  de 
Prusse  à  Tordre  dont  il  faisait  partie?  Feu  votre  oncle  ne  prit-il  pas 
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la  diète  venait  de  prendre  quelques  résolutions  har- 
dies pour  rappeler  la  vieille  nationalité,  rés(^utions 
d'ailleurs  turbulentes,  intempestives,  qui  précipitè- 
rent sa  ruine.  Pour  être  libre,  un  État  doit  avant  tout 
être  fort  :  qu'est-ce  donc  qu'une  liberté  qui  peut  s'a- 
bimer  et  se  perdre  chaque  jour  par  la  conquête  et  la 
répression  violente?  La  Russie  voyait  avec  une  joie 
secrète  les  tentatives  impuissantes  de  la  Pologne  pour 
sa  liberté  anarchique  :  que  pouvait-elle  désirer  de 
plus  favorable  à  ses  desseins  ?  Elle  cherchait  un  pré- 
texte, et  on  lui  en  fournissait  un  sérieux,  complet;  de 
quoi  avait-on  à  se  plaindre,  si  la  Pologne  elle-même 
commençait  les  hostilités?  Du  côté  de  TOrient,  la 
Russie  s'était  jetée  sur  la  Turquie,  où  elle  trouvait 
marchant  avec  une  sorte  de  simultanéité  d'ambition, 
les  armées  autrichiennes  qui  voulaient  prendre  part  à 
ce  démembrement  inévitable  de  l'empire  ottoman.  De 
là  des  aigreurs ,  des  mésintelUgences  entre  les  deux 
empires  qui  se  touchaient  par  trop  de  points  pour 
n'être  pas  en  querelle  ou  au  moins  en  surveiUance. 

h  ma  mère  la  Silésie,  dans  un  moment  ob,  entourée  dVnnemis,  elle 
ii^eut  d^autre  soutien  que  la  grandeur  de  son  Ame  et  Tamour  de  son 
peuple?  Qu^ont  donc  fait  ces  cabinets  qui  prûnent  tant  aujourd'hui 
leur  équilibre  européen  ?  Quel  équivalent  ont-ils  donné  i  rAutriche 
pour  les  possessions  qu'elle  a  perdues  dans  le  cours  de  oc  «iècle? 
Mes  prédécesseurs  ont  été  forcés  de  céder  l'Espagne  lors  de  la  paix 
d'Utrccht  ;  les  royaumes  de  Tïaples  cl  de  Sicile  par  celle  de  Vienne  ; 
quelques  années  plus  fard,  Bfîl<p'adc  e(  la  Silésie  ;  ensuite  Parme  , 
Plaisance  et  Gmstallaf  par  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  ;  et ,  «n  peu 
«▼anl,  Torloue  et  une  partie  de  la  Lombardie. 
t  El  dui-anl  rc  siècle  de  prrfcs,  PAutriche  a-t-rile  fait  qnelqiie 
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La  PrQ8se  était  plus  profoDdément  ulcérée  encore 
contre  rAutriche,  à  la  suite  des  derniers  événementSy 
et  «urtiDut  par  la  manière  hautaine  dont  Joseph  U 
avait  reçu  ses  ouvertures  sur  une  pacification  de  la 
Turquie.  Quoique  le  caractère  bourgeois  de  Frédéric- 
Guillaume  n'eût  rien  de  comparable  au  génie  de  Fré" 
déric  le  Grand,  sa  monarchie  n'en  était  pas  moins 
essentiellement  militaire  ;  la  Prusse,  disposant  d'une 
grande  armée,  de  finances  parfaitement  réglées,  devait 
prendre  une  part  active  aux  événements,  et  c'est  pour- 
quoi elle  se  mettait  en  hostilité  indirecte  avec  l'Au- 
triche :  aux  premiers  troubles  du  Brabant  autrichien, 
la  Prusse,  loin  de  s'y  opposer,  les  favorise  sous  main  ; 
l'armée  d'observation,  qu'elle  place  sur  la  Meuse,  a 
plutôt  pour  objet  de  grandir  la  révolte  que  de  la  ré- 
primer ;  elle  veut  chercher  des  compensations  en 
Allemagne  pour  les  conquêtes  que  TAutriche  avait 
résolu  d'accomplir  sur  l'empire  ottoman  et  en  Italie, 
Il  parait  constant  que  la  Prusse,  n'était  pas  étrangère 

acqaisKion  împorlante  ?  Il  est  yrai  qaMle  eotsa  part  de  la  Pologne, 
mais  la  Prosse  en  ent  meilleure  portion  que  moi.  J^espère  que  mes 
motifs  pour  faire  la  guerre  à  la  Porte  paraîtront  concluants  à  Votre 
Majesté;  qu^cUe  ne  méconnaîtra  pas  la  lég^itimité  de  mes  prétentions, 
et  qo^elle  ne  sera  pas  moins  mon  amie,  quand  même  je  germanise- 
rais quelques  centaines  de  milliers  d^Orienlaux. 

c  Votre  Majesté  peut  âtre  sf^re,  au  reste,  que,  dans  les  mêmes  cir- 
constances, j'admettrais  même  contre  moi  les  principes  que  je  pro- 
fesse aujourd'hui. 

«  Je  me  recommande  à  la  continuation  de  TOtre  amitié,  et  suis 
aveo  heaocoop  d^estime,  de  Votre  Majesté  Tami  et  beau- frère. 

«  Siffné  :  Josepb.  » 
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aux  agitations  de  la  Hongrie  et  de  la  Bohème  ;  elle 
permettait  la  réunion  d'un  club  hongrois  à  Berlin 
sans  montrer  pour  les  sociétés  secrètes  et  les  illuminés 
aucune  répugnance  :  la  Prusse  s'était  placée  à  la  tête 
des  francs-maçons,  dont  les  liens  mystérieux  s'éten- 
daient sur  l'Europe;  le  ministre  Hertzberg,  fort  pré- 
venu contre  l'Autriche,  M.  de  Wœllner  (i)  et  le  baron 
de  Bischofswerder  (2),  tous  trois  hommes  d'État  à 
l'imagination  vive  et  au  caractère  ferme,  s'étaient  liés 
aux  sociétés  secrètes  qui  déjà  apparaissaient  en  Alle- 
magne. La  Prasse  voulait  hériter  de  l'influence  autri- 
chienne sur  la  Germanie,  et  s'emparer  moralement  du 
sceptre  et  de  la  boule  d'or,  au  moins  pour  les  popu- 
lations du  Nord  et  les  États  protestants. 

Dans  cette  situation  hostile  des  grands  cabinets  du 
continent,  lorsqu'il  y  avait  tant  de  sujets  de  division 
politique,  il  y  avait  deux  chances  seulement  qui  pou- 
vaient réunir  les  diverses  cours  dans  une  guerre  corn- 

(  1)  Jean-Christophe  de  Wœllner,  fils  d^un  ecclésiastique  protes- 
tant, fut  d^abord  g^ouverncur  d*un  jeune  gentilhomme,  puis  prédi- 
cateur de  village.  Entré  au  service  du  prince  Henri  de  Prusse  avec 
le  titre  de  conseiller  de  la  chambre,  il  devint  Pun  des  adeptes 
les  plus  zélés  de  la  société  des  Rose-Croix ,  et  fut  choisi  pour  ensei- 
gner au  prince  royal  la  .icicnce  de  Téconomie  politique.  Son  élève, 
devenu  le  roi  Frédéric-Guillaume,  lui  confia  le  département  des 
affaires  ecclésiastiques. 

(2)  Hans-Rodolphe  de  Bischofswerder,  né  en  Saxe,  d'une  famille 
noble,  mais  pauvre,  fut  aussi  captivé  par  les  Rose-Croix  et  zélé  pour 
les  cercles  magiques  de  Schrœpfer.  Le  hasard  lui  ayant  offert  Toc- 
casion  d'élre  i^tile  au  prince  royal ,  il  exerça  depuis  sur  Tesprit  de 
ce  prince  une  grande  influence,  et  à  son  avènement,  Bischofswerder 
acquit  un  crédit  qu'il  sut  toujours  conserver. 
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mane  :  i«  si  les  troubles  de  la  France  prenaient  un 
caractère  de  menace,  de  propagande  et  de  désordre  à 
rextérieur,  de  manière  à  compromettre  Texistence 
des  cabinets;  ^^  si  la  situation  de  la  Pologne  devenait 
telle,  qu'il  fallût  s'entendre  de  nouveau  pour  la  que&* 
tion  de  partage,  où  chaque  puissance  trouverait  son 
profit.  Sur  le  premier  point,  la  correspondance  des 
ambassadeurs  à  Paris,  devenait  plus  inquiétante.  Ce 
n'était  plus  quelque  décret  seulement  hostile  au  corps 
germanique,  mais  dans  le  fait  la  direction  de  la  France 
était  jetée  aux  mains  des  brouillons  et  des  agitateurs. 
Dès  que  les  états-généraux  se  furent  proclamés  assem-' 
Idée  consHluanle^  il  se  forma  dans  leur  sein  un  comité 
diplomatique  qui,  par  le  fait,  enleva  à  Louis  XVI  cette 
haute  implosion  des  affaires  à  l'extérieur,  qui  avait 
tant  grandi  la  France  depuis  Richelieu. 

Ce  comité  s'était  placé  sous  l'influence  d'un  esprit 
médiocre  et  remuant,  qui  n'était  point  membre  encore 
de  l'assemblée,  journaliste  plein  de  ces  déclamations 
auxquelles  les  esprits  s'étaient  accoutumés  depuis  un 
demi-siècle  contre  les  rois  et  les  vieux  systèmes  qui 
gouvernaient  l'Europe.  Jean-René  Brissot(l),  de  l'ori- 
gine la  plus  obscure ,  né  près  de  Chartres ,  dans  le 
village  d'Ouarville ,  s'anoblit  en  changeant  son  nom , 
et,  dans  ses  premiers  écrits ,  il  signa  BrissotdeWar- 
ville  ;  déclamateur  à  la  manière  du  temps ,  il  se  lia 
fort  avec  M™*  de  Genlis ,  épousa  une  des  femmes 
de  la  duchesse  d'Orléans;  il  visita  l'Angleterre,  les 
États-Unis >  et  comme  alors  tous  les  systèmes,  toutes 

(1)  Né  le  U  janvier  17S4. 
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les  idées  pofitiques  ayaient  leur  place,  BristotdeWâr- 
▼iDe  rédigea  le  PatrUHe ,  et  ce  journal  prit  sur  la  frae- 
(ion  diplomatique  de  la  constituante  une  véritable 
influence,  à  ce  point  que  Brissot  devint  plus  tard  dé- 
puté à  la  législative  et  rapporteur  du  comité  des  rela- 
tions extérieures.  Autour  de  ce  comité  se  groupaient 
des  hommes  d'une  certaine  force  d'esprit,  mais  encore 
trop  étrangers  k  la  pratique  des  affiiires  pour  en  com- 
prendre toute  la  portée.  En  tête,  le  comte  de  Mira- 
beau (i),  qui  s'était  fait  des  idées  très  systtkoatiques 
sur  l'Europe,  et  particulièrement  sur  la  Prusse  et  la 
Hollande,  pays  qu'il  avait  risités  et  étudiés;  ré¥èque 
d'Autun,  M«  de  Talleyrand  (1),  jeune  homme  alors 
sous  le  charme  des  nouveaux  principes,  sans  expé- 
rience sérieuse,  et  désirant  par-dessus  tout  une  for» 
tune  et  un  aTcnir  d'afliures;  avec  lui  marchait  un 
journaliste  d'assemblée,  esprit  un  peu  vide,  mais  frotté 
par  habitude  aux  idées  du  xvni''  siècle,  M»  Maret  (3)  ; 

(1)  Eonoré-Gabriel  Riqnetti,  comte  de  Mirabeaa,  fils  du  marquis 
defflirabeau,  était  116  k  Bignon,  près  de  Nemours,  le  9  mars  1749. 

(2)  Charles-Maurice  de  Talleyrand-Périgord  ,  né  en  17i(4,  fut 
nommé  en  1784  agent  général  do  clergé,  èvéque  d* Anton  en  1788, 
et  en  1789  dépoté  è  rassemblée  oonstituante. 

(3)  Hogoes-Bcrnard  Karet,  né  i  Dijon  le  l**  mars  1796,  était  à 
Paris  pour  y  acheter  une  charge  d^ayocat  an  conseil ,  lorsque  la  ré- 
volution éclata  ;  il  en  adopta  les  principes,  et  publia  les  détails  dea 
séances  de  rassemblée  oonstitoante  dans  one  feuille  inlitolée  le 
MuUeHm  de  Vat$emblé€y  qoi ,  soos  rassemblée  nationale,  devint  le 
Moniteur  universel,  l/abbé  Tondu  Lebrun  ,  ministre  des  affaires 
étrangères,  lui  offrit  une  place  dans  ses  bureaux  ;  et  il  était  cher 
de  division  lorsqn^il  fut  chargé,  après  le  10  aoèt,  d^one  mission  à 
Loodres. 
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enfin  9  M.  de  Sémonviile(i),  qui  abandonnait  Yolon* 
tiers  la  TÎe  monotone  du  parlement  pour  la  grande 
activité  des  négociations. 

n  sorvÎTait  quelques  débris  de  Técole  de  M.deCboi^ 
seul,  un  peu  mécontents,  tels  que  M.  Barthélémy  f^)^ 
mais  éclairant  de  leur  expérience  ces  esprits  légers  ou 
fort  Ignorants.  En  diplomatie,  il  est  des  règles  qui 
ne  s'apprennent  que  par  l'usage ,  sorte  d'éducation 
que  le  temps  forme  ou  développe;  mais  il  y  avait  dans 
cette  réunion  une  certaine  masse  de  capacités  étroites, 
toutes  remplies  d'elles-mêmes  et  appelées  à  briser  le 
vieux  droit  public  de  la  France  et  de  l'Europe.  Quand 
une  révolution  éclate,  ce  qu'il  faut  craindre,  ce  ne 
sont  pas  les  ignorants  complets,  mais  ces  hommes  qui, 
sachant  un  peu  les  afiTaires,  se  posent  en  oracles  et  les 
bouleversent  pour  les  diriger. 

Cependant  Louis  XYI,  dans  l'intérêt  de  la  politique 
natîoDale  des  Bourbons ,  s'était  efforcé  de  retenir  sous 
son  influence  la  plus  large  partdes  négociations  à  l'ex* 
térieur;  le  corps  diplomatique  n'avait  point  été  d'abord 
modifié  :  les  mêmes  ambassadeurs  étaient  à  Vienne  > 


(1)  CbarlesH-Loiii»  Hoguel  de  Sémonville  fut  reça  cooseiller  ans 
enquêtes  eo  1777,  à  peioo  âgé  de  dix-huit  aos.  Sous  le  minislère  de 
X.  de  Montmorin^  il  reçut  une  Bii«sion  en  Belgique  pour  examiner 
les  Iroobles  de  ce  payv ,  et ,  à  soi»  rclour^  il  fut  Dommé  ministie 
pléaipolcaliaire  à  Gènes,  à  la  place  de  M.  de  Monteil. 

(2)  Le  marquis  François  Barlhélemy  était  né  â  Anbagne  ,  en 
17S0.  Je  Tai  connu  beau  vieillard ,  et  je  lai  dois  plus  d^uoe  com« 
BMnieation  sur  le  r6le  considérable  qu^il  jooa  dans  les  négociations 
deBâle. 

TOH    t.  B 
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à  Berlin,  à  Saint-Pétersbourg ,  à  Londres  (I) ,  et  les 
instructions  officielles  tendaient  à  calmer  les  craintes 
que  TEurope  pouvait  concevoir.  Le  roi  n'avait  pas 
encore  été  obligé,  par  d'impérieuses  circonstances,  à 
suivre  une  correspondance  intime  et  particulière  avec 
ses  agents  secrets  :  les  ambassadeurs  expliquaient  les 
événements  de  manière,  à  ce  que  la  France  pût  main- 
tenir la  balance  des  intérêts  en  Europe.  Cette  diplo- 
matie de  Louis  XVI  conserve,  en  1789,  un  caractère 
tellement  national ,  que  le  roi  augmente  la  flotte  de 
six  vaisseaux,  en  même  tempsqu'il  ouvre  avec  rAutri- 
cbe  une  négociation  sur  le  Brabant ,  aûn  d'en  obtenir 
/la  cession  à  litre  d'apanage  pour  le  duc  d'Orléans  avec 
réversibilité  au  profit  de  la  couronne ,  comme  cela 
s'était  fait  pour  la  Lorraine  en  faveur  de  Stanislas  de 


(1)  Ministres  du  roi  en  pays  étrangers  (1789)  :  Rome,  le  car- 
dinal de  Bernis  ;  Vienne ,  le  marquis  de  Noatlles  ;  Constantinople . 
le  comte  de  Choiseul  Gouffier  ;  Naples ,  le  baron  de  Talleyraod  ; 
Madrid,  le  duc  de  La  Yaugoyon;  Londres,  le  marquis  de  La  Luzerne; 
Sardaigne,  le  baron  de  Choiseul  ;  Stockholm,  le  marquis  de  Pons  ; 
Lisbonne,  le  marqois  de  Bombelles  ;  Venise,  le  comte  de  Ghâlon  ; 
Soisse,  le  marquis  de  Vergennes;  Berlin,  le  comte  d^Eslerno; 
Copenhague,  le  baron  de  La  Honze  ;  Saint-Pétersbourg,  le  comte  de 
Ségar  ;  le  comte  de  Saint-Priest,  auprès  des  états-généraux  des 
Provinces-Unies  ;  le  comte  O^Kelly,  près  Télecteur  de  Mayence;  le 
comte  de  Vergennes,  près Télecteur  de  Trêves;  le  comte  deBIaa- 
levrier  Colbert,  près  Pélecteur  de  Cologne  ;  le  vicomte  de  Vibraye, 
près  rélecteor  de  Saxe  ;  le  comte  de  Moutezan,  près  l'électeur  pa-> 
latin  ;  le  marqois  de  La  Coste,  près  le  duc  de  Deux-Ponts  ;  le  comte 
de  Flavigny,  près  le  duc  de  Parme  ;  le  comte  Louis  de  Darfort , 
près  le  grand-duc  de  Toscane  ;  le  marquis  de  Honteil,  i  CiéDCt  ;  le 
comte  de  Houslicr,  près  les  Etats-Unis  d* Amérique. 
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Pologne  (1).  En  échange  la  France  abandonne  la 
question  de  la  Bavière  à  la  discrétion  de  TAutriche  , 
maîtresse  de  s'arrondir  par  les  frontières  de  la  Galli- 
cie,  et  même  au  besoin  sur  les  frontières  turques.  Les 
motifs  que  donne  le  cabinet  de  Versailles  sont  par- 
faitement raisonnes  :  a  Les  provinces  du  Brabant  et 
des  Pays-Bas  sont  trop  éloignées  du  centre  de  la  monar- 
chie autrichienne ,  pour  que  les  rébellions  puissent 
être  incessamment  réprimées  ;  tôt  ou  tard  la  France 
les  absorberait ,  et  pourquoi  ne  pas  prévenir  une  rup- 
ture violente  en  préparant  un  traité  d'indemnités  régu- 
lières ?  »  Ces  négociations  habiles  de  Louis  XVI ,  qui 
voulait  donner  une  nouvelle  province  à  la  France  * 
allaient  être  étouffées  dans  la  marche  rapide  des  évé- 
nements. '  } 

Au  milieu  de  ces  premiers  frémissements  delà 
révolution  française.,  Joseph II mourut  subitement  (2). 
Esprit  roide  et  fier ,  il  avait  soulevé  en  Europe  des 
griefs  contre  la  monarchie  autrichienne  en  traitant 
avec  trop  de  hauteur  la  maison  de  Brandebourg. 
Léopold,  son  successeur,  homme  de  distractions  et  de 
plaisirs,  devait  montrer  plus  de  facilité  pour  une  paci- 
fication allemande,  et  un  rapprochement  sur  quelques 

(1)  c  Le  cabinet  de  Loois  XVI ,  dans  Pespoir  d^ëloigner  le  duc 
d^Orléans ,  répaté  Tun  des  principaux  moteurs  des  troubles  do 
royaume,  avait  formé  le  plan  factice  de  donner  ce  pri  nce  au  Bra- 
bant pour  souverain.  »    '  (  Note  mss.  ) 

(2)  L^empereur  Joseph  II  mourut  à  Vienne  le  20  février  1790; 
Léopold,  son  frère,  né  le  5  mai  1747,  lui  succéda,  et  il  fat  la  même 
année  couronné  à  Francfort. 
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questions  de  politique  générale  (i).  Léopold^ce  prince 
bienfaisant,  dont  la  Toscane  gardait  le  souvenir,  élevé 
à  l'Empire ,  avait  une  tâche  laborieuse  à  remplir  :  la 
Belgique  venait  de  se  séparer  par  une  violente  insur- 
rection :  les  mécontentements  de  la  Bohême  s'éten- 
daient à  la  basse  Autriche  et  à  la  Hongrie,  et  la  Prusse 
s'était  posée  en  complètebostilité;  sur  quelque  point 
que  Léopold  tournât  les  yeux ,  il  se  montrait  d'inex- 
tricables difficultés  d'administration  et  de  gouverne- 
ment :  s'il,  s'adressait  à  la  Russie  pour  lui  demander 
appui ,  c'était  ouvrir  la  voie  d'une  influence  méridio- 
nale à  ce  cabinet ,  absorbé  par  sa  double  guerre  de 
Suède  et  de  Turquie.  La  France  ne  lui  offrait  plus 
aucun  secours  moral ,  et  les  haines  stupides  qu'exci- 
tait la  noble  Marie-Antoinette  faisaient  prévoir  la  rup- 
ture de  l'alliance  de  1756.  Léopold  crut  dès  ce  moment 
à  la  nécessité  de  se  tourner  vers  la  Prusse.  Au  com- 
mencement de  cette  année,  une  multitude  d'agents 
secrets  se  répandirent  à  Berlin  pour  pressentir  l'es- 
prit de  Frédéric-Guillaume ,  en  ce  qui  touchait  un 
rapprochement  avec  la  cour  de  Vienne  (2).  Il  résulta 
de  ces  premières  démarches  la  conviction  profonde 

(1)  LVmpereur  Léopold,  pour  premier  gage  d^intervention,  avait 
écrit  officiellement  aa  roi  de  France  (14  décembre  1790  ) ,  à  Peffet 
de  lui  demander  «  le  rapport  de  toutes  les  lois  relatives  aux  pripices 
possession  nés,  et  qui  seraient  contraires  aux  traités  existants.  » 

(2)  Les  deux  cours  de  Vieune  et  de  Berlin  étaient  au  plus  mal 
entre  elles;  M.  de  Dielz  avait  signé  avec  TAngleterre ,  à  Constantin 
oople,  an  nom  de  la  Prusse  ,  des  préliminaires  qui  furent  ensuite 
désavoués ,  tant  Us  respiraient  Tanimoitité  et  Tbostilité  entre  les 
deux  maisons. 
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qoa  Frédârlc^Gnillaaiiio,  on  peo  préoccupé  de  la  révo- 
hition  française  I  ae  sentirait  plus  entraîné  vers  les 
grandes  puissances  militaires»  dans  la  pensée  delà 
comprimer  :  car  la  propagande  faisant  des  prosélytes 
sur  les  bords  du  Rhin ,  il  fallait  aviser  aux  moyen» 
d*éteindre  ce  foyer  de  terribles  désordres. 

La  situation  de  la  Pologne  favorisait  encoreces  penr 
sées  de  répression  et  de  rapprochement  entre  les  cabi- 
nets :  une  fois  déjà,  sous  lé  règne  de  Louis  XV,  la 
Russie ,  la  Prusse  et  rAutriche  s'étaient  unies  pour 
décider  entre  elles  le  sort  de  la  Pologne  ;  le  résultat 
fut  ce  premier  partage  qui  arrondit  si  parfaitement  les 
trois  puissances ,  et  dès  lors  on  pouvait  faire  porter 
sur  une  négociation  semblable  le  principe  d'un  non* 
veau  congrès.  En  politique,  il  arrive  souvent  que  des 
puissances  naturellement  hostiles  se  prêtent  la  main, 
lorsque  le  dessein  est  commun  et  l'intérêt  identique. 
Quand  la  conquête  est  faite,  il  y  a  deux  manières  de 
procéder  :  ou  la  dispute,  ou  le  partage  ;  et  générale- 
ment on  s'arrête  au  partage  commeau  moyen  le  moins 
coûteux  et  le  plus  profitable;  c'est  de  cette  possibilité 
que  les  négociateurs  partirent  pour  arrivera  la  propo- 
sition officielle  d'un  congrès.  Il  résulte  des  documents 
officiels  que  le  prince  de  Kaunitz  chargea  le  baron  de 
Spîelmann ,  son  négociateur  intime,  de  s'aboucher  avec 
le  général  Bischofswerder ,  qui  possédait  toute  la  con- 
fiance de  Frédéric-'Guillaume  :  il  avait  été  révélé  au 
prince  de  Kaunitz,  par  sa  correspondance  secrète,  que 
le  crédit  du  comte  de  Her  tzberg  diminuait  sensiblement, 

et  celui-ci  représentait  le  système  antiaulrichien  ; 

8. 
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c'était  d'un  bon  augure  pour  la  suite  des  négociations. 
Le  baron  de  Spielmann  offrait  à  Berlin  une  série  de 
propositions  :  i<*  paix  immédiate  avec  la  Turquie , 
dans  le  stalu  quo  anie  hélium^  tel  que  Tarait  fixé  la 
paix  de  Passarowitz  ;  2*"  renonciation  à  une  partie  de 
la  Gallicie,  au  profit  de  la  Prusse  ,  qui  aurait  libre  et 
entière  l'embouchure  de  la  Yistule  ;  en  échange  de 
ces  conditions  si  larges ,  la  Prusse  devait  s'engager  à 
laisser  un  passage  militaire  aux  troupes  autrichiennes 
appelées  à  comprimer  les  troubles  des  Pays-Bas. 

Ce  fut  à  Reichembach  que  le  congrès ,  ou ,  pour 
mieux  dire ,  Tentrevue  des  deux  souverains  s'accom- 
plit. Leur  caractère  doux  et  modéré  servit  à  aplanir 
beaucoup  de  difficultés  :  les  têtes  de  première  ligne 
sont  plus  faciles  à  se  rapprocher  que  les  hommes  de 
second  ordre.  Dans  l'origine,  la  Prusse  demandait 
Dantzick  et  Thorn  en  échange  de  la  Gallicie,  que  TAu- 
triche  rétrocédait  à  la  Pologne;  et  l'Autriche  recevait 
elle-même  en  compensation  Belgrade  et  la  partie  de 
la  Croatie  enlevée  aux  Turcs.  Cette  négociation  trop 
vaste,  rattachée  à  trop  d'intérêts,  entraînait  un  rema- 
niement trop  considérable  de  territoire,  pour  que 
deux  puissances  seules  pussent  la  suivre,  sans  le  con- 
cours surtout  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre.  On  s'en 
tint  à  des  généralités ,  et  il  résulta  du  traité  secret  de 
Reichembach  les  conditions  suivantes  (1)  :  l*"  L'Au- 
triche ouvrirait  des  négociations  avec  la  Porte  Otto- 
mane ;  si  les  Turcs  faisaient  des  concessions  de 

« 

(1)  Le  Irailé  de  Reichembach  est  du  27  juillet  1790,  ratifié  U 
Kao«t. 


DIPLOMATIE  DE  L^ANGLETBRRB  (l790).  09 

territoire,  FAiitriche  s'obligeait  à  fournir  une  égale 
compensation  à  la  Prusse.  2°  Invitation  à  la  Russie  de 
bâter  l'heureux  résultat  de  la  paix,  et  jusque-là  nul 
cabinet  ne  lui  fournirait  des  secours.  3®  Concours  de 
k  Prusse ,  de  la  Hollande  et  de  TAngleterre  même, 
pour  réprimer  les  sujets  belges ,  auxquels  T Autriche 
assurait  une  amnistie  et  la  conservation  de  leurs  pri- 
vilèges. On  était  sûr  du  double  appui  des  cours  de  La 
Haye  et  de  Londres,  car  ce  que  redoutaient  le  plus  ces 
deux  cabinets,  c'était  que  la  France  ne  fût  directe- 
ment ou  indirectement  appelée  à  dominer  en  Belgi- 
que. Dans  cette  réunion  de  Reichembach,  en  effet,  il 
avait  été  beaucoup  question  de  la  France  et  des  trou- 
bles qui  l'agitaient,  mais  toujours  d'une  manière  gé- 
nérale (1),  sans  qu'on  résolût  rien  vis-à-vis  d'une 
révolution  encore  à  son  origine  (2).  On  s'imaginait 
d'ailleurs  qu'une  vigoureuse  campagne  contre  la  Bel- 
gique imprimerait  une  sorte  de  terreur  aux  révolu- 
tionnaires de  Paris ,  de  manière  à  ce  qu'on  pourrait 

(1)  Léopold  avait  dit  :  c  Entendons^nous  d'^abord,  puis  noas  non» 
ferons  entendre  anx  émeuliers  de  France.  » 

(2)  Trente  mille  Autrichiens  durent  sur-le-champ  envahir  la 
Bdgiqoe.  Dumoariez,  alors  attaché  anx  affaires  étrangères,  s^éUit 
rendu  à  Bruxelles,  après  s^étre  abouché  à  Paris  avec  deux  députés  du 
congrès  belge.  Là,  ayant  examiné  attentivement  Tétat  du  pays, 
Damouriez  n^avait  découvert  aucun  moyen  d^y  opérer  une  grande 
diversion  qui  pût  détourner  le  cabinet  de  Vienne  de  sVccuper  t6t 
on  tard  de  la  révolution  française;  il  avait  d'ailleurs  reconnu  que 
les  coars  de  La  Haye  et  de  Berlin  abasaient  les  Belges  au  sujet  de 
leur  liberté.  Le  général  Schœnfeld,  Prussien,  qui  commandait  leur 
armée  nationale,  ne  lui  avait  pas  même  caché  que  le  sort  delaBel- 
Sfique  dépendait  de  Tissue  du  congrès  de  Reichembach. 
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toi^oursiigir  aa  besoin  sur  les  frontières  de  It  Franoa. 
Ce  traité  de  Reicfaembach  avait  été  singnlièremeol 
facilité  par  la  médiation  anglaise»  avide  d'une  certaine 
importance  sur  le  continent  :  si  l'Angleterre  s'était 
déjà  inquiétée  du  partage  de  la  Pologne  »  combien 
celte  sollicitude  ne  devait-elle  pas  grandir  à  Fasped 
d'une  guerre  de  l'Autriche  et  de  la  Russie  contre  les 
Turcs  (1)  I  La  Grande-Bretagne  avait  un  vif  intérêt  à 
maintenir  l'intégralité  de  l'empire  ottoman ,  et  rien 
ne  blessait  plus  profondément  sa  politique  que  de  voir 
la  Russie  et  l'Autriche  s'étendre  si  considérablement 
au  préjudice  de  la  puissance  turque.  L'Angleterre, 
qui  n'avait  vu  jusqu'ici  dans  le  développement  de  la 
révolution  de  i789,  qu'un  moyen  d'arrêter  la  gran- 
deur et  la  prospérité  de  la  France,  avait  jugé  avec 
sagacité  que  le  cabinet  de  Londres  hériterait  de  la 
bonne  situation  de  la  cour  de  Versailles  à  Gonstantî- 
nople.  C'était  pour  elle  un  triste  déboire^  que  de  voir 
l'état  prospère  de  la  France  dans  les  échelles  du  Le* 
vaut  et  les  merveilles  de  son  commerce,  à  ce  point 
qu'on  ne  connaissait  sur  ces  côtes  que  le  pavillon 
blanc.  Une  fois  la  monarchie  de  Louis  XVI  détruite  et 
l'influence  de  sa  diplomatie  abaissée,  il  était  dans  les 

(1)  a  Nous  ne  manqoerons  pas  de  prétextes,  rlit  vers  la  fin  de  1789 
le  grand  chancelier  d^Angleterre  lord  Thorlow,  pour  nous  immis^ 
feer,  quand  nous  le  voudrons  sérieusemeut ,  dans  tout  ce  qui  te 
passe,  et  même  pour  amener  une  guerre  générale  à  laquelle  nous 
serions  forcés  de  prendre  part.  Mais,  dans  ce  moment,  notre  iadua> 
trie,  notre  commerce,  nos  finances,  sont  prospères.  Irons-nous, 
pour  des  casualités,  risquer  les  avantages  d^unc  si  belle  position  ? 
Nous  devons  nous  borner  k  voir  venir  les  événements.  » 
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projets  de  PÂngleterre  de  se  sabstituer  à  la  position 
de  la  France  à  Gonstantinople  :  il  lui  paraissait  si  inn 
portant  d'avoir  un  passage  commercial  par  la  Syrie  et 
rÉgypte  !  Dans  ce  but,  elle  avait  fait  entendre  le  mot 
de  médiation  à  la  Turquie  pour  rapprocher  les  grandes 
puissances  et  préparer  la  paix.  L'Angleterre  s'était 
déjà  posée  comme  intermédiaire  pour  hâter  la  con- 
vention de  Yérela  entre  la  Russie  et  la  Suède  :  elle 
offrait  son  intervention  à  Saint-Pétersbourg  pour  opé^ 
rer  une  paix  désirée  avec  la  Porte  Ottomane,  et  comme 
elle  avait  un  haut  crédit  à  Berlin  et  à  Vienne,  elle 
s'efforça  de  hâter  une  pacification  qui  lui  assurait  à 
elle-même  une  prépondérance  décisive  à  Gonstanti- 
nople. Ce  fut  donc  par  la  médiation  de  l'Angleterre, 
que  Léopold  consentit  à  signer  avec  les  Turcs  une 
trêve  de  deux  mois ,  pendant  laquelle  on  négocierait 
la  paix  définitive  dans  un  congrès  ù\é  à  Sistow. 

L'important  pour  l'Angleterre  était  accompli  :  elle 
avait  brisé  partout  l'inOuence  de  la  France  ;  les  folles 
et  niaises  idées  de  l'assemblée  constituante  ne  per- 
mettaient désormais  aucun  rapport  avec  les  gouverne- 
ments sérieux  ;  et  il  arrivait  ici  ce  qui  se  produit  après 
toutes  les  révolutions  qui  poussent  violenunent  un 
peuple  en  dehors  des  idées  générales  :  la  France  se 
trouvait  rejetée  de  toute  négociation  influente;  elle 
s'en  demandait  la  cause  :  la  cause  en  était  en  elle- 
même,  dans  ses  principes,  dans  sa  position,  dans  ses 
vertiges.  Le  but  de  l'Angleterre  aurait  été  complète- 
ment atteint  si  elle  avait  pu  amener  la  Russie  au  con- 
grès de  Sistow  ;  ces  conférences ,  bienveillantes  de  la 
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part  de  TÂutriche  qui  ne  demandait  pas  mieux  que  la 
paix,  furent  bien  plus  difficiles  en  ce  qui  touche  la 
Russie.  Catherine  II  n'avait  pas  le  même  intérêt  que 
Léopold  à  signer  promptement  un  traité  :  en  pleine 
possession  de  grands  avantages  sur  les  Turcs,  elle 
désirait  les  garder  à  la  tête  de  ses  armées  magnifi- 
ques. La  czarine  avait  manifesté  sa  volonté  de  chasser 
les  Turcs  d'Europe;  elle  n'y  renonçait  point  encore; 
tout  autre  intérêt  n'était  jusque-là  que  secondaire  ;  la 
seule  concession  qu'elle  fit  à  l'Angleterre ,  ce  fut  de 
briser  l'alliance  commerciale  conclue  avec  Louis  XYI 
quelques  années  auparavant  ;  elle  ne  voulut  prendre 
aucune  part  directe  aux  conférences  de  Sistow  qui, 
dès  lors,  se  limitèrent  entre  la  Porte,  la  Prusse, 
l'Autriche  et  l'Angleterre  :  seulement  un  mémoire 
confidentiel  de  la  cour  de  Londres  annonça  que  l'état 
désespéré  des  finances  de  Catherine  II  la  forcerait  à  la 
paix. 

Réconcilié  avec  la  Prusse,  sous  la  médiation  de  l'An- 
gleterre, Léopold  fut  reconnu  Empereur  et  salué  par 
toute  l'Allemagne ,  selon  l'antique  usage,  à  Franc- 
fort (i)  ;  et  je  ne  note  cette  circonstance  que  parce 
qu'elle  va  faire  jaillir  la  première  étincelle  de  guerre 
entre  l'Europe  et  la  France.  En  signant  la  pragmati- 
que de  son  couronnement,  Léopold  engageait  sa  pa- 
role souveraine  qu'il  réclamerait  auprès  de  la  France 
une  indemnité  territoriale  pour  les  princes  de  l'Al- 
sace, de  la  Franche-Comté,  dépouillés  par  l'assemblée 

(1)  Léopold  fut  couronné  la  30  septembre  1790. 
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nationale  ;  désormais  chef  de  l'Empire,  Léopold  faisait 
sa  cause  propre  du  redressement  de  ce  grief;  et  ce  fut 
sur  ses  instances  que  l'assemblée  nationale  chargea 
le  pouvoir  exécutif  (le  malheureux  Louis  XYl)  de  né- 
gocier les  bases  d'une  indemnité  (1).  Sur  ce  point 
l'Europe  ne  laissa  pas  d'être  vivement  offensée  du  ton 
presque  insolent  de  ces  décrets  ;  mais  l'Empereur  avait 
d'abord  besoin  de  toutes  ses  forces  pour  les  porter  sur 
la  Belgique  révoltée,  et  il  fallait  agir  vite  afm  d'éviter 
le  contact  de  deux  révolutions.  Cette  répression  fut 
l'affaire  d'une  campagne;  la  Prusse  ouvrit  ses  fron- 
tières aux  Autrichiens ,  qui  rétablirent  presque  sans 
coup  férir  le  drapeau  de  la  vieille  maison  de  Bourgo- 
gne sur  les  cités  de  Gand ,  de  Liège,  de  Bruxelles  et 
d'Anvers.  La  Hollande  et  l'Angleterre  applaudirent  à 
ce  coup  de  main  qui  empêchait,  momentanément  au 
moins,  Les  projets  de  la  France  pour  une  réunion  de 
la  Belgique. 

€e  point  pacifié,  les  armées  autrichiennes  et  prus- 
siennes restaient  disponibles,  inquiétées  seulement 
sur  leurs  derrières  par  les  affaires  de  Pologne  et  par 

(1)  Le  décret,  en  date  de  mai  1790,  est  ainsi  conçu  :  «  L^assem- 
blée  nationale,  en  conséquence  de  Tart.  39  du  tit.  II  de  son  décret 
da  VS  mai  dernier,  a  décrété  et  décrète  que  le  roi  sera  supplié  de 
prendre  des  mesures  pour  quMl  soit  remisa  rassemblée  un  état  dé- 
taillé et  appuyé  des  pièces  justificatives  :  lo  des  indemnités  que  les 
propriétaires  de  certains  fiefs  d^Alsace  pourraient  prétendre  leur 
être  dues  par  suite  de  Pabolition  du  régime  féodal  ;  2»  des  diflcrents 
droits  pour  raison  desquels  ils  réclameraient  des  indemnités  ;  S"  des 
conditions  de  réversibilité  on  autres  sous  lesquelles  ils  possèdent 
leurs  fiefs.  » 


I 


la  marche  conqaérante  des  Russes.  Les  deax  eabineU 
n'en  étaient  pas  absolument  maîtres,  car  ils  pouvaient 
être  forcés  de  les  jeter  sur  la  Yistule  et  le  Danube, 
selon  l'attitude  de  la  Russie;  mais  enfin  les  questions 
actives  étaient  finies,  et  on  négocierait  à  Pétersbonrg 
pour  amener  Catherine  II  au  double  résultat  de  la 
paix  avec  la  Porte  Ottomane ,  et  d'un  partage  de  la 
Pologne,  offrant  à  tous  de  larges  indemnités.  Enfin  le 
résultat  désiré  par  l'Angleterre  était  presque  obtenu  ; 
^alliance  autrichienne  et  française  tombait  brisée  irré- 
vocablement; la  monarchie  de  Louis  XVI,  mise  en  de* 
hors  des  questions  européennes,  s'abîmait  dans  les 
troubles  ;  le  traité  de  commerce  avec  la  Russie  était  dé- 
truit, la  ligue  maritime  pour  le  respectdu  pavillon  neor 
tren'étaitplus  qu'un  vain  souvenir;  Louis  XYI ne  pou- 
vait plus  invoquer  le  pacte  de  famille,  etlesnégodalîoM 
anglaises  à  Gonstantinople  s'étaient  complètement 
substituées  à  l'influence  de  la  France.  En  échange  de 
tout  cela ,  TAngleterre  nous  dotait  des  idées  constita- 
tionnelles ,  d'une  assemblée  de  théoriciens ,  qui  bri* 
saient  la  vieille  société  pour  organiser  l'anarchie;  son 
plus  grand  désir,  enfin,  eût  été  de  couronner  ce 
chaos  par  une  révolution  à  la  manière  de  1688  :  n'é- 
tait-ce pas  le  moyen  d'annuler  la  France  pour  vingt 
ans? 

A  côté  de  ces  négociations  qui  se  rattachaient  aux 
affaires  sérieuses,  et  de  prépondérance  européenne,  il 
venait  de  surgir  certains  incidents  susceptibles  encore 
de  compliquer  la  situation.  Dès  que  la  révolution  s'é- 
tait empreinte  en  France  d'un  caractère  effrayant  par 
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k  pme  de  la  Bastille  et  les  jooroéed  d*oclolire,  le 
CMBle  d'Artois,  le  prince  de  Coudé,  Mesdames,  tantes 
du  roî,  puis  Monsieur,  comte  de  Provence,  a?aieiil 
cherché  un  refuge  à  Téiranger  ;  avec  eux  étaient  partis 
une  multitude  de  gentilshommes  chassés  de  leurs 
châteaux,  ou  qui  avaient  conçu  des  craintes  ou  des 
haines  en  face  d'une  si  formidable  révolution.  C'était 
un  de  ces  mouvements  vieux  déjà  dans  l'histoire  de  la 
monarchie  :  les  huguenots  durant  la  Ligue,  les  fron* 
deurs  sous  Mazarin,  étaient  venus  chercher  un  refuge 
en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Hollande;  on  pou- 
vait être  brave  et  loyal  gentilhomme ,  et  quitter  cette 
terre  de  France  qui  dévorait  ses  enfants.  Le  principe 
d'émigration  est  dans  lésâmes  exaltées;  on  émigré 
pour  un  homme,  une  idée,  pour  mourir  au  delà  du 
Bhin  autour  d'un  drapeau,  ou  à  Sainte-Hélène  autour 
d'une  grande  image  :  la  patrie  est  dans  la  pensée,  elle 
n'est  pas  sur  le  sol.  £n  toute  hypothèse,  ces  émigrés 
devenaient  fort  embarrassants  pour  l'Europe  :  les 
comtes  de  Provence  et  d'Artois  désiraient  que  les  puis- 
sances pussent  reconnaître  en  eux  une  qualité,  une 
capacité  de  gouvernement,  tandis  que  le  roi  Louis  XVI 
était  captif  des  factieux  (i)  (c'était  la  théorie  de  Mon- 
sieur). Le  prince  de  Condé^et  quelques  têtes  ardentes, 
appelaient  le  concours  des  gentilshommes  (grande  fa* 
mille  européenne)  pour  réprimer  la  révolte  des  rus- 
tres et  des  communaux.  Cet  a|^l  des  princes  aux 
gentilshommes  de  l'Europe  n'était  pas  non  plus  une 

(1)  M.  le  comte  de  ProTcnce  se  sert  même  du  mol  ennemit , 
dam  ton  petit  billet  A  Louis  XV!,  en  parlant  des  eomlitntlonnels. 
Toai   I.  9 


lot  l'edrope  pendant  la  révolution. 

nouveauté  :  h  l'aide  des  lansquenets  et  desreltresd'Al* 
lemagne,  on  des  soudards  d*Élîsabeth  d'Angleterre, 
Henri  IV  n'avait-il  pas  conquis  son  royaume  sur  la 
Ligue?  Et  Voltaire  avait  célébré  ce  grand  fait  histori- 
que comme  un  noble  exemple  de  patriotisme  et  de 
générosité. 

Si  les  cabinets  se  trouvaient  déjà  fortement  embar- 
rassés de  répondre  à  ces  demandes  répétées,  à  ces  mé- 
moires qui  de  toutes  parts  venaient  aboutir  aux  sou- 
verains, ils  avaient  encore  à  repousser  les  plaintes  de 
cette  assemblée  qui  s'appelait  nationale,  dénonçant 
avec  colère  la  désertion  presque  générale  de  tout  ce 
qui  faisait  la  force  de  l'ancienne  monarchie.  On  cou- 
rait au  Rhin  avec  enthousiasme  et  par  esprit  de  bonne 
compagnie.  L'assemblée  nationale  avait  invité  à  plu- 
sieurs reprises  le  pouvoir  exécutif  à  négocier  auprès 
des  princes  allemands  pour  qu'ils  eussent  à  disperser 
les  émigrés  et  à  éviter  tout  rassemblement  sur  le  Rhin  ; 
mais  ces  négociations  prenaient  une  nature  impéra- 
tive, un  ton  fort  aigre,  de  manière  à  compliquer  en- 
core les  griefs  de  la  confédération  contre  la  France. 
En  vain  un  esprit  de  modération  et  d'impartialité  se 
manifestait  parmi  les  cabinets,  gardant  dans  leurs  ré- 
ponses ces  formes  sérieuses  et  diplomatiques  qui  veu- 
lent éviter  une  rupture  immédiate;  ils  expliquaient, 
par  les  devoirs  de  la  simple  hospitalité,  leurs  rapports 
avec  les  émigrés;  mais  à  Paris  on  redoublait  d'invec- 
tives. Au  reste,  ces  notes  ne  s'adressaient  ni  à  l'Em- 
pereur, ni  au  roi  de  Prusse ,  mais  aux  petits  princes 
du  Rhin  qui  n'avaient  pas  assez  de  force  pour  répon- 
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dre  à  un  langage  hautain.  Cet  échange  de  paroles  ne 
laissait  pas  de  jeter  de  grandes  froideurs  entre  la 
France  et  les  cabinets  de  l'Europe. 

11  existait  encore  un  autre  mobile  d'embarras  et 
d'hésitation  pour  les  puissances  en  ce  qui  touche  les  né- 
gociations sérieuses  :  Louis  XVI,  dès  que  les  premiers 
actes  de  violence  avaient  été  commis  contre  sa  per- 
sonne, avait  eu  besoin  d'épancher  son  cœur  dans  l'âme 
des  souverains.  11  n'avait  pas  une  égale  conGance  en 
tous  ses  envoyés  diplomatiques  :  à  Vienne ,  pouvait-il 
se  fier  à  M.  de  Noailles,  lié  à  M.  de  La  Fayette  et  à  la 
coterie  constitutionnelle?  Plus  confiant  envers  M.  de 
Moustier,  son  ministre  à  Berlin ,  celui-ci  eut  l'ordre 
de  pressentir  Frédéric-Guillaume  sur  des  communi- 
cations confidentielles ,  toutes  relatives  à  la  situation 
personnelle  de  Louis  XVI  en  butte  aux  factions  vic- 
torieuses. La  lettre  du  roi  n'appelait  ni  une  invasion» 
ni  même  une  intervention  ;  seulement  elle  faisait  con- 
naître le  véritable  état  de  son  esprit  (1),  l'amertume 

(1)  Uxire  de  Louis  XFl  à  Frédéric- GuiUautM  II  (3  décem- 
bre 1790)  : 

a  Monsieur  mon  frère , 

c  Pai  appris  par  M.  de  Houstier  Tintérét  qne  Votre  Majesté  avait 
témoigné,  non-sealement  pour  ma  personne ,  mais  encore  pour  le 
bien  de  mon  royaume.  Les  dispositions  de  Votre  Majesté  à  m^en 
donner  des  témoignages  dans  tous  les  cas  où  cet  intérêt  peut  être 
utile  pour  le  bien  de  mon  peuple,  ont  excité  vivement  ma  sensibi- 
lité; je  le  réclame  avec  confiance  dans  ce  moment-ci ,  où  ,  malgré 
TacceptatioD  que  j^ai  faite  de  la  nouvelle  constitution,  les  factieux 
montrent  ouvertement  le  projet  de  détruire  le  restedela  monarchie. 
Je  viens  de  m'adressera  l'Empereur,  à  riropératrioe  de  Russie,  aox 
rois  d'Espagne  et  de  Suède,  et  je  leur  présente  Vidée  d'un  congrès 
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de  sa  pouUoD  et  eelle  de  la  reine,  cherchant  ainsi  à 
consulter  les  puissances  sur  toutes  les  éventnalités,  et 
sur  sa  fuite  particulièrement.  Le  maréchal  de  camp 
Heymann  (1}  reçut  une  mission  secrète  dans  le  même 
objet.  Le  roi  de  Prusse  témoigna  le  plus  vif  intérêt  à 
la  famille  royale,  en  recommandant  d'éviter  toute  es* 
pèce  d'imprudence  susceptible  de  compromettre  la 
couronne  et  le  prince  qui  la  portait  si  noblement.  La 
fuite  lui  paraissait  un  moyen  hasardeux,  trop  dessiné 
peut-être  dans  le  sens  de  la  peur,  car  l'assemblée  na- 
tionale ne  manquerait  pas  de  proclamer  la  déchéance  ; 
et  c'est  ce  que  le  parti  du  duc  d'Orléans  attendait» 
sans  doute ,  pour  substituer  une  branche  de  dynastie 
à  une  autre. 

des  principale*  puissauces  de  TEorope,  appnyé  d'une  force  armée, 
comme  la  meilleure  mesure  pour  arrêter  ici  les  factieux,  donner  le 
moyen  de  rétablir  un  ordre  de  choses  plus  désirable,  et  empêcher 
qne  le  mal  qui  nous  travaille  puisse  gagner  les  autres  Étals  de 
TEurope.  J^espère  que  Votre  Majesté  approuvera  mes  idées,  et 
qu'elle  me  gardera  le  secret  le  pins  absolu  sur  la  démarche  que  je 
lais  auprès  d^elle  :  elle  sentira  aisément  que  les  circonstances  où  je 
inc  trouve  m^obligentà  la  plus  grande  circonspection  ;  c^estce  qai 
fait  quMl  n^y  a  que  le  baron  de  Breleuil  qui  soit  instruit  de  mon 
secret,  et  Votre  Majesté  peut  lui  faire  passer  ce  qu'elle  voudra. 

a  Je  saisis  cette  occasion  de  remercier  Votre  Majesté  des  bonté» 
qu'elle  a  eues  pour  le  sieur  Heymann,  et  je  goûte  une  véritable  sa-> 
tisfaction  de  donner  à  Votre  Majesté  les  assurances  d'estime  et 
d'affection  aveclesquelles  je  suis,  monsieur  mon  frère ,  de  Votre 
Majesté  le  bon  frère.  Signé  :  Loois.  » 

(]  ),Le  général  Heymann^  né  en  Alsace  en  17ÎS0,  fut  d'abord  ofll* 
cier  dans  un  régiment  d'infanterie  allemande  au  service  de  Franoe, 
et  en  1789 ,  il  était  maréchal  de  camp,  employé  à  Heti  sous  le  mar- 
quis do  Booilié* 
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A  Madrid,  le  roi  Louis  XVI  s'était  ouvert  avëb  plus 
d'abandon  encore,  car  il  parlait  à  un  prince  de  sa  fa* 
mille,  à  un  Bourbon.  Au  milieu  des  chasses  bruyantes 
de  TEscurial  et  d'Aran  juez,  Charles  lY  reçut  une  let- 
tre très-confidentielle  de  Louis  XVI ,  déclarant  à  son 
cousin  qu'il  devait  n'ajouter  aucune  foi  à  tous  les  actes, 
à  toutes  les  dépêches  qui  ne  seraient  pas  entièrement 
écrites  de  sa  main.  Enfin,  le  baron  de  Breteuil  (1),  le 
ministre  de  confiance  de  Louis  XVI ,  dut  porter  à 
Vienne ,  et  communiquer  à  toute  l'Allemagne ,  les 
plaintes  du  roi  et  l'expression  véritable  de  ses  senti- 
ments. Partout  la  position  du  monarque  trouva  sym- 
pathie, et  alors  fut  résolue  la  première  démarche  offi- 
cielle auprès  des  cabinets  de  l'Europe.  Le  roi ,  en  re- 
merciant Frédéric-Guillaume  de  l'intérêt  qu'il  portait 
à  la  monarchie  de  France ,  réclamait  avec  loyauté  le 
concours  des  puissances,  et  un  congrès  de  souverains 
lui  paraissait  le  moyen  de  mettre  un  terme  aux  pro- 
jets déplorables  des  factieux.  Là  seulement  on  pour- 
rait répartir  l'emploi  d'une  force  militaire  capable 
d'imposer  à  Tesprit  révolutionnaire. 

L'Europe  continentale  se  trouvait  ainsi  placée  dans 
d'indicibles  difficultés  en  face  d'une  révolution  active, 
menaçante;  les  cabinets,  peu  favorablement  disposés 
pour  la  maison  de  Bourbon ,  étaient  aises  de  la  voir  à 

(1)  Lofiis-Aag-otte  Le  Tonnelier,  baron  deBreteail,  était  né  en 
1733 ,  à  Prenilly,  en  Toaraine.  Louis  XVI  lai  avait  donné  un  pou- 
voir écrit  de  sa  main  pour  traiter  avec  les  cours  étrangères,  fi  pro- 
poser en  son  nom  toutes  les  mesures  qui  pourraient  tendre  a  rétablir 
rantorité  royale  et  la  tranquillité  intérieure  du  royaume. 
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son  tour  abaissée  et  implorant  pour  ainsi  dire  leur 
appui.  Pourtant,  pouvaient-ils  laisser  le  principe  révo* 
lutionnaire  se  développer  dans  son  énergie  pour  dé* 
border  ensuite  sur  leur  propre  territoire?  Les  agents 
du  roi  négociaient  auprès  des  cabinets  de  Vienne,  de 
Berlin,  d'Espagne  et  de  Turin;  les  émigrés  pressant 
une  démonstration  favorable  à  leurs  desseins,  deman- 
daient des  armes  ;  les  princes ,  Monsieur,  comte  de 
Provence,  elle  comte  d'Artois  (1)  surtout,  voulaient 
que  Ton  déclarât  Louis  XYI  en  pleine  captivité  »  et 
qu'une  régence  provisoire  fût  organisée  sur  le  Rhin. 
Et  pendant  cette  action  du  parti  royaliste  en  Europe, 
l'assemblée  constituante  invitait  à  son  tour  impérieu- 
sement les  princes  de  la  diète  germanique  à  disperser 
les  émigrés,  à  leur  défendre  de  se  réunir  en  armes 
dans  les  électorats. 

Les  cabinets ,  plus  libres  d'agir  depuis  quelques 
mois,  étaient  en  voie  d'accommodement  dans  le  con- 
grès de  Sistow  ;  seule ,  la  Russie  continuait  la  guerre 
contre  la  Porte.  On  espérait  par  le  seul  aspect  d'un 
développement  de  forces  militaires  effrayer  les  élu- 
bistes  de  Paris  :  la  soumission  du  Brabant  avait  été  si 
rapide!  cet  exemple  suffirait;  par  là  on  éviterait  la 
guerre  active.  Les  cabinets  avaient  des  affaires  posi- 
tives à  régler,  tandis  que  la  question  de  la  Franco 
restait  toute  morale,  et  pour  ces  questions-là,  toujours 
moins  saisissables,  on  se  détermine  plus  tardivement. 

(1)  Le  comte  de  Dnrfort  était  nn  des  agent»  les  plas  intimes  d(r 
M.  le  comte  d^ Artois.  11  vit  la  restauration,  et  monrut  à  soixaiifo^ 
et  dix  ans,  en  1822. 


CHAPITRE  IV. 


L^EDROPE    JUSQUE  L'aCCEPTATION   DE    LA   CONSTITUTION 

PAR  LOUIS  XYI. 


Dé?eloppement  des  principes  de  rassemblée  constituante. 

—  NouTelie  note  de  TEmpire  pour  la  restitution  des  fiefs. 

—  Saisie  du  constat  d'Avignon.  —  Plaintes  du  pape.  — 
Propriétés  de  Tordre  de  Malte.  —  Garantie  de  PEurope. 

—  Politique  de  Catherine  II  et  de  Gustave  de  Suède.  — 
OflFres  de  la  Prusse  —  Démarches  de  PAutriche.  —  Mis- 
sion de  lord  Elgio  à  Florence.  —  Négociations  en  Italie. 

—  Projets  éventuels  de  Mantoue.  —  Fuite  inattendue  de 
Loais  XVI.  —  Étonnement  de  PEurope.  —  Manifeste.  — 
~  Négociations  actives.  —  Situation  politique  de  la 
France.  —  Les  cabinets  se  tranquillisent  par  suite  de 
Pacceptation  de  Pacte  constitutionnel. 


1790—1791. 

L'assemblée  constituante  se  livrait  avec  enivrement 
à  ce  qu'elle  appelait  la  régénération  nationale,  c'est-à- 
dire  à  un  bouleversement  complet  de  Tordre  politique» 
judiciaire,  administratif  :  rien  n'avait  résisté  à  ses 
coups  de  hache,  ni  la  province,  qui  se  liait  à  l'origine 
même  de  la  monarchie,  ni  le  parlement,  ni  l'admira- 
ble système  des  intendances;  un  niveau  inflexible 
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avait  été  passé  sur  tous  ces  éléments  de  la  nationatité 
primitive.  Dessinant  avec  une  rectitude  mathématique 
les  départements ,  les  districts ,  les  communes  «  l'as- 
semblée constituante  avait  ûxé  au  compas  les  divisions 
territoriales ,  les  autorités  administratives ,  sans  tenir 
compte  des  usages ,  des  habitudes  ou  des  vieilles  tra- 
ditions; on  arrivait  déjà  aux  tableaux  synoptiques, 
avec  des  compartiments  dessinés  comme  sur  un  échi- 
quier. Au  lieu  de  prendre  les  institutions  à  leur  ori- 
gine, de  les  suivre  dans  leur  développement,  on  impro* 
visait  la  constitution  d'un  peuple ,  comme  Rousseau 
avait  écrit  celle  de  la  Corse  et  de  la  Pologne.  Ces  Sc- 
ions, ces  Lycurgues  s'épanouissaient  dans  leur  œuvre 
de  démolition;  aujourd'hui  tombait  la  noblesse ,  de- 
main l'Église,  la  famille,  la  propriété,  tout  ce  qui  fait 
la  force  des  sociétés  et  de  la  hiérarchie  civile  ;  partout 
désormais  était  le  morcellement,  les  clubs  et  le  dés- 
ordre. 

Toutefois,  ces  travaux  de  politique  intérieure,  en 
ne  les  séparant  même  pas  des  troubles  populaires,  ne 
pouvaient  motiver  une  guerre  de  répression.  Il  n'y  avait 
aucun  grief  positif  qu'on  pût  invoquer  pour  justifier 
une  prise  d'armes  contre  des  idées.  Aussi  les  notes  de 
la  confédération  (i),  afin  d'obtenir  une  indemnité  au 

(1)  Pool*  s^expllqoer  les  réclamations  fil  les  démarches  do  corps 
yermatiique,  il  «st  besoin  de  faire  connaître  sa  constitution  en  178^: 
«  Par  le  traité  deWestplialie,  le  nombre  des  princes  électeurs  fat 
porté  à  hait,  savoir  :  les  trois  archevêques  de  Mayence,  de  Cologne 
et  de  Trêves,  le  roi  de  Bohême,  les  ducs  de  Saxe  et  de  Bavière ,  le 
margrave  de  Brandebourg  et  le  comte  palatin.  Plus  tard ,  un  neu- 
vième électoral  fut  érigé  en  faveur  de  la  maison  de  Hanovre.  Lu 
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profil  des  princes  dépossédés  de  leurs  fiefs  en  Alsace, 
en  Lorraine ,  étaient  le  senl  prétexte  qu'on  pût  mettre 
en  avant*  Juscpie-là  les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin 
n*af  aient  reçu  que  des  réponses  peu  satisfaisantes  : 
selon  le  comité  diplomatique,  il  ne  s'agissait  pas  de 
dépooilier  les  princes  en  tant  qu'Allemands ,  mais  en 

fonctions  et  les  droit*  de  TEmpereor  avaient  été  autsi  claseés  par  b 
balle  d^or.  La  dièle  germanique,  dans  laquelle  résidait  la  souverai- 
neté de  rEmpire,  sit^g^eaiti  Ratisbonne;  elle  se  composait  de  tous  les 
États  assemblés  en  trois|collége^,  celui  des  électeurs,  eelui  des  princes 
elcdoi  des  Tilles.  Les  deux  premiers  s'appelaient  collèges  sapérienra. 
Chaque  collège  délibérait  séparément,  et  leur  rcanion  en  une  aeole 
assemblée  n''aTait  lien  que  dans  certains  cas.  Lorsque  les  trois  collèges 
étaient  d^accord  ,  on  dressait,  conformément  &  Tavis  commun  ,  un 
résultat  qo^on  nommait  conelusum.  L^Empereor,  ayant  approuvé  la 
délibération  priso  par  trois  ou  deux  collèges,  on  en  formait  ane  ré- 
solution dXmpire,  qui  dès  lors  avait  force  de  loi.  Des  résolutions, 
rédigées  à  la  liu  de  la  diète  en  un  seul  acte,  formaient  ce  qu'on 
appelle  un  recez  de  TEmpirc.  Le  collège  des  princes  était  composé 
de  plosienrs  éléments.  Trente-trois  princes  ecclésiastiques ,  c'est-à- 
dire  arehevAqncs,  évéqoes,  abbés,  formaient  le  banc  ecclésiaatiqoei 
soixante  et  un  prêtres  séculiers,  archiducs,  ducs,  comtes  palatins, 
margraves  et  landgraves,  princes  on  comtes  princiers,  siégeaient  an 
banc  séculier.  Tous  ces  princes  avaient  une  voix  personnelle,  on, 
eu  style  de  droit ,  on  votum  virile.  Après  eox  venaient  les  deux 
bancs  des  prélats  et  des  abbessesdeSonabe  et  du  Rhin,  et  les  quatre 
collèges  des  comtes ,  savoir  ;  ceux  de  Sonabo ,  de  Franconie ,  de 
Yétéravie  et  deWestphalie.  Ces  six  corps  avaient  chacun  une  voix 
dans  le  collège  des  princes.  Les  quarante-eept  villes  libres ,  qui 
autrefois  s'élevaient  à  cinquante  et  une,  formaient  le  troisième  collège 
depoi»  la  paix  de  Westphalie  ;  mais  on  ne  les  consollait  plus  qoe 
pour  la  forme  :  tout  se  décidait  dans  les  deux  collèges  sopèrieurs.» 
Cette  constitolton  fut  complètement  bouleversée  par  l'acte  de  la 
confèdératioa  du  Rhin.  Elle  r^ose  anjonrd'hui  sur  do  nooveaux 
éléments. 
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leur  qualité  de  sujets  féodaux  de  la  couronne  de  France^ 
et  TËmpereur  n'avait  rieu  à  voir  dans  ce  débat  Cette 
réponse,  communiquée  à  la  diète  >  produisit  une  im- 
pression généralement  défavorable  à  la  France  ;  l'Em- 
pereur fut  invité  à  prendre  les  mesures  nécessaires,  et 
les  cercles  se  préparèrent  sans  retard  à  fournir  les 
contingents ,  si  le  cas  de  guerre  était  impérativement 
résolu.  Cette  délibération  première  faisait  espérer  à 
l'empereur  Léopold  que ,  dans  l'hypothèse  d'hostilité 
contre  la  révolution  française ,  il  pourrait  disposer  de 
toute  la  force  des  cercles  (i). 

A  ce  premier  sujet  de  plaintes  européennes  vint  se 
joindre  bientôt  un  prétexte  nouveau.  Les  traités  exis-r 
tants  avaient  reconnu  la  souveraineté  du  pape  sur 
Avignon  et  le  comtat  Yenaissin;  si  à  diverses  époques, 
Louis  XIY  et  Louis  XY  s'étaient  emparés  du  Comtat , 
ils  l'avaient  presque  toujours  restitué  à  la  pacifîcation 
générale;  c'était  une  saisie  provisoire,  un  coup  de 
i^olère  et  de  mauvaise  humeur.  Aujourd'hui  on  savait 

(1)  Léopold  fit  déclarer  à  la  France  ;  «  lo  QoePEmperearet  rEm- 
pire  n'auraient  aucun  égiird  aux  soumissions  qu^auraient  pu  faire 
quelques  Etals  aux  indemnités  proposées  par  la  France,  attendu 
que  Texécntion  illimitée  des  décrets  de  rassemblée  nationale,  rendns 
depuis  le  A  août  1789,  était  une  usurpation  arbitraire,  une  infrac- 
tion, une  violation  de  la  souveraineté  territoriale  de  PEmpireet  de 
TEmpereur.  2*>  Que  Sa  Majesté  Impériale  avait  va  avec  peine  que  la 
lettre  du  roi  très*Chrétien  n^avait,  ni  quant  à  la  forme,  ni  quant  â 
•on  contenu,  répondu  à  Tatteote  générale  sur  son  caractère  reconnu 
de  justice  et  déloyauté  ;  qu^elle  y  remarquait  la  prétention  erronée 
de  croire  les  terres  des  princes  lésés  tellement  soumises  à  la  sonve- 
raineiéduroi  que,  sauf  une  indemnité,  il  pouvait  en  disposer  libre- 
ment. 3o  Que  Sa  Majesté  Impériale  protestait  solennellement,  en 
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que  le  comtat  Yenaissin  allait  être  déclaré  partie  inté-* 
grante,  indivisible  de  Fenipire  français,  pour  former 
un  département  sous  la  classique  dénomination  de 
Vaucluse.  Le  pape  en  portait  ses  plaintes  à  l'Europe 
entière  :  n'écouterait-on  pas  la  voix  du  père  commun 
des  fidèles?  Libre  à  la  France  de  bouleverser  son  droit 
national,  d'improviser  des  constitutions,  mais  cette 
faculté  n'allait  pas  jusqu'à  changer  l'équilibre  général 
des  souverainetés  par  des  conquêtes  sans  motif  et 
sans  justice. 

Ajoutez  la  saisie  et  la  confiscation ,  prononcées  par 
un  seul  décret ,  des  biens  de  l'ordre  de  Malte ,  con- 
fondus avec  ceux  du  clergé.  Que  la  France  voultlt 
abolir  l'ordre  de  Saint-Jean-de-Jérusalem  sur  son  ter- 
ritoire,  rien  de  plus  simple,  c'était  son  droit;  le  priver 
de  ses  domaines,  de  ses  prieurés,  de  ses  comman* 
deries ,  n'était-ce  pas  un  attentat  à  une  propriété  de 
souverains  étrangers ,  car  l'ordre  de  Malte  était  tout 
à  fait  indépendant?  Le  grand  maître ,  comme  le  pape , 

son  nom  et  au  nom  de  PEnipire,  contre  lontes  mesnres,  prises  depuis 
le  mois  d^aoûl  1789,  qui  seraient  contraires  aux  traités  ;  qu^elle  se 
serait  déjà  empressée  de  donner  aux  princes  lésés  tous  les  secours 
qui  dépendaient  d^elle,  conformément  à  la  dignité  impériale  et  aux 
lois  de  TEmpire,  si  elle  n*avait  pas  espéré  terminer  amiablemeat 
cette  affaire.  » 

A  cette  déclaration  de  TEmpereur  était  joint  un  monitoire 
adressé  an  directoire  des  cercles  d^AIlcmagne,  pour  les  inviter  «  à 
empêcher  la  circulation  des  écrits  séditieux ,  i  prévenir  toute  per- 
turbation de  Tordre  public ,  en  forçant  chacun  de  se  soumettre  à 
Tautorité  des  magistrats,  et  même  de  se  prêter  de  mutuels  secours 
en  cas  d^émeute,  le  tout  conformément  aux  ordonnances  de  poliee 
de  PEmpire  et  anx  recez  de  Spire  etd^Augsbourg.  » 
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s'était  adressé  à  l'Europe  afin  d'obtenir  Une  réparation 
pour  un  ordre  qui  avait  rendu  tant  de  services.  An 
reste,  tous  ces  griefs  partiels  cachaient  le  sens  intime 
d'une  plus  grande  et  d'une  plus  solennelle  protesta- 
tion» L'Europe  monarchique  était  attaquée  par  les 
principes  et  les  déclarations  de  l'assemblée  nationale; 
il  fallait  en  venir  aux  mains  et  accepter  le  défi. 

Il  se  manifesta  dès  cette  époque  un  phénomène 
étrange  :  les  deux  puissances  qui  protestèrent  surtout 
contre  la  révolution  française ,  furent  précisément  les 
cours  les  moins  menacées  par  ses  éclats,  c'est-à-dire 
la  Russie  et  la  Suède/ Catherine  II  se  montra  la  plus 
disposée  à  combatbre  corps  à  corps  les  séditieux  de 
France  pour  les  dompter,  et  Gustave  III  ne  demandait 
que  12,000  hommes  pour  mettre  fin  à  ce  qu'il  appelait 
un  tumulte  populaire  (i).  Catherine  engageait  vivement 
l'Empire  et  la  Prusse  à  presser  leurs  armements;  con- 
seil peut-être  intéressé,  car,  fatiguée  de  la  présence 
des  armées  autrichiennes  sur  le  Danube,  la  czarine 
cherchait  un  prétexte  pour  les  appeler  sur  le  Rhin , 
de  manière  à  ce  que  la  Russie  pût  agir  avec  plus  de 
vigueur  dans  les  guerres  contre  les  Turcs.  Afin  d'é- 
loigner ces  soupçons  naturels ,  Catherine  II  offrit  à  la 
cour  impériale  et  à  l'Angleterre  d'accepter  leur  double 
médiation ,  pour  mettre  uu  terme  à  la  guerre  contre 
les  Turcs  dont  les  résultats  préoccupaient  si  vive- 
ment les  cabinets  de  Vienne  et  de  Londres.  Quant  à 
Gustave  ill ,  s'il  s'offrait  à  comprimer  la  révolution 

(1)  Gittl»T«  m  étaîl  aocoarn  è  cet  effei  aoi  Imios  dTAiz-ta- 
Cba|>clle 
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française,  c'était  par  esprit  de  chevalerie,  et  en  son- 
Tenir  des  bons  services  de  Louis  XY  dans  une  sem- 
blable circonstance;  il  demandait  à  conduire  une 
armée  suédoise  et  allemande  dans  la  haute  Alsace. 

Toutes  ces  résolutions  si  diverses  n'avaient  jus- 
qu'ici aucun  caractère  d'actes  diplomatiques:  c'étaient 
de  simples  propos  aigrement  échangés.  Enfin,  un  peu 
délivrées  de  leurs  craintes  et  saisies  des  réclamations 
de  la  confédération  germanique ,  les  deux  cours  de 
Berlin  et  de  Vienne  résolurent  de  s'entendre  sur  les^ 
mesures  à  prendre  pour  comprimer  les  excès  de  la  ré- 
volution française.  L'Autriche  n'hésita  pas  à  se  placer 
en  tête ,  et ,  pour  la  première  fois ,  le  mot  de  coalition 
fut  prononcé.  On  le  trouve  dans  une  lettre  autographe 
écrite  par  l'empereur  Léopold  au  roi  Frédéric-Guil- 
,  laume ,  dont  le  but  positivement  déterminé  est  la  dé- 
livrance de  Louis  XVI,  et  cela  sans  déguisement,  sans 
nulle  dissimulation  ni  langage  équivoque.  Le  roi  de 
Prusse ,  touché  de  cet  abandon ,  répondit  également , 
dans  une  lettre  autographe ,  qu'il  ne  demandait  pas 
mieux  que  d'agir  de  concert  dans  un  but  aussi  saint, 
aussi  précisément  déterminé  (1). 

Cette  correspondance  s'était  engagée  dans  un  voyage 
de  l'empereur  Léopold  en  Toscane ,  pays  de  ses  rêves 
bienfaisants ,  qu'il  aimait  à  renouveler  sur  le  bord  de 
l'Arno.Le  comte  d'Artois,  le  brillant  gentilhomme  qui 
visitait  Venise,  avait  eu  hâte  de  le  venir  trouver  ;  Léo- 
pold s'était  profondément  affligé  avec  lui  du  triste  état 

(1)  Correspondance  de  Gaillaume  UI.  Juillet  1790. 

CàPIFIfivi.  — TOMB.  I.  10 


114  l'eUROPE  pendant  la  RÉirOLUTiON. 

d'abandoD  où  se  trouTait  la  famille  royale,  en  réveil- 
lant Tespoir  d'une  prompte  délivrance.  Mais  ce  qui  eut 
encore  plus  d'importance  que  cette  entrevue  confiden* 
tielle  des  deux  princes,  ce  fut  l'arrivée  presque  simuK 
tanée  h  Florence  de  deux  envoyés  revêtus  d'un  carac- 
tère solennel  :  le  général  Bischofswerder  au  nom  de 
la  Prusse,  et  lord  Ëlgin  (1)  au  nom  de  l'Angleterre.  Je' 
rappelle  que  le  roi  Frédéric-Guillaume  avait  accueilli 
avec  un  indicible  intérêt  les  ouvertures  que  le  mar- 
quis de  Moustier  lui  avait  fkites  au  nom  de  Louis  XTI  : 
dans  l'origine,  il  n'aurait  désiré,  pour  porter  un  se- 
cours immédiat  et  prompt  au  roi  de  France ,  que  la 
promesse  de  rompre  ralliance  de  1756  avec  TAu- 
triche  ;  mais  à  mesure  que  lui-même  se  fut  rapproché 
de  Léopold,  il  ne  devint  pas  nécessaire  d'imposer 
cette  condition  primitive;  son  esprit  droit  et  studieux 
avait  facilement  pénétré  la  portée  et  les  conséquences 
des  troubles  de  la  France  :  les  principes  que  cette 
révolution  révélait  au  monde  devaient  avoir  leur  re- 
tentissement ;  il  fallait  les  étoufifer  avant  qu'ils  n'ob- 
tinssent un  terrible  déploiement  sur  les  populations. 
Le  roi  s'en  était  ouvert  à  son  ministre  de  prédilection, 
le  général  baron  de  Bischofswerder,  plus  à  même  que 
personne  de  connaître  la  tendance  des  esprits  en  Alle- 
magne, car  il  avait  été  initié  aux  mystères  de  la  franc- 
maçonnerie  et  des  sociétés  secrètes,  dont  le  but  était 
un  changement  dans  les  constitutions  allemandes, 
afin  d'établir  cette  unité  que  les  rêveurs  cherchaient 

(1)  Lord  comte  d^Elgin  était  né  en  1769,  H'ane  famille  qai  da- 
tail  de  Gaillaanic  le  Conquérant. 
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déjà  dtns  le  nivellôûent  de  toutes  les  dasses.  La  mis- 
«îoQ  du  général  Bischofswerder  avait  pour  but  d'offiîr 
à  Léopold  un  concours  sincère  et  absolu,  afin  de 
réidiser  toutes  les  mesures  que  la  répression  des  trou*- 
bles  de  France  pourrait  amener.  Il  trouya  l'Empereur 
à  Mantoûe  fort  disposé  à  prendre  une  décision  contre 
la  révolution  et  à  s'entendre  avec  toutes  les  puissances 
européennes  dans  un  but  de  fermeté  commune.  C'était 
à  peu  près  l'époque  des  conférences  de  Mantoue,  sol- 
licitées par  M.  le  comte  d'Artois. 

Lord  Elgin,  que  spn  goût  pour  les  arts  entraînait 
incessamment  en  Grèce  et  en  Italie,  reçut  une  mission 
de  confiance  de  son  gouvernement  II  fallait  distinguer 
en  Angleterre  trois  opinions  bien  marquées  sur  la  ré- 
volution de  France  :  l**  le  sentiment  personnel  du  roi 
George  III,  qui,  dans  ses  éclairs  de  raison, témoignait 
un  vif  et  puissant  intérêt  pour  la  famille  de  Louis  XYI; 
â"*  l'opinion  gouvernementale  de  M.Pitt,  dessinée  con- 
tre les  Bourbons  et  la  prépondérance  française  qu'il 
se  complaisait  tant  à  abaisser  :  à  ses  yeux  et  dès  son 
origine,  la  révolution  ne  liii  avait  semblé  qu'un  moyen 
d'anéantir  le  grand  œuvre  de  Louis  XIV  ;  son  orgueil 
s'en  était  flatté;  mais  lorsque  l'action  des  clubs,  se  dé- 
ployant dans  des  conditionsd'anarchieetde  désordre, 
eut  menacé  le  monde,  comme  tous  les  hommes  forts 
de  l'Angleterre,  comme  Burke,  W.  Pitt  recourut  à  l'i- 
dée répressive,  seule  puissance  qui  sauve  les  empires  ; 
3^  la  troisième  opinion,  celle  des  whigs  et  des  radi- 
caux, voyait'avec  joie  le  triomphe  des  partis  les  plus 
extrêmes  en  France;  les  clubi,  avec  leurs  progrès  de 
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désordre ,  correspondaient  parfaitement  à  tontes  ces 
associations  d'irlandais-unis ,  à  ces  réformes  souhai- 
tées depuis  un  siècle  par  les  partisans  des  parlements 
triennaux  et  de  la  libre  élection;  tous  les  actes  de  l'as- 
semblée constituante  étaient  salués  avec  enthousiasme 
à  Londres,  dans  les  clubs  d'Ecosse  et  d'Irlande  (1)  : 
on  y  prenait  les  couleurs  tricolores  devenues  le  signe 
d'insurrection  pour  les  multitudes.  C'était  de  l'ivresse 
quand  on  voyait  cette  folle  assemblée  saper  la  vieille 
société  avec  un  indicible  acharnement:  plus  de  nobles, 
plus  de  titres  privilégiés,  égalité  et  fraternité  ;  il  y  avait 
là  de  quoi  soulever  les  poitrines  anglaises  et  réveiller 
les  puritains  d'Ecosse  et  les  vieux  saints  de  CromwelL 
La  mission  de  lord  Ëlgin  fut  donc  toute  de  con6ance 
de  la  part  du  roi  George  III,  mais  Pitt  crut  nécessaire 
de  la  modifier  dans  le  sens  de  ses  idées  gouvernemen- 
tales. Sans  doute  il  ne  voulait  pas,  la  guerre  contre  la 
France  :  les  esprits  n'y  étaient  pas  préparés  eh  Angle- 
terre, et  la  nation,  si  fière  de  saUberté,  n'aurait  jamais 
donné  au  parlement  un  vote  de  subsides  pour  une  croi- 
sade contre  un  peuple  libre.  Pitt  faisait  cette  conces- 
sion aux  habitudes  et  aux  principes  de  la  nation  bri- 
tannique; puis  lord  Ëlgin  avait  mission  de  dire  aux 
souverains  et  aux  ministres  rassemblés  à  Mantoue ,  que 
l'Angleterre  ne  s'opposerait  en  aucune  façon  à  une 
guerre  répressive  contre  la  France,  pourvu  qu'on  en 

(1)  Une  statistiqne,  jointe  à  on  discoars  parlementaire  de  Pitt  « 
constate  qo*il  existait  soixante  et  treize  clubs  affiliési  aux  sociétés  po- 
pulaires de  Paris.  Lord  Fitz-Gérald,  si  rapproché  de  M"»  de  Genlis, 
était  on  des  meneurs. 
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fixât  les  termes  et  les  limites;  en  ce  cas,  W.  Pitt  s'obli- 
geait à  la  plus  stricte  neutralité  ;  et  si  un  seul  prétexte 
était  donné  par  la  France ,  sur-le-champ  les  escadres 
britanniques  seraient  à  la  disposition  de  l'alliance.  Lord 
Elgin  ajouta  que  les  troubles  actuels  de  l'Irlande  allaient 
être  réprimés  avecvigueur,  et  qu'une  fois  les  insurgés 
réduits  à  demander  la  paix,  l'Angleterre  pourrait  alors 
disposer  d'une  grande  masse  de  forces.  Sur  un  dernier 
point,  lord  Elgin  fut  encore  plus  explicite  :  il  déclara 
que  Catherine  II  s'était  engagée  envers  l'Angleterre  à 
terminer  au  plus  vite  ses  différends  avec  la  Porte,  et 
qu'on  avait  la  certitude  de  faire  accepter  la  médiation 
oflBcielle  du  cabinet  de  Saint-James  pour  amener  un 
traité  de  paix. 

Dès  lors  rien  ne  s'opposa  plus  aux  conférences  de 
Mantoue,  qui  s'engagèrent  sur  une  série  de  questions 
toutes  rédigées  seulement  comme  des  éventualités  : 
«  La  révolution  française  dans  ses  éléments  de  con- 
stitution et  ses  principes  menace-t-elle  la  sécurité  des 
autres  États?  Quels  sont  les  moyens  de  force  morale 
et  matérielle  qu'on  pourrait  appliquer  à  la  répression 
de  ce  mouvement,  et  dans  quelles  limites  ces  moyens 
seraient-ils  concertés?  »  Le  vague  même  de  ces  ques- 
tions supposait  qu'il  ne  s'agissait  jusqu'ici  que  de 
quelques-uns  de  ces  points  posés  dans  la  diplomatie 
comme  le  résultat  de  simples  recherches  curieuses 
et  de  statistiques  d'avenir.  L'Empereur  invita  même 
M.  le  comte  d'Artois  à  exposer  son  plan.  On  croyait  à 
S.  A.  R.  une  certaine  expérience  des  partis,  cl  l'Em- 
pereur était  bien  aise  de  savoir  quelles  seraient  ses 

10. 
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sur  an  objet  de  politique  aussi  important. 
M.  le  comte  d'Artois  avait  parcouru  Tltalie  depuis 
Turin  jusqu'à  Venise ,  appelant  à  lui  les  vieilles  al- 
liances, les  antiques  amitiés  qu'à  toutes  les  époques 
la  maison  de  Bourbon  y  avait  trouvées  (1)  ;  son  carac- 
tère aimable,  franc,  ouvert  lui  assurait  partout  de 
bonnes  paroles.  Ck)mme  les  chevaliers  du  moyen  âge, 
il  cherchait  des  paladins  pour  combattre  ce  monstre 
qu'on  appelait  la  révolution.  Il  avait  donné  sa  con- 
fiance à  un  homme  d'infiniment  d'esprit,  M.  de  Ga- 
lonné, et  c'est  de  concert  avec  lui  qu'il  rédigea  le  plan 
d'une  coalition  très-resserrée,  qui,  par  le  mélange  des 
intérêts ,  des  couleurs  et  des  drapeaux ,  ne  pouvait 
menacer  ni  l'honneur  de  la  maison  de  France,  ni  l'in- 
tégralité du  territoire;  M.  de  Galonné  proposait  de 
mettre  en  mouvement  35,000  Impériaux  vers  la  Flan- 
dre; 15,000  hommes  des  troupes  des  cercles  vers 
FÂlsace;  15,000  Suisses  du  côté  de  Lyon;  autant  de 
Sardes  vers  Grenoble,  et  enfin  âOjOOO  Espagnols  sur 
la  frontière  du  Roussillon.  Ge  plan,  au  reste,  était 
trop  limité,  car  les  forces  en  jeu  n'étaient  pas  asseï 
considérables  pour  attaquer  la  révolution  française  ; 
on  s'exagérait  la  faiblesse  des  partis.  Aurait-on  vaincu 
avec  ces  éléments?  G'est  chose  douteuse;  mais  un  fait 
qui  résulte  même  de  l'original,  c'est  que  ce  plan» 
corrigé  de  la  main  de  Léopold,  n'entra  jamais  dans 
ce  qu'on  appelle  le  domaine  des  traités  ou  des  projets 

(1)  Bf .  le  comte  d^Artois  avait  cl*abord  cherché  un  asile  à  la  cDnr 
de  Turin ,  chef  le  n\  son  beao-père.  1^  plan  de  M.  de  Câloone  «st 
do  7  juillet  1790. 
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de  gouvernem^iit. L'Empereur  déclara,  quoique  dans 
les  termes  d'une  estréme  bienveillance»  qu'il  ne  pou- 
vait rien  sans  la  réunion  d'un  confp^s  où  toutes  les 
questions  européennes  seraient  simultanément  débat- 
tues, n  conseilla  surtout  une  protestation  authenti- 
que» officielle,  de  tous  les  princes  de  la  maison  de 
Bourbon  (Espagne,  Naples,  Parme),  considérant 
comme  nuls  tous  les  actes  de  l'assemblée  usurpatrice 
qui  siégeait  au  milieu  des  factions  à  Paris  (1). 

C'était  aux  princes  de  cette  maison  et  au  roi  de  Sar- 
dai^ne,  si  intimement  uni  à  sa  famille,  que  le  comte 
d'Artois  s'était  plus  spécialement  adressé  pour  deman- 
der aide  et  secours.  Si  le  prince  de  Gondé ,  par  une 
vieille  habitude  de  huguenoterie,  était  allé  aux  rel- 
très  et  aux  lansquenets  des  bords  du  Rhin,  M.  le 
comte  d'Artois  avait  fui  d'abord  à  Turin,  auprès  de 
son  beau^père,  et  là  sa  première  volonté  fut  de 
s'adresser  spécialement  à  l'Espagne,  qu'une  même 
et  glorieuse  origine  rattachait  à  la  maison  de  France. 
Charles  IV  était  appelé  au  trône  un  an  avant  l'épo- 
que où  éclatait  la  révolution  française  (it).  La  pre- 
mière assemblée  des  cortès  qui  salua  son  avènement, 
s'était  pour  ainsi  dire  empreinte  déjà  des  principes  de 
la  philosophie.  Le  comte  Florida-Bianca  (3),  homme 

(1)  Cette  protestation  fat  pobliée  an  mois  d^août  1790. 

(2)  Charles  IV,  second  fils  de  Charles  III  et  de  Marie-Amélie  de 
Saxe,  né  à  Naples,  le  1 1  noTembre  1748,  époosa,  le  4  septembre  176S, 
Marie-Looisc  de  Parme ,  sa  coosine.  Il  fat  salué  roi  d^Ëspa^ne ,  â  la 
mort  de  Kon  père,  le  14  décembre  1788. 

(3)  François-Antoine  Monino,  comte  de  Florida-Bianca,  né  à 
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de  fermeté,  comprima  cet  élan  de  démocratie,  et  la 
monarchie  fut  maintenue.  Le  plan  du  comte  d'Àrtoîs 
trouva  entièrement  sympathie  dans  la  pensée  du  comte 
Florida-Bianca,  mais  TËspagne  était  alors  sous  le  cojup 
d'une  double  guerre  en  Afrique  avec  Maroc,  et  en 
Amérique  avec  les  Anglais ,  et  Charles  iV  n'avait  pas 
Factivité  puissante  et  la  grandeur  de  vues  de  Char- 
les ni;  il  fallait  beaucoup  oser,  et  il  y  a  des  tempéra- 
ments qui  ne  savent  pas  vouloir;  pour  agir,  l'Espa- 
gne attendit  le  signal  de  l'Europe.  A  Naples,  il  était 
résolu  que  Ferdinand  IV  (1)  prendrait  part  à  la  pro- 
testation du  petit-fils  de  Louis  XIY,  et  au  mouvement 
d'invasion  par  un  contingent;  mais  l'éloignement,  le 
peu  d'énergie  qu'on  supposait  aux  troupes  napoli- 
taines, ne  permettaient  pas  de  compter  sur  des  forces 
réelles;  et  quant  à  la  république  de  Venise,  c'était 
une  œuvre  morte  que  le  premier  souffle  devait  em- 
porter; son  temps  d'influence  sur  l'Italie  était  fini; 
le  lion  de  Saint-^Marc  tremblait  sur  sa  colonne  lé- 
zardée. 

Au  milieu  des  plus  actives  négociations  du  comte 
d'Artois,  on  apprit  un  événement  de  la'nature  la  plus 

Harcie  on  1730,  termitia  ses  études  i  Tuniversité  de  Salamanque, 
et  devint  un  des  plus  habiles  avocats  de  TEspagne.  Le  marquis 
d''£8quilache,  alors  ministre  d'État,  le  nomma  ambassadeur  â  Rome 
près  de  Clément  XIV,  et  il  succéda  bientôt  à  son  protecteur.  Durant 
tout  le  règne  de  Charles  111,  Florida-Bianca  jouit  de  toute  sa  faveur  ; 
la  mort  du  roi  fut  le  terme  de  sa  puissance. 

(l)  Ferdinand  IV,  troisième  fils  de  Charles  III  et  frère  de  Char- 
le»  IV,  roi  d'Espagne ,  était  né  en  1751 ,  et  remplaça  son  père  au 
trône  de  Naples  en  1759,  lorsqu'il  partit  pour  régner  en  Espagne. 
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Urave,  la  fuite  de  Louis  XYI,  et  presque  aussitôt  son 
arrestation  à  Yarennes.  Les  puissances  n'avaient  que 
la  confidence  indirecte  de  cette  résolution ,  prise  en 
conseil  secret  et  communiquée  seulement  à  quelques 
diplomates  de  confiance  (1).  Les  princes  français  ne 
désiraient  pas  la  présence  du  roi  à  l'étranger,  car 
Louis  XYI  eût  alors  évidemment  concentré  dans  sa 
personne  le  pouvoir  qu'ils  avaient  joie  d'exercer, 
même  sur  la  terre  d'exil.  M.  le  comte  de  Provence  f 
avec  son  désir  et  son  ambition  de  régence,  M.  le  comte 
d'Artois,  qui  prenait  une  certaine  importance  dans 
ses  négociations  en  Italie ,  auraient  vu  avec  peine  la 
cessation  absolue  de  leur  influence  par  l'arrivée  du 
roi.  Si  le  comte  de  Durfort  (2)  donna  communication 
du  plan  de  la  fuite  de  Louis  XYI  à  M.  le  comte  d^Ar- 
tois,  ce  fut  quand  elle  était  résolue,  et  le  noble  cœur 
du  prince  avait  trop  dé  loyauté  pour  contrarier  une 
démarche  même  hardie,  aventureuse,  qui  rendait  la 
liberté  à  son  frère,  à  son  roi. 

L'arrestation  de  Louis  XYI  à  Yarennes  bouleversa 
presque  complètement  les  projets  discutés  à  Mantoue, 
et  qu'on  devait  mieux  préciser  encore  dans  des  con- 
férences à  Pavie.  Bientôt  on  apprit  que  le  roi ,  sus- 


(1)  Cependant  Temperear  l^éopold  atait  ordonné  quelques  pré- 
paratifs poar  recevoir  Louis  XVI  dans  les  Pays-Bas,  mais  comme 
•impie  éyentualité. 

(2)  Lorsque  le  comte  Alphonse  de  Dorfort  prit  congé  de  rEmp6« 
reor,  ce  prince  s^ezprima  ainsi  :  a  Vous  direz  à  mon  frère  et  à  ma 
sœur  que  nous  allons  nous  mêler  de  leors  afikires ,  et  qne  ce  ne  sera 
pas  par  des  paroles,  mais  par  des  effets.  » 
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pendn  par  un  décret  d'assemblée,  avait  accepté  li- 
brement la  folle  constitution  de  1791  ;  et  le  corps 
diplomatique  français  s'empressa  de  communiquer 
aux  cours  de  l'Europe  la  circulaire  qu'il  Venait  de  re- 
cevoir, écrite  de  la  main  du  roi  lui-même.  Louis  XVI 
annonçait  aux  souverains  qu'il  avait  volontairement 
accepté  la  constitution  ;  plein  du  désir  de  maintenir 
et  de  continuer  la  paix,  il  ne  formait  plus  qu'un  vœu, 
c'est  que  par  ses  paroles  tranquillisantes,  les  hommes 
qui  avaient  fui  la  France 'revinssent  dans  la  patrie; 
et  il  invitait,  pour  ainsi  dire,  les  souverains  à  aider 
au  grand  œuvre  de  la  réconciliation  dans  la  famille 
française,  en  prenant  des  mesures  pour  faire  rentrer 
les  princes  et  les  émigrés. 

En  même  temps  les  dépêches  des  ambassadeurs  à 
Paris,  du  baron  de  Goltz,  du  comte  Mercy  d'Argen* 
teau  (1),  commençaient  à  calmer  l'esprit  de  méfiance 
des  cabinets  :  beaucoup  plus  rassurantes,  ces  dépê- 
ches disaient  les  progrès  du  parti  constitutionnel  et  la 
volonté  d'énergie  que  déployait  l'autorité  publique  : 
a  Les  premiers  choix  pour  les  directions  de  départe- 
ments n'avaient  pas  été  trop  jacobins;  des  tentatives 
d'émeute  et  de  révolte  venaient  d'être  réprimées  avec 
vigueur  au  Ghamp-de-Mars  par  M.  de  La  Fayette  (2)  ; 

{!)  Le  oomte  Mercy  d^Argenteaa ,  d'une  famille  de»  Payt-Bne 
depais  longtemps  attachée  à  la  maison  d'Autriche,  suivit  dès  aa 
jeoneNO  la  carrière  diplomatique.  11  qoitU  Paria  eo  septembre 
1790. 

(2)  Ce  coup  de  force  de  la  garde  nationale  au  Cbamp-de-Hara 
produisit  un  grand  effet  en  Europe. 
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il  se  fermait  un  parti  puisant  qui  Toulait  la  eonser- 
tation  et  le  développement  même  des  prérogative 
royales.  »  L'Europe,  qui  agissait  déjà  mollement  et 
avec  tant  de  répugnance  au  milieu  de  ses  propres 
préoccupations,  suspendit  dès  lors  tous  ses  prépara- 
tih  de  guerre  répressive;  on  ne  voulait  pour  cela 
qu'un  prétexte,  et  il  ne  fut  plus  question  des  pourpar- 
lers de  Mantoue.  L'empereur  Léopold  conseilla  même 
au  comte  d'Artois  de  négocier  sa  rentrée  en  France  : 
il  ne  souffrit  désormais  aucune  réunion  hostile  d'émi- 
grés ni  en  Autriche,  ni  dans  l'Italie,  les  invitant  sous 
main  à  se  rendre  à  Paris  pour  former  la  garde  spé- 
ciale du  roi  (1).  Les  cabinets  avaient  trop  d'intérêts 
positifs  en  jeu  pour  se  jeter  têtC'  baissée  dans  une 
croisade  contre  de  vagues  principes  :  un  moment  on 
crut  ainsi  en  E!urope  que  la  révolution  ^tait  finie,  et 
qu'il  y  avait  à  Paris  un  roi  constitutionnel. 

Cependant,  à  voir  de  près  les  actes  et  les  démarches 
de  l'assemblée  nationale  et  l'état  des  esprits,  on  devait 
juger  que  le  volcan  n'était  pas  éteint.  11  arrive  souvent 
des  époques  où  la  majorité  des  assemblées  a  dans  la 
tète  toutes  les  idées  de  désordre,  tout  en  voulant 
l'ordre  réellement,  contradiction  curieuse  qui  vient 
d'une  mauvaise  éducation  politique,  sorte  de  lutte 
entre  le  bon  sens  et  de  fatales  habitudes  I  La  mau- 
vaise éducation  vous  inspire  des  principes  désorgam- 

(1)  Les  actes  pabli4»  de  TEmperear  eonstiteot  la  voloiité  de  faire 
cesser  l'^éniigratioD ,  et  de  Ciire  rentrer  toute  cette  nebletae  en 
France  ponr  la  grouper  autour  du  Ir^ne  quelle  devait  défendre 
â  Paris. 
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sateurs,  et  Texpérience  vient  tous  dire  que  la 
périt  avec  ces  principes;  alors  on  est  entouré  d'em- 
barras, on  ne  sait  comment  s'en  tirer,  car  la  con« 
science  crie  et  parle  haut.  Ainsi  était  l'assemblée 
constituante  au  bout  de  ses  travaux  :  elle  avait  caressé 
toutes  les  passions  du  peuple,  prenant  plaisir  à  démo- 
lir la  vieille  société  et  à  faire  autour  d'elle  des  ruines; 
puis  elle  eut  peur  de  ce  peuple  déchaîné!  La  force 
matérielle  ne  fut  plus  suffisante  pour  comprimer 
l'anarchie  organisée.  Ce  qu'on  appelait  la  constitu- 
tion était  une  œuvre  de  grands  enfants ,  élevés  dans 
les  idées  du  Contrat  social;  on  passait  la  société  sous 
le  niveau  comme  un  monument  grec  ou  romain.  La 
France,  ce  vaste  groupe  de  provinces,  s'était  formée 
par  des  réunions  successives,  produits  de  la  conquête 
ou  de  l'habileté  :  désormais  la  France  n'avait  plus  de 
provinces.  Les  parlements  étaient  l'institution  la  plus 
vaste,  la  plus  nationalement  inhérente  au  sol  :  il  n'y 
avait  plus  de  parlements.  On  avait  créé  des  départe- 
ments, des  districts  et  partout  des  assemblées,  un  roi 
sans  pouvoir,  une  administration  sans  hiérarchie,  une 
obéissance  sans  unité;  on  délibérait  au  lieu  d'agir, 
on  décrétait  au  lieu  d'administrer;  les  clubs,  la  presse 
libre,  les  déclamations  de  tribune  sonnaient  l'émeute 
de  carrefour  ;  et  c'est  cette  constitution  que  l'on  pro- 
clamait éternelle,  ou  qu'on  promenait,  à  la  manière 
des  tables  de  la  loi  de  Lycurgue,  sous  des  couronnes 
de  chêne  et  d'olivier  !  Nul  des  cabinets  n'avait  con- 
fiance en  cette  œuvre ,  mais  en  définitive ,  elle  créait 
une  certaine  organisation  ;  les  dépêches  annonçaient 
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OD  peu  plos  d*ordre  et  de  tranquillité;  l'Europe  pré- 
occupée de  ses  propres  affaires,  cessa  un  moment  de 
s'inquiéter  de  la  France,  continuant  ainsi  ses  rapports 
diplomatiques  avec  la  plus  grande  régularité  (1). 

Toutefois!  si  elle  était  plus  contente  de  la  tendance 
et  de  la  forme  du  gouvernement,  elle  s'inquiétait  de 
ces  instruments  terribles,  que  lesrévolutionnairesma- 
nient  toujours  avec  une  certaine  habileté  quand  on  ne 
ks  réprime  pas,  je  veux  parler  des  clubs ,  de  la  presse, 
de  la  propagande.  Qu'une  révolution  éclate  sur 
Qo  point  en  Europe,  on  verra  ces  trois  éléments  de 
désordre  vivement  inquiéter  au  dehors  :  l'émeute  par- 
court la  société  comme  un  torrent;  mais  souvent  elle 
se  moralise  elle-même,  car  nul  ne  peut  vouloir  le  pil-* 
lage  et  la  destruction  ,  tandis  que  les  principes  posés 
dans  les  clubs  sont  comme  la  rouille  qui  s'attache  au 
fer,  ils  dévorent  toute  énergie.  Or  ,  les  clubs  depuis 
1789  avaient  pris  une  autorité  indicible;  ici ,  les  amis 
de  la  constitution  (depuis  les  jacobins)  ;  là ,  les  corde- 
liers,  dirigés  par  Danton  et  MaraL  Arme  terrible  que 
cette  tribune  et  cette  fraternisation  des  associations 
anarchiques,  pugilat  violent  contre  tous  les  pouvoirs 
légitimes  1  Si  l'assemblée  constituante  se  tenait  dans 
certaines  bornes  par  politique  ou  par  convenance,  les 
clubs  ne  s'imposaient  aucun  obstacle:  à  leur  tribune, 

(!)  La  constitution  française  de  1791  fat  envoyée  sor  beau  pa- 
pier bien  k  toutes  les  légations,  et  des  exemplaires  magnifiques 
furent  destinés  aux  souverains ,  qui  les  renvoyèrent  d^un  ton  rail- 
leur; mais  les  sociétés  secrètes  les  répandirent  à  profusion.  U  en 
existe  à  la  bibliothèque  du  roi. 

TOBB  I.  Il 
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les  rois  n'étaient  que  des  tyrans  couronnés,  des  tigres 
avides  do  sang  dn  peuple,  et  c^est  dans  ce  langage  9 
sifpopalairement exploité,  qne  l'on  s'exprimait  sur  le 
despote  de  Hongrie  et  de  Bohème ,  sur  le  satrape  <le 
Berlin  ou  le  tyran  de  Sardaigne  :  comme  ce  langage 
était  capable  de  maintenir  l'état  de  paix  et  de  créer  de 
bons  rapports  !  comme  les  négociations  devaient  être 
faciles  en  présence  de  tant  d'insultes  I 

Si  même  ces  grossières  injures  des  elubistes étaient 
restées  dans  l'enceinte  de  leurs  séances ,  il  n'y  aurait 
eu  là  que  d'ignobles  paroles  étouffées  entre  quatre 
murs,  dans  une  sorte  d'orgie  d'opinions;  mais  la 
constitution  n'avait-elle  pas  proclamé  la  liberté  de  kt 
presse  la  plus  étendue  ?  et  qui  aurait  osé  arracher 
cette  arme  des  mains  des  pamphlétaires?  Le  xvm* 
siècle  n'avait-il  pas  été  lui-même  un  grand  pamphlet  f 
Ses  héritiers  acceptaient  la  succession  avec  sa  langue, 
sa  morale  et  sa  politique  !  Plus  de  traditions ,  plus  de 
respect,  plus  de  noble  chevalerie  :  la  presse,  obligée 
de  se  contenir  un  peu  envers  la  personne  de  Louis  XYI 
(autorité  constituée) ,  allait  chercher  d'autres  rois  et 
d'autres  couronnes  à  traîner  dans  la  boue ,  sonnant  lar 
révolte,  le  pas  de  charge  des  révolutions.  Les  couplets 
les  plus  sanglants  contre  les  rois  préparaient  la  Mctr- 
seUlaise  (i)  ;  quiconque  avait  une  plume  pouvait  la 
tremper  dans  la  boue  ou  dans  le  sang  :  si  déjà  la 
presse,  dans  les  temps  réguliers,  est  un  instrument  de 

(1)  La  coDstituante  n'osa  pas  faire  une  loi  répressive  des  joor- 
naox ,  des  gravores  et  des  cris  séditieux. 
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destroctioB  pour  les  gouveraeiiients,  combien  u'est- 
elle  pas  plus  funeste  encore  quand  il  n'y  a  plus  de 
force  dans  la  forme  ou  dans  la  pensée  du  pouvoir  I 
M.  de  La  Fayette  (2)  ayait  pu  comprimer  l'émeute  du 
Ghamp-de-Mars ,  et  faire  usage  des  armes  contre  le 
peuple  ,  mais  qui  pouvait  réprimer  le  hurlement  des 
pamphlétaires,  de  Camille  Desmoulins  ,>de  Marat ,  de 
Brissot,  publiant  chaque  jour  des  déclamations  fatales 
à  tous,  au  dehors  comme  au  dedans  ?  Dans  ce  pays  de 
France ,  où  les  passions  sont  si  vives ,  la  presse  est 
une  des  plus  grandes  difficultés  des  gouvernements  f 
surtout  dans  leurs  relations  avec  les  cabinets  :  com- 
ment négocier  avec  ceux  que  les  feuilles  périodiques 
injurient ,  outragent  chaque  matin  ?  Quel  gouverne- 
ment n'a  pas  au  fond  du  cœur  le  désir  de  se  venger 
d'une  nation  qui  le  flétrit  ?  Il  dcmne  ce  qu'il  ne  peut 

(1)  Gilbert  de  IMotier,  marquis  de  La  Fayette,  Dé  à  ClMTftiiiact 
|Hrèa  de  Brioode,  en  Auvergne,  le  6  septembre  17S7,  épousa  à  seise 
ans  (ayril  1774)  la  fille  du  comte  d^Ayen,  duc  de  Mouilles.  Le  26  avril 
1777,  il  partit  pour  le  service  des  Étals-Unis,  avec  le  titre  de  ma- 
jor-général fil  n^était  en  France  que  capitaine),  sur  on  bfttiment 
frété  à  se*  frais  ;  venu  à  Paris  en  1779,  il  repartit  poor  Boston  en 
1780.  Après  les  succès  des  Américains,  il  revint  en  France  (1781), 
où  un  brevet  de  maréchal  de  camp  Pattendait.  De  retour  de  Madrid 
à  Paris,  on  il  était  allé  (1783)  pour  terminer  avec  Charles  III 
les  différends  de-PËspagne  et  de  TAmérique,  il  repartit  bientôt 
pour  les  États-Unis  ,  et  revint  à  Paris  en  1785,  après  avoir  par* 
poura  rAllemagne  et  visité  le  vieux  Frédéric  11.  Dépoté  par  TAu- 
vergne  aux  états  généraux,  M.  de  La  Fayette  y  présenta,  le  11  juillet 
1789,  sa  Déclaration  des  droits  de  Thomme,  et  fut  porté  d^une  voix 
unanime  an  commandement  de  la  garde  nationale.  Depuis,  sa  vie 
fat  toute  politique. 
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refuser  dans  les  relations  habituelles ,  et  rien  au  delà. 
£n  vain  les  ambassadeurs  de  Prusse ,  d'Autriche  ^ 
faisaient  des  plaintes  aux  ministres,  ceux-ci  répon- 
dirent toujours  que  la  presse  libre  était  une  des  con- 
ditions du  système  représentatif,  et  qu'on  ne  pouvait 
rien  contre  elle  (i).  Était-il  possible  de  maintenir 
longtemps  l'état  de  paix  avec  un  système  qui  invitait 
rAUemagne ,  la  Belgique ,  l'Italie  à  se  révolter  contre 
leur  gouvernement  régulier  ? 

Le  propagande  était  bien  plus  active  encore  que  les 
journaux.  Dès  que  les  clubs  s'étaient  constitués  en 
France ,  ils  avaient  adopté  un  système  de  fraternisa- 
tion avec  les  autres  peuples.  Rousseau ,  Mably ,  Gon- 
dorcet ,  l'abbé  Raynal  avaient  écrit  que  «  le  genre 
humain  était  une  seule  famille ,  »  d'où  les  clubistes 
avaient  conclu  naturellement  que  le  droit  de  résistance 
à  l'oppression  était  égal  pour  tous  :  or,  tout  gouver- 
nement régulier  n'était-il  pas  une  oppression  ?  Lors- 
qu'une révolution ,  d'ailleurs,  éclate  sur  un  points 
viennent  à  elle  tous  les  héros  persécutés ,  les  martyrs 
de  liberté  des  autres  gouvernements  ,  c'est-à-dire  les 
brouillons,  les  intelligences  désordonnées,  les  sédi- 
tieux de  l'Europe.  Il  s'était  donc  formé  partout  des 
associations  affiliées  les  unes  aux  autres.  L'Angleterre 
avait  été  la  première  à  subir  la  conséquence  du  cadeau 
funeste  qu'elle  nous  avait  fait:  en  retour  de  ses  clubs, 
nous  lui  rendions  des  principes  bien  autrement  éner- 
giques contre  son  aristocratie  ;  l'égalité ,  la  réforme  , 

(I)  Ifutet  de  MBI.  de  Montmorin  et  de  Lesnrt  (1790-179^1). 


RÉCLAMATION  DES  CABINETS  (l79l).  £99 

le  radicalisme ,  étaient  en  pleine  propagande  jetés 
sar  l'Angleterre  ;  les  jacobins  faisaient  d'incessants 
voyages  à  Londres ,  en  Ecosse ,  en  Irlande ,  enrôlant 
sous  leur  bannière  les  âmes  crédules ,  les  esprits 
exaltés. 

Cette  large  affiliation  des  clubs  cherchait  à  com- 
pléter son  réseau  par  une  association  intime  avec  les 
sociétés  de  la  Germanie  ;  la  franc-maçonnerie  prétait 
son  aide ,  et  sous  prétexte  d'initiations  simples  à  des 
mystères  innocents,  on  préparait  les  esprits  à  des 
nouveautés  dangereuses  contre  les  gouvernements 
établis.  L'Allemagne  semblait  plus  spécialement  expo- 
sée, car  elle  aime  tout  ce  qui  se  rattache  aux  mystères, 
au  merveilleux  ;  et  les  clubs  parlaient  à  ses  sympathies, 
en  invoquant  les  doctrines  de  Schiller  et.en  saluant 
avec  enthousiasme  sa  pièce  des  Brigands  (1).  Il  se 
faisait  donc  ainsi  une  sorte  d'échange  de  politique  et 
de  littérature  qui  commençait  à  devenir  menaçant  pour 
les  rois.  Que  si  ce  grand  désordre ,  qu'on  appelle  une 
révolution ,  s'absorbe  en  lui-même ,  on  peut  le  voir 
avec  inquiétude ,  mais  rien  ne  justifie  la  guerre  qu'oa 
lui  déclare  ;  que  si ,  an  contraire ,  l'émeute  de  prin- 
cipes déborde  par  tous  les  côtés,  alors  elle  devient  un 
danger  permanent  gour  tous  les  cabinets  ;  et  telle  est 
la  nature  de  toute  révolution  en  France ,  car  notre 
puissance  littéraire  et  philosophique  agit  sur  le  monde 
pour  le  sauver  et  pour  Le  perdre. 

(1)  Les  Brigands  furent  mis  en  scène,  fradoitt  et  journellement 
représentés  i  Paris  sous  le  litre  deJUfbert,  chef  de  brigands, 

11. 
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A  la  (ace  de  cette  polémique  ardente  et  de  ce8  me- 
nées des  clubs,  plusieurs  notes  furent  remises  par  le 
baron  de  Goltz  et  le  comte  Mercy  d'Ârgenteau  au  ca- 
binet de  Louis  XYI.  Hélas  I  que  pouvaient  MM.  de 
Monlmorin  (1)  ou  de  Lessart  (2)  sur  une  presse  tout 
entière  aux  mains  des  agitateurs  ?  On  répondit  officiel- 
lement que  tels  étaient  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients d'un  système  libre;  que  la  souveraineté  du  peu- 
ple ne  permettait  pas  la  répression  des  clubs,  ni  de  la 
presse  :  TÀnglelerre  n'offrait-elle  pas  le  même  exem- 
ple? Secrètement  le  roi  déclara  à  ses  alliés  que  la 
situation  avait  peu  changé  :  il  était  sans  crédit,  sans 
pouvoir;  l'assemblée  constituante,  qui  avait  fait  ce 
désordre,  prête  à  se  dissoudre,  avait  amoncelé  les  rui- 
nes; la  monarchie  avait  disparu  sous  ses  coups.  Fatale 
assemblée  qui  creusa  Tablme  et  ne  put  trouver  assez 
d'énergie  pour  le  combler  !  Après  l'œuvre  de  la  con- 
stitution de  1791,  l'assemblée  nationale  déclara  qu'au- 

(1)  Le  comte  de  Monfmorin  Saint-Héron  avait  été  menin  do 
Davphin  (depuis  Ixiuis  XYI),  ambassadeur  à  Nadrid,  pois  com- 
madaiit  en  Bretagne;  le  roi  Pappela,  en  1787,  à  la  première 
assemblée  des  notables,  et  le  charg-ea  quelque  temps  après  du  porte- 
feuille des  affaires  étrangères;  renvoyé,  le  12  juillet  1789,  avec 
Ifeclcer,  il  fut  rappelé  de  nouveau  à  ce  département  quelques  jours 
ensuite,  après  la  prise  de  la  Bastille. 

())  Antoine  de  Valdec  de  l^easart ,  né  en  1742,  dans  la  Guyenne, 
fut  pourvu,  en  1768,  d^une  charge  de  maître  des  requêtes.  En  dé- 
cembre 1790,  il  remplaça,  au  contrôle  général  des  finances,  le 
conseiller  d^État  Lambert,  passa  un  mois  après  au  ministère  de  l*in- 
térieur,  qn^il  conserva  jusqu^au  30  novembre  1791,  et  fut  alors 
nommé  ministre  des  affaires  étrangères  en  remplacement  de  M.  de 
Montmorin.  G^était  au  reste  une  tête  faible  et  d'une  capacité  limitée. 
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cm  de  ses  mmbres  ne  pouvait  être  réélu  :  on  appela 
ceci  du  patriotisme  et  de  la  modestie.  Elle  craignait 
surtout  de  porter  la  responsabilité  de  ses  actes  :  il  y  a 
des  esprits  poltrons  qui  reculent  devant  le  mal  qu'ils 
ont  fait;  on  n'aime  pas  à  se  promener  sur  les  décom- 
bres >  alors  même  qu'on  a  tenu  le  marteau. 

La  constituante  légua  ses  pensées  à  la  législative, 
plus  pitoyable  encore ,  expression  de  la  bourgeoisie 
jalouse  et  tremblante.  Ce  qui  marqua  la  législative  d'un 
sceau  indélébile,  ce  fut  la  lâcheté  :  s'il  y  eut  quelques 
méchants ,  il  y  eut  plus  de  poltrons  encore ,  rêveurs 
d'utopies,  parlews  de  popularité,  toujours  agenouillés 
devant  le  despotisme  des  masses.  Les  esprits  les  plus 
monarchiques  de  cette  assemblée,  MM.  de  Pastoret, 
de  Yaublanc,  Henri  Larivière,  conservèrent  quelque 
chose  de  cette  école  philosophique  du  xviiie  siècle, 
sentimentale  et  déclamatoire.  Alors  on  élève  un  Pan- 
théon pour  les  grands  hommes,  on  parle  des  Champs- 
Elysées,  de  la  tyrannie  des  rois,  de  la  grandeur  des 
peuples;  on  flatte  la  multitude  et  ses  passions,  on  lè- 
che la  patte  du  lion,  on  aiguise  ses  griffes  en  donnant 
des  piques  aux  faubourgs.  Gomme  tous  les  corps  fai- 
bles, l'assemblée  législative  devient  persécutrice  :  elle 
poursuit  le  malheureux  Louis  XYI  jusque  dans  sa  con- 
science religieuse  ;  elle  lui  reconnaît  le  droit  de  veio 
et  le  lui  fait  arracher  par  la  violence.  L'assemblée  lé- 
gislative tourmente  les  prêtres  réfractaires  et  proscrit 
les  émigrés;  elle  jette  à  profusion  la  peine  de  mort,  la 
confiscation  surtout;  il  n'y  a  que  les  mauvaises  passions 
qu'elle  laisse  libres ,  c'est-à-dire  les  rugissements  du 
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peuple  dans  rémeate,  les  dabs,  la  presse,  les  mass»* 
cres  :  où  élait-eUe  ao  10  août  et  aa  2  septembre  (1)  ? 
Les  assurances  que  TEorope  avait  reçues  d'une 
situation  plus  calme  pour  la  France,  après  Taccepta- 
tion  du  pacte  constitutionnel  par  Louis  XVI,  cessèrent 
ainsi  bientôt.  A  la  suite  de  ces  agitations  de  tribune, 
une  opposition  directe  s'était  prononcée  contre  le 
ministre  des  affaires  étrangères,  M.  de  Lessart.  Dès 
que  l'assemblée  législative  eut  pris  la  direction  des 
affaires  politiques  avec  ce  despotisme ,  cette  insolence 
parlementaire  qui  veut  usurper  le  pas  sur  le  roi,  il  se 
forma  dans  son  sein  un  comité  diplomatique,  dont  le 
rapporteur  habituel  était  Brissot,  le  journaliste  décla- 
mateur  dont  j'ai  parlé.  Dans  une  foule  de  pamphlets 
et  dans  ses  discours  de  tribune  qui  n'en  étaient  que 
le  développement,  Brissot,  au  nom  du  comité,  attaqua 
la  politique  eitérieure  du  roi  comme  faible  et  pusil- 
lanime envers  l'Europe:  on  accusait  tour  à  tour  l'Em- 
pereur, les  rois  de  Suède,  de  Sardaigne ,  l'Espagne  , 
dans  une  langue  sans  dignité;  et  si  l'on  ménageait  la 
Prusse,  c'est  qu'on  voulait  la  séparer  d'une  coalition. 
Étranges  discours  qui  rendaient  impraticables  la  con- 
tinuation de  la  paix  avec  l'Europe  entière!  Ce  n'étaient 
que  phrases  sentencieuses  pour  appeler  les  nations  à 
la  révolte;  si  l'on  daignait  assurer  les  rois  qu'on  les 

(1)  Le  nombre  de  lois  et  de  décrets  rendus  par  les  deax  assem- 
blées ,  constituanle  et  législative ,  est  effrayant  ;  et  que  sont  deve- 
nas  tous  ces  principes  de  gonvernenienl  et  d^administration  7  La 
convention  les  mit  de  côté  comme  dans  un  vieil  arsenal,  et  Napoléon 
en  liabya  les  derniers  débris. 
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respecterait,  c'était  à  la  condition  bien  expresse  que 
la  révolution  serait  souverainement  admise  et  cares- 
sée. Et  d'ailleurs ,  Brissot  déclarait  presque  ostensi- 
blement que  la  France  reconnaîtrait  tout  peuple  ou 
toute  fraction  de  peuple  qui  déclarerait  sa  liberté  : 
sorte  d'appel  public  à  la  fraternisation  turbulente  des 
dabs,  en  Allemagne,  en  Belgique,  en  Italie,  en  Polo- 
gne, n  n'était  pas  de  gouvernement  régulier  qui  pût 
résister  à  d'aussi  constantes  provocations. 


CHAPITRE  V. 

NÉGOCIATIONS  DE8  CABINETS  EN  FACE  DE  LA  RÉVOLUTION. 


Circulaire  de  Padoue.  —  Négociation*  à  Londres.  —  Alliance 
de  I^Autriche  et  de  la  Prusse.  —  Éventualité  sur  la  Polo- 
gne.— Modération  des  souverains.  —  Entrevue  de  Pilnitz. 

—  Moyens  dilatoires.  —  Insignifiante  déclaration.  — 
Espérance  qu^elle  fait  naître.  —  Réponses  des  souverains 
aux  lettres  officielles  de  Louis  XVI.  —  Le  roi  de  Prusse. 

—  L^Empereur.  —  La  czarine.  —  Gustave  III.  —  Pro- 
jets d^intervention  russe  et  suédoise.  —  Alliance  des  deux 
cours,  —  Réclamation  de  TAutriche.  —  Précaution  de 
police  en  Allemagne.  —  Négociations.  —  L'Empire  a  re- 
cours à  Léopold.  —  Changement  dans  le  corps  diploma- 
tique français.  — M.  de  Ségur  à  Berlin.  —  Ses  instruc- 
tions. —  Le  marquis  de  Custine  auprès  du  duc  de  Bruns- 
wick. —  Offre  qu'on  lui  fait.  —  La  Prusse  se  décide  à  la 
guerre.  —  Office  définitif  de  M.  de  Kaunitz. 


Juin  179i— janvier  i792. 

Cette  terrible  marche  des  idées  politiques  en  France 
ne  cessait  de  vivement  préoccuper  les  cours  de  Vienne 
et  de  Berlin,  les  plus  spécialement  intéressées  dans 
un  conflit  immédiat.  Il  n'y  avait  dans  ces  deux  cabi- 
nets ni  volonté  actuelle,  ni  énergie  de  guerre;  le  moin- 
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dre  prétexte  devait  être  saisi  pour  se  dispenser  d'ar- 
mements coûteux ,  et  à  la  première  lueur  de  paix 
publique ,  on  s'y  rattacherait  comme  au  résultat  le 
plus  heareux  dans  les  circonstances.  Toutefois,  en 
présence  de  tant  de  déclamations  et  d'insultes  contre 
les  rois ,  il  parut  urgent  d'arrêter  certaines  précau- 
tions pour  les  éventualités  d'un  avenir  plein  de  tem- 
pêtes. Les  instances  de  M.  le  comte  d'Artois,  les  com- 
munications secrètes  des  agents  de  Louis  XYI,  firent 
juger  indispensable  à  Léopold  et  à  Frédéric-Guil- 
laume, revenus  à  Padoue,  non  point  encore  une 
démonstration  armée,  mais  une  certaine  déclaration 
de  principes  qui  pouvait  servir  de  base  aux  rapports 
des  cabinets  avec  la  révolution  française,  et  de  contre- 
poison à  ses  doctrines.  Les  puissances  se  rapprochè- 
rent donc  dans  un  petit  comité  à  Padoue,  et  rédigèrent 
Qoe  simple  circulaire  aux  ambassades.  Elles  déckh 
raient  défendre  la  cause  du  roi  très-chrétien  comme 
la  leur  propre  et  garantir  l'inviolabilité  des  personnes 
royales,  menaçant  de  venger  tout  attentat  contre 
l'honneur  et  la  sûreté  du  roi.  Dans  cette  circulaire,  on 
descendait  même  aux  détails  d'administration  poli- 
tique, et  l'on  terminait  en  disant  que  les  cabinets  ne 
reconnaîtraient  comme  lois  constitutionnelles  que  les 
actes  sanctionnés  librement  par  le  roi.  Cette  circulaire 
n'était  destinée  qu'à  une  de  ces  publicités  mitoyennes, 
qui  ne  sont  point  encore  un  engagement  d'exécution 

militaîre  (i). 

il 

(1)  Les  sentiments  de  Temperenr  Léopold  et  Texpression  de  sa 
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Il  paraissait  important  aux  souverains»  ea  toute 
hypothèse,  d'engager  l'Angleterre  dans  cette  ligue  de 
répressions  et  de  menaces,  et  ce  fut  l'objet  de  la  mis- 
sion secrète  du  comte  de  Lamarck,  enthousiaste  de  la 
noble  reine  de  France,  envoyé  à  Londres  par  le  comte 
Mercy  d'Argenteau  :  le  cabinet  de  Vienne  s'adres- 
sait directement  à  M.  Pitt  pour  lui  demander  si  l'An- 
gleterre adhérerait  à  cette  formule  générale,  que  la 
Prusse  et  l'Autriche  avaient  arrêtée  pour  régler  les 
rapports  entre  la  France  et  les  puissances  de  l'Eu- 
rope. 

M.  Pitt  lut  attentivement  la  déclaration  de  Padoue, 
et  ministre  parlementaire,  il  n'eut  pas  de  peine  à  dé- 

politiqoe  te  manifestèrent  dans  cette  circolaire  du  6  juillet  1791, 
datée  de  Padooe.  Les  autres  souverains  étaient  invités  â  se  concerter 
avec  Ini  pour  déclarer  à  la  France  :  a  QuMIs  regardent  tous  la  eause 
dn  roi  trèa-chrétieo  comme  la  leur  propre  ;  qo^ils  demlSmdent  qoe 
ce  prince  et  sa  famille  soient  mis  sur-le-cbarop  en  liberté  entière, 
en  leor  accordant  de  pouvoir  se  porter  partout  oji  le  roi  très-chré- 
tien le  croira  convenable,  et  récbmant  pour  toutes  ces  personnes 
royales  Tinviobbililé  et  le  respect  auxquels  le  droit  de  nature  et 
des  gens  obligent  les  sujets  envers  leurs  princes  ;  qu'ils  se  réuni- 
raient pour  venger  avec  le  plus  grand  éclat  tons  les  attentats  ulté- 
rieurs quelconques  qui  seraient  commis ,  ou  qu^on  se  permettrait 
de  commettre,  contre  la  liberté,  Thonneur  et  la  sûreté  du  roi,  de  la 
reine  et  de  la  famille  royale  ;  qu^enfin  ils  ne  reconnaîtront  comme 
lois  constitutionnelles,  légitimement  établies  en-France,  que  celles 
qui  seront  munies  du  consentement  volontaire  du  roi ,  jouissant 
d^une  liberté  parfaite;  mais^  qu^au  contraire  ils  emploieront  de 
concert  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  puissance  pour  faire  ces- 
ser le  scandale  d^une  usurpation  de  pouvoir  qui  porterait  le  carac- 
tère d*nne  révolte  ouverte,  et  dont  il  importerait  à  tous  les  gouvcr* 
nements  de  réprimer  le  funeste  esemple.  » 
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montrer  qu'il  n'obtiendrait  jamais  de  subsides  pour  un 
point  aussi  vague,  aussi  indéfini;  vis-à-vis  de  FAngle* 
terre,  il  fallait  mieux  préciser  la  question,  et  faire 
porter  la  possibilité  d'une  guerre  sur  des  intérêts  po- 
sitifs. Alors  le  comte  de  Lamarck  demanda  s'il  ne  se* 
rait  pas  possible  que  l'Angleterre  engageât  tout  à  fait 
la  Hollande  à  prendre  part  à  une  ligue  européenne. 
M.  Pitt  répondit  que  cela  dépendait  des  circonstances. 
En  même  temps,  le  comte  de  Fersen  arrivait  à  Londres 
avec  une  lettre  autographe  de  Gustave,  roi  de  Suède, 
pour  George  III ,  dans  le  même  dessein  ;  il  s'adressait 
moins  à  la  politique  rationnelle  de  M.  Pitt  qu'aux  sen- 
timents généreux  de  George  III ,  quand  une  lueur  de 
raison  venait  l'éclairer.  Or,  ce  que  demandait  Gustave 
étaitjsimple:  lever  1 2,000  Hanovriens  avecdes  subsides, 
y  joindre  16,000  Suédois;  avec  ces  troupes,  il  débar- 
quait à  Ostende,  et  se  promettait  de  comprimer  la  ré- 
volution française.  Ce  n'était  ici,  au  reste,  que  la  suite 
et  le  développement  de  la  mission  secrètedelord  Ëlgin 
en  Italie.  Toutes  ces  démarches  avaient  néanmoins 
amené  un  premier  résultat  :  le  rapprochement  complet, 
absolu  des  deux  corps  d'Autriche  et  de  Prusse  (i). 
Le  général  Bischofswerder  vint  à  Vienne ,  et  après 
quelques  conférences  avec  le  prince  de  Kaunitz  , 
un  protocole  préliminaire  fut  arrêté  sur  les  points 
les  plus  divers  et  les  plus  mobiles  de  la  situa- 
tion. 
Tandis  que  la  révolution  française  se  déployait  dans 

(1)  Août  1791. 
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tiolence  n'était-il  pas  d'attaquer  trop  ouvertement  le 
principe  constitutionnel?  M™°  de  Staël,  qui,  jeune 
encore,  commençait  à  prendre  de  l'importance,  s'agi- 
tait beaucoup  au  moment  surtout  où  le  bruit  public 
était  que  l'Empereur  et  le  roi  de  Prusse  devaient  se 
voir  à  Pilnitz,  dans  des  conférences  d'intimité,  et  que 
là  devait  être  arrêtée  la  résolution  définitive  sur  les 
affaires  de  France. 

Pilnitz  est  une  charmante  résidence  d'été  de  la  cour 
de  Dresde,  et  dans  cette  Allemagne  toute  couverte  de 
pelouses  royales ,  la  Saxe ,  pays  neutre ,  ne  pouvait 
être  mieux  choisie  pour  un  lieu  de  rencontre  entre 
souverains;  rencontre  fortuite,  sans  importancjc, 
comme  aux  eaux,  à  une  chasse,  au  milieu  des  distrac- 
tions, sous  les  beaux  ombrages.  Dans  ces  courses  aux 
montagnes,  on  cause,  on  se  rapproche  pour  de  grands 
intérêts ,  on  fait  la  paix  ou  la  guerre.  Frédéric-Guil- 
laume, accompagné  du  prince  royal  (depuis  Frédé- 
ric 111),  quitta  le  camp  de  manœuvres  de  Schalkow 
pour  se  rendre  à  Pilnitz,  où  l'empereur  Léopold  Ta- 
blée, oi  à  le  faire  juger;  mais  que  le  parti  constitutionnel,  au 
contraire,  qui  était  celui  de  la  majorité  de  la  nation ,  ayant  re- 
connu rinviolabilité  du  roi,  ne  désirait  qu^un  accommodement, 
et  ne  cherchait  qu^une  occasion  pour  transiger  avec  I^uisXVI, 
afin  de  parvenir  à  un  ordre  de  choses  et  à  an  gouvernement  raison- 
nables ;  que  ce  n'était  qu'avec  des  moyens  doux  et  conciliatoires 
qu'on  parviendrait  à  sauver  le  roi  et  la  monarchie;  que  P effet  que 
produirait  une  tentative  étrangère  sur  le  royaume ,  en  ce  moment 
où  l'accord  unanime  des  constitotionnels  venait  de  se  manifester, 
serait  d'aigrir  le  peuple  contre  le  roi ,  et  de  donner  plas  de  force 
que  jamais  aux  jacobins.  » 
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vait  précédé  de  quelques  heures  ;  et  bientôt  dans  la 
plus  noble  comme  dans  la  plus  élégante  résidence 
d'Allemagne,  au  milieu  de  la  compagnie  la  plus  polie, 
il  fut  question  de  régler  les  affaires  d'une  réyolution 
toute  démocratique.  Dès  la  première  conférence ,  on 
put  remarquer  dans  les  cercles  brillants,  comme  dans 
les  causeries  familières,  qtie  les  deux  monarques  dif- 
féraient essentiellement  d'opinions. 

L'empereur  Léopold,  homme  de  plaisir,  de  tempo* 
risation ,  ne  voulut  point  aller  à  un  parti  violent,  ir- 
rité ;  les  communications  que  lui  avaient  fait  faire  les 
constitutionnels  de  France ,  par  l'organe  de  M.  de 
Noailles,  l'avaient  particulièrement  séduit;  prince  pa- 
ci6que,  il  y  voyait  l'espérance  de  terminer  cette  fatale 
question  de  monarchie  sans  effusion  de  sang,  et  pour 
ainsi  dire  à  l'amiable.  Le  roi  de  Prusse,  lète  militaire 
et  ferme,  désirait  marcher  à  la  répression  immédiate» 
qu'il  croyait  aussi  facile  que  celle  qui  avait  mis  fin  aux 
troubles  des  Pays-Bas;  il  voulait  surprendre  la  révo- 
lution avant  qu'elle  ne  s'organisât ,  et  montrer  des 
forces  avant  qu'elle  pût  en  opposer  d'autres.  Ces  opi- 
nions, si  divergentes  sur  un  même  point,  étaient  disca* 
tées  avec  calme  et  avec  cette  délicatesse  de  bonne  com- 
pagnie qui  distinguait  la  cour  de  Saxe.  Il  y  avait  de 
magnifiques  carrousels,  des  galas  somptueux,  et  les 
souverains  y  brillaient  de  tout  leur  éclat,  sans  songer 
que  les  haillons  révolutionnaires  allaient  bientôt  me- 
nacer l'Europe. 

Cependant  pour  prendre  un  parti  définitif,  on  at- 
tendait la  présence  depuis  longtemps  annoncée  de 

12. 
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M.  le  comte  d'Artois,  brillant  gentilhomme.  S.  Â.  R., 
proche  parent  de  la  maison  de  Saxe,  devait  être  par- 
ticulièrement bien  accueilli  à  Pilnitz  ;  on  le  savait  spi- 
rituel ,  parfaitement  informé  de  ce  qui  se  passait  en 
France ,  et  puis  il  arrivait  accompagné  de  M.  de  Ga- 
lonné, en  qui  les  cabinets  avaient  une  grande  con- 
fiance. On  avait  chargé  M.  de  Galonné  de  rédiger  avec 
sa  précision  habituelle  quelques  notes  bien  réfléchies 
sur  les  moyens  à  prendre  dans  la  situation  délicate  où 
se  trouvait  l'Europe,  et  M.  de  Galonné  avait  obéi  en 
élisant  un  travail  très-sérieux  sur  l'esprit  des  hommes 
et  des  partis. 

Le  comte  d'Artois  et  son  ministre  admis  aux  confé- 
'rences  de  Pilnitz  indiquèrent  la  nécessité  de  prendre 
l'initiative, et  de  bien  montrera  l'assemblée  qui  usur- 
pait le  pouvoir  en  France  la  ferme  résolution  de  TEu- 
rope  de  réprimer  de  concert  tout  attentat  contre 
Louis  XVI.  Ce  ne  fut  pas  sans  répugnance  que  les 
deux  monarques  se  résolurent  à  signer  cette  déclara- 
tion de  Pilnitz ,  fort  insignifiante  au  reste  par  elle- 
même  ,  car  elle  ne  promettait  rien  de  précis  ni  de 
menaçant  (1)  ;  on  y  lisait  que  la  situation  du  roi  de 

(I)  Doclaralion  de  Pilnitz. 

«  Sa  Majesté  TEmpereor  ei  Sa  Vlajpiité  le  roi  de  Praaae  ayant  en- 
tendn  les  déoir»  et  les  représentations  de  Monsieur  cl  de  M.  le  comte 
d* Artois,  déclarent  conjointement  qu''eUes  regardent  la  situation 
où  se  trouve  actuellement  Sa  Majesté  le  roi  de  France  comme  an 
objet  d^nn  intérêt  commun  à  tons  les  souverains  dcTEnrope.  Ellct 
espèrent  qae  cet  intérêt  ne  peut  msnqner  d^être  reconnu  par  les 
puissances  dont  le  secours  est  réclamé  ;  et  qu''en  conséquence  elles 
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France,  digne  de  l'attention  de  FEarope,  appelait  son 
conconrs  pour  mettre  le  roi  très-chrétien  en  pleine 
liberté  de  fonder  les  bases  d'un  gouvernement  mo- 
narchique, également  convenable  aux  droits  des  souve- 
rains et  au  bien-être  de  ses  peuples,  et  qu'à  cet  effet, 
LL.  MM.  allaient  rassembler  leurs  forces  pour  soutenir 
ces  principes. 

Or  cette  déclaration  si  vague,  et  à  laquelle  on  pou* 
vait  toujours  échapper,  avait  été  accordéeàM.lecomte 
d'Artois  comme  une  grande  concession,  tant  il  est  vrai 
qu'à  cette  époque  l'Europe  n'était  rien  moins  que  dis- 
posée à  une  guerre  de  principes  I  Tandis  que  la  Russie 
grandissait  ses  domaines  et  que  la  Pologne  était  eu 
pleine  fermentation,  Léopold. en  revenait  incessam- 
ment à  ses  idées  de  pacification,  dans  lesquelles  M.  de 
Noailles  l'avait  entretenu  au  nom  du  parti  constitu- 
tionnel. Lui-même,  roi  bienfaisant  et  philosophe,  il 
n^était  pas  en  opposition  avec  la  réforme  ;  et  n'en 

ne  refnseront  pas  d^employcr,  conjointement  avec  Leursdites  Ma- 
jestés, les  moyens  les  pins  efficaces,  relativement  à  lenrs  forces, 
|)Oiir  mettre  le  roi  de  France  en  état  d^affermir,  dans  la  plas  par- 
faite liberté,  les  bases  d'an  ^avernemenl  monarchique  également 
convenable  ans  droits  des  souverains  et  aa  bien-Atre  des  Français. 
Alors,  et  dans  ce  cas,  Leursdites  Majestés  sont  décidées  à  agir  promp- 
tement,  et  d^un  mutuel  accord,  avec  les  forces  nécessaires  pour 
obtenir  le  but  proposé  et  commun.  En  attendant,  elles  donneront 
i  leors  troupes  les  ordres  convenables  pour  qu^elles  soient  à  portée 
de  se  mettre  en  activité. 

{Signé)  «  Léopold; 

C    FMÈDBniC-Goil.LiUBB. 

c  4Pi1tiil2,  le  27  août  1791.» 
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avait-il  pas  donné  Fexemple  comme  grand-duo  de 
Toscane?.  Par-de$sus  tout,  les  méfiances  contre  la 
Russie  le  dominaient,  et  tandis  qu'il  se  jetterait  dans 
une  sorte  de  croisade  contre  la  France,  qui  sait  ce  que 
ne  ferait  pas  derrière  lui  le  cabinet  de  Catherine  H? 
Les  communications  qu'il  avait  faites  à  Pétersbourg 
et  à  Madrid  sur  la  question  française ,  avaient  néan- 
moins produit  un  bon  résultat  :  on  lui  promettait  un 
concours  efficace ,  et  TÀngleterre  restait  seule  à  dé- 
clarer que,*se  tenant  dans  la  plus  parfaite  neutralité, 
elle  n'entrerait  dans  la  ligue  contre  la  révolution,  que 
si  elle  prenait  un  caractère  menaçant  pour  les  traités 
et  la  configuration  générale  de  l'Europe. 

A  Vienne ,  à  Berlin ,  on  saisissait  la  moindre  lueur 
d'espoir  pour  se  dispenser  de  la  guerre.  Quand  le  roi 
Louis  XYI  eut  accepté  la  constitution ,  M.  de  Noailles 
présenta  un  nouveau  mémoire  de  cabinet  pour  consta- 
ter que  tout  marchait  parfaitement  dans  le  sens  mo- 
narchique en  France,  et  que  les  craintes  de  l'Europe 
n'étaient  nullement  fondées  ;  quelques  jours  après  les 
ambassades  furent  chargées  de  remettre  aux  diverses 
cours  une  lettre  autographe  du  roi  Louis  XVI  annon- 
çant l'acceptation  libre,  spontanée,  de  la  constitution, 
démarche  qui  avait  pour  but  d'appeler  les  cabinets  en 
aide  au  parti  constitutionnel;  on  lui  fit  partout  le 
plus  froid  accueil.  Si  les  souverains  ne  voulaient  pas 
se  décider  à  la  guerre ,  il  leur  répugnait  également 
d'approuver  d'une  manière  directe  ou  indirecte  les 
événements  qui  se  passaient  en  France.  Ils  gardaient 
ce  caractère  malveillant  qui  n'est  pas  la  guerre,  mais 
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qui  nécessaireiiient  l'entraîne,  parce  que  chacun  en  ce 
monde,  peuple  00  roi ,  a  son  orgueil  et  sa  susceptîbi- 
tité.  La  letttre  de  Louis  XVi  ne  leur  paraissant  pas  un 
acte  de  liberté,  ils  Voulaient  le  témoigner.  Le  roi  de 
Prusse  (1),  dans  les  expressions  les  plus  vagues,  sem- 
blait néanmoins  ré  vêler  le  triste  intérêt  queFon  portait 
à  la  personne  captive  de  Louis  XVI.  Léopold,  moins 
froid ,  fut  presque  satisfait  de  ce  que  le  roi  de  France 
avait  fini  la  question  irritante  de  la  constitution;  il 
espérait  que  le  parti  constitutionnel  répondrait  à  ses 
vœux  pour  la  tranquillité  publique.  C'est  que,  dans  le 
lait,  Léopold,  désireux  de  ne  point  trop  se  préoccu* 
per  de  cette  question  de  paix  ou  de  guerre  avec  la 
France,  espérait  que  la  révolution,  prenant  un  cours 
monarebique,  se  préserverait  désormais  de  tout  ex- 
cès (2). 

Cette  répugnance  pour  les  actes  et  les  formules  de 
la  révolution  française  se  manifesta  plus  puissante  eiH 
core  dans  d'autres  cours.  A  Madrid ,  le  roi  d'Ëspagn 


(1)  Frédértc-Gainanme,  dans  ta  réponse  à  la  circolaire  do  roi 
de  France  da  19  septembre  1791,  disait  i  Louis  XVI  :  «  La  pari 
que  je  prends  Â  tout  ce  qui  intéresse  Votre  Majesté  est  telle  qu^elle 
est  en  droit  d'attendre  de  Tamitié  sincère  qoe  je  loi  ai  voaée.  Ces 
mêmes  sentiments  peavent  lui  être  on  sûr  garant  du  parfait  retour 
avec  lequel  je  répondrai  constamment  à  ceux  dont  elle  a  bien  touIv 
me  renonveler  Tassorance  dans  cette  occasion.  » 

(2)  La  réponse  do  Tempereur  Léopold ,  datée  de  Vienne  le  28  oc* 
tobre  1791,  est  écrite  en  latin  :  «  Très-sérénissime  et  puissant  prince, 
seigneur,  notre  très-cber  frère,  cousin  et  allié,  Tambassadeur  de 
Votre  Hajesté  nous  a  remis  la  lettre  par  laquelle  elle  nous  notîBe 
ton  acceptation  de  la  nooTclle  constitution  qui  lui  a  élé  présentée. 
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Gharks  lYne  voulat  ni  écrire,  ni  signer  une  lettre  en 
réponse  à  son  cousin  Louis  XVI,  captif  entre  les  mains 
des  révolutionnaires;  seulement  le  comte  Florida- 
Bianca,  caractère  ferme  et  monarchique,  manda,  dans 
une  dépêche  intime  à  M.  d'Urtubize,  chargé  d'affaires 
à  Paris,  qu'il  eût  à  déclarer  au  ministre  de  France  que 
la  conviction  du  cabinet  de  Madrid  était  que  le  roi 
Louis  XVI  n'avait  pas  toute  sa  liberté  morale  et  phy- 
sique, et  que,  jusqu'à  la  preuve  du  contraire,  le  roi 
d'Espagne  se  dispenserait  de  répondre  à  toutes  com- 
munications qui  viendraient  de  la  France, même  revê- 
tues du  sceau  royal.  La  czarine  refusa  de  reconnaître 
la  légation  française  depuis  la  démission  solennelle 
de  M.  d'Osmond ,  et  le  roi  de  Suède  renvoya  la  lettre 
signée  du  roi  sans  l'ouvrir.  Quant  au  bel  exemplaire 
de  la  constitution  de  1791 ,  destiné  à  tous  les  souve- 
rains, sur  papier  de  Chine  orné  de  trophées  et  de  dra- 
peaux tricolores,  il  fut  renvoyé  avec  mépris. 
C'était  aigrir  les  esprits  par  des  enfantillages,  sans 


Plas  noQs  sommes  étroitement  anis  par  les  liens  dn  sang,  de  Pami- 
tié,  de  ralliance  et  dn  voisitiag^e,  pins  noas  avons  i  cœnr  la  con- 
servation de  Votre  Majesté  et  de  sa  famille  royale ,  de  même  que 
lit  dignité  de  sa  couronne  et  le  salut  de  la  monarchie  française. 
Ainsi  noas  désirons  avec  une  affection  sincère  que  le  parti  que 
Votre  Majesté  a  cru  devoir  prendre ,  dans  Pétat  actuel  dea  choses  , 
ait  le  succès  qn^elle  en  attend  ;  <\n'\\  réponde  à  ses  vœux  pour  la 
félicité  publique,  et  en  même  temps  que  les  causes  qui  sont  com- 
manes  aux  rois  et  aux  princes,  et  qui,  par  ce  qui  s'est  passé 
dernièrement ,  ont  donné  lieu  à  de  tristes  aognres,  cessent  ponr 
Tavenir,  et  que  Ton  prévienne  la  nécessité  de  prendre  des  précau-  ' 
tiens  sérieuses  contre  leur  retour,  a 
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manifester  réoergie  nécessaire  pour  les  comprimer; 
ûiate  immense  en  politique.  Ce  même  empereur  Léo» 
pold  multipliait  les  concessions ,  car  immédiatement» 
dans  une  circulaire  intime»  saisissant  toute  espérance 
de  paix  comme  un  bonbeur,  il  écrivait  aux  cours  de 
TËurope  que,  dans  son  opinion,  il  croyait  le  roi 
Louis  XYI  parfaitement  libre,  depuis  les  derniers  é?é^ 
nements.  Toutefois ,  son  ministre  à  Paris  avait  ordre 
d'annoncer  que  toutes  les  précautions  militaires»  pris- 
ses jusqu'alors  pour  les  éventualités  de  désordre,  se»  f 
raient  maintenues  jusqu'à  ce  que  Louis  XYI  eût  té* 
moigné  lui-même  qu'il  était  complètement  maître  de 
son  gouvernement  (1). 

Ainsi  plusieurs  systèmes  se  manifestent  en  Europe 
par  rapport  à  la  révolution  française.  L'Angleterre» 
d'abord,  salue  les  troubles  de  France  avec  joîe,  parce 
qu'ils  empêchent  la  prépondérance  de  sa  rivale  et  le 
développement  du  système  de  Louis  XIV;  elle  veut 
maintenant  conserver  la  neutralité»  joyeuse  d'assister 
à  la  décadence  de  la  diplomatie  française.  L'empereur 

(I)  L^empereur  Léo  pold  chargea  ses  ambassadenrs  elies  ministres 
de  commaniquer  la  note  suivante  à. toutes  les  cours  de  FEurope  e 
c  Sa  Majesté  fait  part  à  toutes  les  cours  auxquelles  elle  a  envoyé  la 
première  circulaire  datée  de  Padoue,  le  6  juillet,  en  y  ajoutant 
maintenant  la  Suède,  le  Danemark,  la  Hollande  et  le  Porlo|^l ; 
que  l'état  do  roi  de.  France,  qui  donna  lieu  à  ladite  circulaire, 
étant  changé,  elle  croit  devoir  manifester  auxdites  puissances  aa 
façon  de  penser  actuelle.  Sa  Majesté  croit  qu^on  doit  regarder 
comme  libre  le  roi  de  France,  et  par  conséquent  son  acceptation  et 
tous  les  actes  qui  s'en  sont  suivis ,  comme  valides  ;  elle  espère  que 
Teffet  de  bdite  acceptation  sera  de  ramener  le  bon  ordre  eu  France» 
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Léopold  désirerait  sans  doute  éteindre  le  foyer  dé 
rinceodie,  prendre  des  précautions  contre  l'émeute 
des  Pays-Bas,  mais  il  craint  la  ^erre  «u  milieu  de 
cette  masse  d'intérêts  positifs  qu'une  démarche  mal 
réfléchie  peut  compromettre  ;  de  là  toutes  ses  hésita- 
tions, et  sa  joie  surtout  quand  il  croit  être  débarrassé 
de  sa  sollicitude  personnelle  pour  Louis  XVI.  Le  roi 
de  Prusse ,  arec  ses  allures  plus  militaires ,  ne  re- 
cloute  pas  les  combats  :  comme  il  est  à  la  tête  de  la 
plus  belle  armée  de  l'Europe,  commandée  par  des 
•chefs  d'une  puissante  renommée ,  il  ressent  quelque 
orgueil  de  s'essayer  avec  la  France.  Toutefois ,  à  Ber- 
lin ,  le  parti  philosophique  commence  à  mener  le  ca- 
binet, et  des  intrigues  d'amour,  des  négociations  inté- 
ressées peuvent  s'agiter  autour  de  ce  souverain  pour 
dominer  ses  résolutions.  Le  chevalier  de  toute  cette 
grande  aventure,  Gustave  III,  ne  calcule  ni  les  périls, 
ni  les  résistances  ;  il  demande  à  marcher  à  l'avant- 
•garde  ;laFrance  l'a  aidé  à  détruire  les  états  nobiliaires 
4e  Suède,  il  serait  aise  d'aider  la  France  à  se  débarras- 
ser  de  cette  autre  assemblée  de  tribuns  qui  siège  à 

et  de  faire  prévaloir  le  parti  des  personnes  modérées,  selon  le  vœa 
de  Sa  Majesté  Trèa-Cbrétienne  ;  mais  comme  les  espérances  da  roi 
pourraient,  contre  tonte  apparence,  être  trompées,  et  que  tons  les 
désordres  de  la  licence  et  les  excès  de  la  tiolence  à  Tég-ard  da  roi 
ponrraicnt  se  renouveler,  Sa  Majesté  croit  que  toutes  les  puissances 
auxquelles  elle  s'est  adressée  ne  doivent  point  encore  se  désister  des 
mesures  concertées  entre  elles,  mais  se  tenir  en  observation,  et  faire 
déclarer  par  leurs  ministres  respectifs  à  Paris  que  leur  coalition 
subsiste,  et  quVlIes  seront  prêtes  à  soutenir  de  concert,  en  tonte 
«CGorrence,  les  droits  do  roi  et  de  la  monarchie  francise.  » 
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I%im.  Dans  l'esprit  de  Gatb^ine  »  la  ifiresiion  se  Ke 
toute  la  fois  à  une  pensée  de  pooToIr  absolnet  à  un 
désir  d'accomplir  ses  conquêtes.  Pour  elle,  un  peuple 
qià  se  révolte  doit  être  brisé  :  c'est  sa  politique  pour 
la  Pologne;  et  de  plus ,  si  la  guerre  s*engage  au  Midi, 
si  elle  pousse  les  armées  d*Autricbe  et  de  Prusse  sur 
leRhijiy  la  Russie  pourra  profiter  de. ses  avantages  en 
Orient.  Enfin  l'Espagne  promet  de  concourir  par  tous 
ses  efforts  à  ramener  Tordre  en  France  ;  c'est  pour 
elle,  comme  pour  le  roi  de  Sardaigne,  une  question, 
de  famille  et  de  frontières. 

Cette  division  des  cabinets ,  au  moment  même  des 
premières  négociations  diplomatiques  sur  la  révolu- 
tion française,  est  fort  importante,  parce  qu'elle  con- 
tinue à  se  révéler  dans  tous  les  développements  de  la 
coalition;  ces  mêmes  intérêts  de  l'Europe,  constam- 
ment en  lutte,  empêchent  l'emploi  puissant  des  forces 
militaires. 

L'expérience  ne  devait-elle  pas  désabuser  les  gran- 
des cours  sur  l'esprit  et  la  tendance  des  événements 
de  Paris?  On  avait  cru  à  Vienne,  dans  un  intérêt  de 
sécurité  générale,  que  la  révolution  était  finie  par  l'ac- 
ceptation du  pacte  constitutionnel  en  France ,  et  cette 
espérance  était  déçue  une  fois  encore  ;  la  lutte  des 
partis  recommençait  plus  violente  contre  Louis  XYI, 
abreuvé  d'insultes  et  d'amertume.  Dès  ce  moment, 
Catherine  II  insista  plus  que  jamais  pour  une  lutte 
forte,  immédiate;  elle  écrit  de  sa  main  à  Léopold  une 
lettre  presque  irritée  :  «  Quoil  on  insulte  sa  sœur 
chaque  jour  à  Paris ,  et  il  ne  va  pas  la  venger  !  »  La 
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!,  expatriée  el  peraéea-> 
iée^  wuu  UMJom  inâmaUble  éaas  ai  fi<le]ité  d  aim  attachement 
poar  mm  «iwvcrani,  combien  f  ai  été  sensible  aax  sentiments  qu^elle 
me  Ifwoif^iif  dans  sa  Idtre  dn  20  septembre  dernier.  I^ea  plos 
HtafCres  d«  vw  rob  le  glorifient  de  s'appeler  les  premiera  çentila- 
iMmoMa  de  Icar  myaame  ;  Henri  Vf  fut  surtout  jaloux  de  porter  ce 
lilre  ;  ce  Doutait  point  on  Taiu  hoDoeur  qu'il  dérérail  à  tos  aieox  : 
il  leur  enseij^nait  par  li  que  sans  noblesse  il  n\  a  point  de  monar- 
dtU ,  et  que  rinlérèt  â  la  dérendre  et  i  la  maintenir  était  insépa- 
rable du  sien,  lit  entendirent  celle  leçon,  et  prodiguèrent  leur 
NfHflf  ai  leurs  eflbrif  pour  rétablir  les  droits  de  lenr  maiire  et  les 

|0IU'I»# 

«  VoiiR,  lenrti  dignes  dc«ccndants,  derant  qni  les  nmlbcureuscs 
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réttâlepour  tes  poétiques  omses^t  les  granëséé*- 
vMjeinettts;  le  comte  de  Romanzoff,  accrédité  par  elk, 
est  chargé  de  remettre  à  M.  le  maréchal  de  Broglie 
me  de  ces  lettres  de  félicitations,  si  honorables  pour 
la  iiot)les6e  firanoaise.  «  Les  rois  ne  s'honoraient'^ils 
pas  du  titre  de  premiers  gentilshommes?  Sans  no- 
blesse, il  n'y  a  pas  de  monarchie;  Elisabeth  secourut 
Henri  iV  qui  triompha  de  la  Ligue,  et  cette  reine  était 
digne  de  servir  de  modèle.  »  Ce  caracière  de  gentil- 
homme plaît  à  Catherine  :  elle  le  trouve  si  brillant,  si 
DoUe,  si  élevé,  même  dans  M.  de  Ségur,  qui  maUieii- 
rensement  a  donné  dans  les  premières  idées  de  la  ré- 
volution !  Enfin ,  comme  complément  k  toutes  ses 
démarches ,  elle  signe  avec  Gustave  III  un  traité  d'al- 
liance intime,  offensive  et  défensive,  dont  le  principal 
but  se  rattache  aux  afifoires  de  France.  Le  roi  de 


eireoiMtanoet  de  votre  patrie  oavrent  la  mÂmecarriire,  oonUnoes 
de  marcher  sor  leurs  pat,  et  failea éclater  daos  vos  actioiis  leméaic 
esprit  qui  les  a  animés  et  dont  vous  paraissez  avoir  hérité.  Elisa- 
beth secourut  Henri  IV,  qui  triompha  de  la  Ligue  à  la  télé  de  vos 
ancélres  :  cette  reine  est  digne  sans  doute  de  servir  de  modèle  k  la 
poilérité ,  et  je  mériterai  de  lui  être  comparée  par  ma  persévé- 
rance dans  mes  sentiments  pour  les  petits-fils  de  ce  même  héros,  aou- 
qucls  je  n^ai  fait  encore  que  montrer  ma  bonne  volonté  et  mec 
bonnes  intentions.  Eu  embrassant  la  cause  des  rois  dans  celle  de 
votre  monarque,  je  ne  fais  que  suivre  le  devoir  du  rang  que  j'oc- 
eapc  sur  la  terre  ;  je  n'écoute  que  le  motif  pur  de  Tamitié  siaoère 
et  désintéressée  pour  vos  princes,  frères  du  roi ,  et  le  désir  de  servir 
d'^appui  à  tant  de  fidèles  serviteurs  de  votre  souverain.  Telles  sont 
les  dispositions  dont  j'ai  ciiargé  le  comte  de  RomanzolT  d'assurer 
ces  priuccs...  « 

«  Signé  :  GiTasaiPi .  • 
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Snède  s'engage  toujours  à  se  précipiter  hardiment, 
au  premier  signal ,  sur  le  lieu  le  plus  rapproché  des 
côtes  de  France  ;  et  là,  avec  les  émigrés  du  prince  de 
Condé ,  gentilshommes  comme  lui  loyaux  et  braves, 
iO  ou  12,000  Suédois,  quelques  régiments  d'Hano- 
vriens,  il  se  flatte  de  mettre  un  frein  à  cette  révolution 
menaçante ,  de  rattacher  la  couronne  aux  fronts  de 
Louis  XVI  et  de  cette  belle  reine  qu*il  adore  d'un 
culte  chevaleresque. 

Tandis  que  s'agitaient  tant  d'idées  hardies  àPéters- 
bourg  et  à  Stockholm,  Léopold  persistait  dans  son 
système  de  modération  et  de  tempérament  :  un  acte 
du  cabinet  de  Vienne  interdit  toute  espèce  de  rassem- 
blement armé  d^émigrés  sur  les  terres  de  son  domaine; 
dans  le  firabant ,  on  fit  respecter  la  cocarde  tricolore, 
insultée  par  le  peuple;  les  émigrés  français  ne  purent 
plus  se  réunir  en  grand  nombre ,  même  sans  armes  , 
sur  un  seul  point,  et  il  leur  était  enjoint  de  se  dispo- 
ser sur  la  vaste  étendue  du  territoire  impérial.  Après 
ces  concessions  aux  insistances  de  l'assemblée  natio- 
nale ,  Léopold  se  croyait  en  droit  d'exiger  satisfaction 
pleine  et  entière  pour  les  princes  possessionnés  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine  ;  il  prenait  à  cet  égard  vis- 
à-vis  de  l'assemblée  un  ton  impérieux  et  hautain  , 
capable  de  blesser  sa  susceptibilité.  M.  de  Noailles  lui 
avait  fait  espérer  la  direction  suprême  du  parti  modéré 
et  le  triomphe  d'une  fraction  constitutionnelle,  réta- 
blissant la  royauté  sur  des  bases  solides  ;  cette  illu- 
sion ,  il  la  nourrissait  surtout  dans  la  pensée  d*un 
congrès  diplomatique  où  ces  questions  seraient  réso- 
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laes  sous  la  garantie  de  l'Europe  (  t  ] .  Ces  projets  étaient 
favorisés  par  la  correspondance  active  et  suivie  de 
MM.  de  Narbonne,  de  Lameth ,  de  La  Fayette ,  qui 
agissaient  activement  à  Paris  et  communiquaient 
avec  Vienne  par  M.  de  Noailles.  Enfin ,  pour  don- 
ner plus  de  prépondérance  à  ses  paroles,  Léopold 
ordonnant  la  levée  des  contingents  fédéraux ,  fit 
rapprocher  ses  armées  des  frontières ,  sous  le  pré- 
texte que  le  devoir  de  l'Empereur  était  de  défen- 


(1)  M.  de  Noailles,  tout  en  coosorvaot  la  dignité  de  son  carac- 
tère, loin  d^irrilcr  la  cour  impériale,  se  servait  toujours,  dans  ses 
communications,  des  expressions  les  plus  modérées,  qui  contras- 
taient aTec  les  fougueuses  déclamations  de  quelques  membres  de 
rawemblée  nationale.  Plusieurs  fois  il  avait  mandé  â  son  cabinet 
qa^on  était  extrêmement  frappé,  à  la  cour  do  Vienne,  du  désordre  de 
Tadministralion  en  France,  de  rinsubordination  des  podvoirs,  du 
peu  de  respect  qu^on  témoignait  â  la  personne  du  roi.  Il  avait 
ajouté  qu'une  des  choses  dont  le  ministère  autrichien  se  montrait 
le  plus  choqué,  était  la  licence  des  discours  et  des  écrits  :  c  Ce  cabi- 
net, mandait-il,  prétend  qu^un  gouvernement  où  de  pareils  excès  sont 
tolérés  est  lui-même  intolérable.  »  Â  celle  communication,  le  minis' 
tre  desaffaires  étrangères,  de  Lessart,  répondait  :  «  Il  faut  considérer 
que  notre  organisation  ne  fait  que  de  naiire  ;  que  les  ressorts  de  notre 
gouvernement  ne  sont  pas  tous  encore  en  activité  ;  qu^an  milieu  des 
inquiétudes  qui  nous  viennent  en  partie  du  dehors,  il  est  impos- 
sible que  les  lois  exercent  au  dedans  tout  leur  empire.  Que  Ton 
cesse  dp  nous  inquiéter,  de  nous  menacer,  de  fournir  des  prétextes 
i  ceux  qui  ne  veulent  que  le  désordre,  et  bienlèt  Tordre  renaîtra. 
Quelle  est ,  an  surplus ,  la  cause  de  cette  fermentation  intéi  ieure 
dont  la  cour  de  Vienne  parait  si  blessée  ?  c^est  la  consistance  qu*ont 
prise  les  émigrés  ;  ce  sont  leurs  préparatifs ,  leurs  projets ,  leurs 
menaces  ;  c'est  Tappui  plus  ou  moins  réel  qu'ils  ont  trouvé  dans  la 
plupart  des  cours  de  l'Europe.  » 

13. 
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dre  le»  intérêts^  de  la  confédération  gennaiiû|iie. 

Cette  situation  déUcate  à  Texténeur,  feedévotieiDent 
personnel  de  quelques  vieux  diplomates  à  Tinfortmié 
Louis  XVI,  avaient  porté  le  parti  constitutionnel,  qtii 
6'agitait  alors  sous  rinflnenoe  de  M<^^  de  Staël  tt 
de  M.  de  Narbonno,  à  modifier  le  corps  diplomatique. 
A  Texception  de  M.  de  Noailles  à  Vienne,  aucun  ambas- 
sadeur n'entrait  dans  le  sens  des  idées  de  la  consti- 
tuante. M.  d'Osmond  à  Saint Pétersbourg,  M.Auguste 
de  Talleyrand  à  Naples ,  et  M.  de  Vérac  en  Suisse  , 
avaient  donné  volontairement  leur  démission.  A  Ber- 
lin ,  M.  de  Moustier  se  disait  plutôt  l'envoyé  des  prin- 
ces français ,  que  celui  du  parti  triomphant  à  Paris. 
A  Pétersbourg,  on  ne  put  envoyer  d'ambassadeur 
accrédité,  et,  comme  à  Naples ,  on  se  contenta  d'un 
simple  chargé  d'affaires;  M.  Barthélémy,  neveu  de 
l'auteur  du  Voyage  d'Ânacharsis,  chef  aux  relations 
extérieures  sous  M.  le  duc  de  Gboiseul ,  dut  rempla- 
cer le  marquis  de  Vérac  en  Suisse.  On  rappela  immé- 
diatement les  envoyés  à  Munich,  Mayence  elGologne, 
points  qu'il  était  si  important  de  surveiller.  M.  Bigot 
de  Sainte-Croix ,  lié  à  la  coterie  constitutionnelle  de 
M.  de  Talleyrand,  dut  remplacer  le  chevalier  de 
Vergennes,  neveu  du  comte  deVergennes,prèsrélec- 
teur  de  Trêves ,  avec  mission  de  pénétrer  les  desseins 
des  émigrés.  On  remplaçait  M.  de  Bérenger ,  ministre 
auprès  de  la  diète  de  Ratisbonne,  par  M.  de  Marbois, 
ancien  intendant  de  Saint-Domingue. 

Indépendamment  de  ces  modifications,  qui  se  rat- 
tachaient au  personnel  des  affaires  étrangères,  il  fut 
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donné  dans  le  corps  diplomatique  des  fiiitaions  d'une 
nÉtare  pins  importante.  On  apprit  que  Yèféffae  d'Au- 
tan, M.  de  Taileyrand-Pérjgord,  et  le  ducdeBiron 
allaient  se  reodce  immédiatement  k  Londres ,  tons 
deux  chargés  d'une  mission  secrète.  L'évéqued'A.utun 
êbni  fort  avancé  dans  le  parti  cc^stitutionnel  de  l'as- 
«emUée  constituante  ;  ami  intime,  confident  de  Mira- 
beau et  son  exécuteur  testamentaire ,  comme  lui  il 
arait  compris  que  la  révolution»  après  avoir  tout 
détruit,  devait  enfin  constituer,  et  qu'on  ne  fait  pas 
un  gouvernement  avec  des  ruines.  Le  duc  de  Biron 
était  ce  noble  duc  de  Lauzun ,  si  célèbre  par  ses  galan- 
teries et  qui  s'est  complu  à  les  réciter,  conteur  de 
bonnes  fortunes,  rôle  insipide  et  usé  (1).  L'évéque 
d'Autun  et  le  duc  de  Binon  étaient  les  beaux  et  les 
roués  de  cette  époque  qui  venait  de  perdre  le  maré- 
chal de  Richelien  ;  l'un ,  organe  déjà  du  parti  diplo- 
matique raffiné ,  l'autre ,  expression  de  la  faction  bel- 
liqueuse de  la  noblesse,  et  lié  comme  M.  de  La  Fayette 
au  parti  constitutionneL  La  mission  officielle  des  deux 
voyageurs  n'était  qu'une  simple  visite  à  ce  pays  d'An- 
gleterre, qui  semblait  devenir  l'école  modèle  du  sys- 
tème constitutionnel  ;  dans  la  vérité,  ils  avaient  ordre 
de  s'ouvrir  soit  à  M.  Pitt ,  soit  au  parti  whig  sur  des 
projets  d'une  baute  importance  (2).  On  avait  connu  à 

(!)  Armand-Louis  de  GonUat ,  duc  de  Biroo ,  oc  le  ISaTril  1747, 
fut  coa«o,  jusqu'en  1788,  sous  le  ti(re  <\e  duc  de  Lauzun  ;  il  avait 
Hé  nommé  député  de  la  noblesse  de  Qnercy  aux  élats  g^unéraux. 

(2)  «  H.  de  Talleyrand  n'a  pas  de  mission  avouée;  mais  comme 
la  oalioa  française  ne  saurait  rien  Taira  de  mieux  que  de  rccberoher 
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Paris  le  but  de  la  mission  de  lord  Elgin  à  Mantoae ,  et 
les  déclarations  successives  de  l'Angleterre,  persistant 
à  garder  la  neutralité  en  cas  d'une  guerre  européenne. 
L'évéque  d'Autun  devait  exposer  la  possibilité  d*une 
•alliance  intimé  entre  les  deux  gouvernements  consti- 
tutionnels avec  le  développement  d'un  traité  de  com- 
merce favorable  à  TAngleterre  :  on  promettait  le 
calme  le  plus  pariait  à  Paris ,  l'anéantissement  du 
parti  jacobin,  et  en  même  temps  M.  de  Talleyrand 
insinuait  la  possibilité  d'un  changement  de  dynastie 
qui  unirait  plus  profondément  encore  la  France  et 
l'Angleterre. 

Le  duc  de  Biron,  dévoué  au  duc  d'Orléans ,  était 
appelé  à  confirmer  tout  ce  que  l'évéque  d'Autun 
pourrait  dire  et  avancer  dans  cette  négociation,  qui 
n'était,  au  reste,  qu'un  essai  et  une  confidence  (i). 

ralliance  de  TAng^leterre,  il  a  bien  fallo  ne  pas  «^opposer  ouverte- 
ment  à  ce  qo^on  ne  pouvait  pas  empêcher...  Il  y  a  d^aillears,  en 
France,  un  parti  qui  sert  la  maison  de  Bourbon  bien  par  delà  Tin- 
térét  national  ;  ce  parti  ne  veut  pas  souffrir  ralliance  de  deux  peuples 
libres  ;  la  constitution  lui  pèse  :  en  criant  qu^il  la  défend ,  il  Pop- 
prime  et  la  mine  sourdement...  C'est  de  Paris  que  nous  vient  tout 
le  mal  qu'on  est  convenu  de  débiter  sur  M.  de  Talleyrand.  La 
calomnie  à  la  mode  est  de  le  dire  eiTrontément  partisan  des  deux 
chambres.  On  ne  cesse  de  répéter  que  le  ministre  des  alTaircs  étran- 
gères de  France,  n'ayant  pu  s'opposera  ce  voyage  de  Londres, 
saura  bien  faire  écboupr  le  voyageur.  » 

(1)  Dans  sa  première  conférence  avec  Pitt  (  fin  de  janvier  1792), 
après  le»  honnêtetés  d'usage,  M.  de  Talleyrand  mit  en  avant ,  pour 
entrer  en  matière,  l'estime  que  la  nation  française  faisait  d'un  tel 
ministre  ;  le  désir  presque  général,  parmi  les  Français  éclairés,  de 
voir  arriver  le  moment  d'une  alliance;  les  avantages  qui  en  résul- 
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La  disposition  d*esprit  de  M.  Pitt  n'étail  p<rîDt  si 
avancée  dans  ie  sens  d'une  révolation  dirigée  contre 
le  roi  Louis  XVL 

Ces  ouvertures,  froidement  reçues  par  le  cabinet, 
trouvèrent  des  sympathies  bien  autrement  fortes  el 
puissantes  auprès  du  parti  "whig ,  des  lords  Grey  et 
Holland,  de  M.  Fox,  et  même  auprès  du  prince  de 
Galles.  Ceux-ci ,  liés  de  longue  date  avec  M.  le  duc 
d'Orléans  par  leurs  mœurs ,  leurs  habitudes,  et  ftivo* 
râbles ,  en  toute  hypothèse,  à  la  révolution  française, 
appelaient  sa  consécration  par  un  changement  de 
dynastie  avec  une  constitution  parlementaire. 

Tandis  que  Tévéque  d'Autun  et  M.  de  Biron  agis- 
saient ainsi  à  Londres,  le  parti  constitutionnel  à  Paris 
donnait  une  double  mission  de  conGance  à  deux  gen- 
tilshommes, tout  entiers  dans  la  confiance  de  M.  de 
Narbonne.  Or  voici  dans  quel  but  :  à  Vienne,  on  était 
sûr  de  M.  de  Noailles  ;  mais  à  Berlin ,  on  était  sans 
représentant  pour  les  idées  de  i781>,  et  Ton  proposa 
ce  poste  à  M.  de  Ségur,  de  bonne  maison  comme  M.  de 
Narbonne,  car  à  cette  époque ,  tout  se  concentre  en- 
core dans  la  noblesse  qui  n'abdique  qu'à  demi  ;  si 
elle  a  déserté  son  blason,  elle  n'a  quitté  ni  la  fortune 


teraient  bientôt  pour  les  deax  nations,  dans  Tétat  présent  de  rEo- 
rope;  enfin,  la  gloire  destinée  au  ministre  qui  signerait  on  fraifé 
entre  les  dcnx  peuples  libres  ;  u  II  sera  bien  heureux,  ce  ministre! 
répondit  Pilt  ;  je  voudrais  bien  Pélre  encore  dans  ce  temp8-<là.  — 
Est-ce  M.  Pilt,  reprit  M.  de  Talleyrand,  qui  croit  celle  époque  si 
éloignée  ?  ■< —  Cela  dépend  du  temps  où  votre  révolution  sera  finie, 
observa  Pitt,  et  où  votre  Constitution  pourra  marcher,  a 
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Bi  les  aSaires  ;  ou  lui  adjoignit  M.  de  Gustûie  (lefils), 
au$fii  bien  né  que  M.  de  Talleyrand  et  M.  de  Noailles. 
M.  de  Ségur  avait  fort  brillé  dans  sa  grande  ambas- 
sade auprès  de  Catherine,  et  Ton  avait  pris  certaine 
idée  de  son  talent  et  surtout  de  son  art  inûni  à  plaire. 
Le  conseil  constitutionnel,  dont  je  parle,  était  do- 
miné, pour  ainsi  dire,  par  la  mémoire  de  Mirabeau; 
«es  paroles  étaient  encore  des  oracles  ;  or  Mirabeau, 
agent  secret  pendant  quelques  années  en  Prusse, 
avait  écrit,  par  ordre  du  ministère  français,  un  livce 
presque  furibond  contre  la  monarchie  de  Frédéric  : 
ne  jugeant  des  choses  que  par  la  superficie,  il  avait 
été  spécialement  frappé  des  deux  côtés  vulnérables 
de  la  noblesse  et  de  la  cour  de  Prusse,  la  pauvreté  et 
la  corruption  ;  Mirabeau  avait  donc  porté  ce  hardi 
jugement  :  «  Qu'avec  quelques  mille  louis,  on  serait 
maître  de  la  paix  ou  de  la  guerre  à  Berlin.  » 

C'est  pénétré  de  ces  idées  que  le  parti  constitu- 
tionnel confia  rambassade  de  Prusse  à  M.  de  Ségur  (I  ) , 
et  les  instructions  qui  lui  furent  données  ne  s'écartè- 
rent pas  des  principes  de  Mirabeau  :  on  assignait  un 
prix  à  chacune  des  influences  à  Berlin ,  aux  maitres- 

(1)  Louis-Philippe,  comte  de  SiSgur,  fils  aîné  da  maréchal  de 
ce  nom,  était  né  h  Paris  le  10  décembre  17SS3  ;  soos-lieulenant  de 
caralerie  en  1769,  il  parvint  successivement  jusqu^au  grade  de  colo. 
nel  en  second  do  régiment  d^Orléaos  dragons,  qoMl  quitta  pour 
cQmmander  celui  de  Soissoonais  infanterie,  dans  la  guerre  d'Amé- 
rique; à  son  retour  en  France  (1788),  il  eut  le  oomraandcment  d'an 
régiment  de  dragon*  de  ce  nom ,  et  fui  envoyé  quelque  temps  après 
en  Bussie  comme  ministre  plénipotentiaire.  11  venait  cPètre  nommé, 
en  1791,  maréchal  de  camp. 
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M^,  aax  grands,  aux  fatorîs;  on  aaraft  dtt  qtue  M.  de 
Narbonne  parlait  d'une  maison  de  débauche  où  cha^* 
que  corrttption  a  son  salaire.  M.  de  Ségnr  se  rendH 
directement  à  Berlin,  officiellement  accrédité  par 
Looîs  XVI ,  et  porteur  d'nne  lettre  autographe  pour 
le  roi  de  Prusse  :  à  Potsdam,  il  fat  plus  que  froide* 
ment  accueilli,  lui  habituellement  si  fêté,  lui  qui 
avait  accompagné  la  ezarine  dans  son  voyage  de  Cri** 
mée.  Par  une  infidélité  assez  commune  aux  chancel- 
leries, la  cour  de  Prusse  avait  eu  copie  de  ses  instruo 
tions,  et  Ton  sent  combien  elles  durent  exciter  de 
colère  parmi  ceux  qui  entouraient  le  roi  (1)  ;  les 
formes  inusitées  de  ces  instructions ,  les  accusatioM 
qu'elles  jetaient  à  tous,  excitèrent  une  violente  in-* 
dignatiott,  et  on  le  fit  sentir  à  M.  de  Ségur.  Il  venait 
offrir  TalUance  de  la  France  à  la  Prusse ,  ce  qu'elle 
souhaitait  depuis  quinze  ans,  et  on  la  repoussa  comme 
venantd'un  pouvoir  sans  liberté  et  sans  sécurité.  M.  de 
Ségur  fut  même  étonné  de  ne  pas  trouvera  son  égard 
ces  bonnes  manières  que  les  gens  commeil  faut  gardent 


(1)  M.  de  Ségnr  (ronva  à  Berlin  on  organe  de  la  paix,  qui, 
profitant  de  son  accès  anprès  du  roi ,  »e  dévoua  pour  le  succès  de 
sa  négociation  ;  c^était  le  chcTalier  de  Boufilers,  littérateur  badin 
et  l^er,  mais  dont  le  nom  s^élait  inélé,  i  Paris,  à  cens  des  parti- 
sans les  plus  sincères  d^one  monarchie  tempérée.  Selon  SI.  de  Ségur 
lui-même,  «  il  eut  le  rare  courage,  au  milieu  de  passions  si  vio- 
lentes ,  de  braver  leur  fongue,  de  dire  la  vérité  au  roi  de  Prusse,  et 
de  lui  dévoiler  Tavenir.  Il  lui  prédit  qu'il  exaspérerait  le  peuple 
qu'ion  voulait  calmer,  qu'il  compromettrait  la  vie  du  monarque 
qu'il  espérait  sauver,  et  qu'il  ne  leurrait  forcer  la  nation  française 
à  recevoir  des  lois  dicloet  par  Tel  ranger.  » 
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sufloal  avec  les  geoUlshommes»  et  les  feuilles  de 
Berlin  parlent  d'un  coup  de  désespoir  qui  le  porta 
pre9queau  suicide,  tant  il  eut  d'humiliations  à  essuyer  1 
A  ce  moment  arrivait  à  Berlin  un  jeune  et  beau 
caractère,  le  marquis  de  Gustine  (i),  la  fleur  de  tout 
ce  que  la  gentilhommerie  avait  de  plus  distingué  et  de 
plus  pur.  M.  de  Custine,  sans  pouvoir  spécial,  n'était 
nullement  accrédité  de  gouvernement  à  gouverne- 
ment; on  lui  croyait  la  place  de  premier  secrétaire  de 
la  légation  de  M.  de  Ségur;  mais  une  mission  plus 
importante  le  préoccupait)  Le  conseil  des  constitution- 
nels à  Paris,  sous  la  direction  de  M.deNarbonne,  tou- 
jours plein  du  livre  sur  la  Prusse  de  leur  maître 
Blirabeau,  avait  conçu  une  idée  très-élevée  du  duc 
de  Brunswick,  fort  imbu  des  principes  de  philosophie, 
très*capable  de  la  direction  d'une  armée  comme  du. 
gouvernement  d'un  État,  sorte  de  héros  tout  trouvé 
pour  le  xvni*'  siècle.  Le  parti  constitutionnel  char- 
geait donc  M.  de  Gustine  de  pénétrer  l'ambition  du 
duc  de  Brunswick,  en  lui  offrant  une  magnifique 
place  en  France,  la  charge  de  connétable  ou  de  géné- 
ralissime (ce  qui  était  plus  moderne),  avec  quinze 
cent  mille  livres  de  traitement,  et  le  don  héréditaire 
d'une  province  ;  le  rôle  du  maréchal  de  Saxe  lui  était 
réservé,  plus  grand  encore  par  son  pouvoir  et  sa  for- 
tune. On  ajoutait  de  plus,  mais  en  confidence,  que 
mille  événements  allaient  surgir  :  Louis  XYI  pouvait 

(1)  C^élait  1c  fils  (lu  général  comle  de  Gustine.  Il  se  nommait 
Renagd-Philippe,  et  fut  condamné  à  mort  à  yingt-cinq  ans,  le 
3  janvier  1794. 
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prendre  la  faite,  abdiquer;  le  Palais-Royal  n'afait 
pas  assez  de  crédit  dans  le  peuple,  et  M.  le  doc  d'Or» 
léans  était  usé  ;  pourquoi  le  duc  de  Brunswick  ne 
songerait-il  pas  alors  à  la  possibilité  d'obtenir  une 
couronne?  La  révolution  de  1688,  qui  avait  amené 
un  prince  d'Orange  sur  le  trône  d'Angleterre,  avait^ 
elle  une  autre  nature?  et  lui,  ne  valait-il  pas  le  prince 
d'Orange  (i)  ? 

Il  estHrès-essentiel  de  garder  mémoire  de  ces  pre» 
mières  négociations  avec  le  duc  de  Brunswick,  parce 
qu'elles  se  retrouvent  plus  d'une  fois  dans  l'histoire 
de  la  révolution,  pour  expliquer  ces  grandes  timidités 
des  armées  prussiennes  dans  la  campagne  de  i792* 
Si  M.  de  Gustine  ne  réussit  pas  alors  plus  ouvertement 
que  M.  de  Ségur,  ses  paroles  et  ses  démarches  lais* 
seront  des  empreintes  au  cœur  du  duc  de  Brunswick 
et  à  la  cour  de  Berlin.  Pour  le  moment ,  la  guerre 
était  dans  toutes  les  tètes,  et  M.  de  Ségur  put  écrire 
que  Frédéric-Guillaume  se  déciderait  d'après  les  prin- 
dpes  de  la  cour  de  Vienne,  et  qu'il  n'y  aurait  plus 
moyen  de  rompre  cette  alliance  aussi  inaltérable 
qu'extraordinaire. 

C'est  donc  ici  le  lieu  de  voir  à  quels  points  de  po» 
litique  s'était  arrêté  l'empereur  Léopold,  puisque 
désormais  la  Prusse  va  marcher  avec  lui  :  or ,  sur  la 
question  intérieure  et  française,  le  cabinet  de  Vienne, 
resté  dans  des  conditions  très-modérées ,  désirait  ne 

(l)  La  plupart  de  ces  n%ocialions  furent  révélées  devant  le  tri* 
banal  révolotionnaire ,  et  motivèrent  la  condamnation  A  mort  dn 
marqnis  de  Cusline. 

TOMK   I.  14 


ptt  bearter  trop  violemment  les  principes  et  les 
hommes  du  parti  constitutionnel,  et  M.  de  MoaiUei 
avait  pris  de  l'influence  sur  son  esprit.  Cette  modéra* 
tion  ne  le  dominait  plus  dans  les  questions  positives 
qu'il  devait  discuter  et  résoudre  comme  chef  de  la 
patrie  allemande ,  et  par  exemple ,  relativement  an)i 
indemnités  pour  les  princes  dépouiUés  en  Aisace. 
Ensuite,  prenant  sous  sa  protection  la  masse  des  éleo 
leurs,  Léopold  déclara  que  la  première  insulte  du 
premier  soldat  français,  qui  mettrait  le  pied  sur  le 
territoire  germanique,  entraînerait  la  guerre  géné- 
rale, s'aglt-il  même  des  domaines  du  petit  électeur 
de  Trêves;  le  respect  absolu  de  toutes  les  possessions 
allemandes  était  imposé  comme  condition  de  la  paix 
générale  (i),  seule  réponse  qu'on  voulût  faire  aux 
menaces  de  la  France  contre  les  électeurs.  Ainsi, 
pour  bien  résumer  cette  période  de  la  diplomatie,  on 
voit  qu'il  y  avait  une  certaine  hésitation  à  commencer 
la  guerre  de  la  part  des  cabinets  :  les  principes  de 
gouvernement  à  gouvernement  se  manifestaient  par 
les  témoignages  d'un  mauvais  vouloir.  Gomme  les 
combattants  d'Homère,  on  se  jetait  mille  injures  avant 
de  croiser  le  fer.  L'Angleterre  était  parvenue  à  son 


(1)  M.  de  Cobetitzl  spécifia  ainsi  qn*il  suit  les  (rois  points  prin- 
cipsoz  de  la  négociation  : 

«  !•  La  aatisfaction  des  princes  possessioniiés  ;  —  20  1^8  satis- 
faction du  pape  pour  le  comtat  d** Avignon  ;  —  3o  Les  mesures  que 
jugerait  à  propos  de  prendre  le  gouvernement  de  France;  nais 
telles  qu^il  eût  enfin  une  force  sulGsante  pour  réprimer  ce  qui  pou- 
vait inquiéter  les  autres  États.  « 
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bal  :  la  France  perdait  son  influence  morale  en  Eu- 
rope; toutes  ses  alliances  étaient  brisées,  à  Vienne, 
à  Turin ,  à  Naples ,  en  Espagne  ;  la  guerre  qu'on  allait 
lui  faire  serait  toute  d'extermination  ;  plus  de  marine, 
plus  de  colonies.  La  Russie  et  la  Suède,  impatientes 
et  colères  contre  la  révolution  française ,  portaient 
sur  le  régime  nouveau  leurs  menaces  de  guerre  ,  et 
leur  espérance  de  répression.  La  Prusse  refusait  Fal- 
liance  de  la  France.  L'Autriche  l'enfermait  dans  un 
cercle  de  conditions  modérées,  mais  impérieuses. 
Toutes  ces  causes  étaient  de  nature  à  grandir  la  sou- 
veraineté des  partis  en  France ,  et  à  les  jeter  dans 
les  moyens  extrêmes. 


CHAPITRE  Vî. 

SITUATION  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  HJSQU'a  LA  CHUTE 

DES  CONSTITUTION NIXS. 


Élat  des  esprits  et  de  rassemblée  législative  pendant  lee 
oégocialions.  —  Efforts  du  parti  constiliitionnel.  —Deux 
influences.  —  Les  ministres.  —  Le  comité  diplomatique. 
—  Rapport  sur  les  négociations  à  Vienne.  —  Attitude  &e 
guerre. — NotedeM.dcLessart. — Réponse  pacifique. — Dé- 
clamations de  tribune.— Propagande  en  Allemagne.— Paix 
de  Jassy.  —  Conseil  aulique.  —  Résolution.  —  Dévelop- 
pement de  Talliance  austro-prussienne.  —  Réponse  de 
TEmpereur  à  TofiBce  du  roi  de  France.  —  Note  de  M.  de 
Kaunitz.  —  Nouvelles  harangues  de  tribune.  —  Confé- 
rences de  guerre  à  Vienne.  —  Mort  subite  de  Pempereur 
Léopoid.  —  Avènement  de  François  II.  —  Assassinat  de 
Gustave  III.  —  Accusation  contre  M.  de  Lessart.  —  Chute 
des  constitutionnels. 


Septembre  1791  —  mars  1792. 

Dans  les  affaires  politiques ,  comme  dans  tout  ce 
qui  touche  au  monde,  les  événements  réagissent  tou- 
jours les  uns  sur  les  autres.  En  Europe ,  on  s'irritait 
de  ce  qui  se  passait  à  Paris,  et  à  Paris,  on  frémissait 
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de  colère  de  ce  qui  se  disait  en  Europe.  L'assemblée 
législative ,  ainsi  que  tous  les  corps  politiques  disser- 
tateurs,  passait  son  temps  à  jeter  les  maximes  da 
Contrat  social  à  la  face  des  rois  et  des  peuples  ;  ja- 
mais on  ne  dit  tant  de  non-sens  dangereux ,  jamais 
on  ne  posa  de  plus  terribles  principes  :  la  mort  et  la 
confiscation  contre  les  émigrés ,  l'émancipation  des 
noirs  et  la  perte  des  colonies  ^  la  souveraineté  du 
peuble,  la  résistance  à  l'oppression,  Tinsurrection 
considérée  comme  un  devoir,  le  mépris  de  l'autorité 
royale,  la  confusion  administrative.  On  se  jouaitavee 
toutes  ces  idées ,  terrible  préoccupation  des  tribunes 
et  d'une  majorité  bien  périlleuse  I  car  dans  les  assena 
blées,  les  méchants  sont  moins  à  craindre  que  les' 
esprits  bornés  et  les  philanthropes  nourris  de  quel- 
ques phrases  vides  et  sonores.  Pour  couronner  toutes 
ces  belles  maximes,  la  constitution  avait  proclamé 
que  le  peuple  français  ne  ferait  plus  de  conquêtes  , 
mais  qu'il  tendrait  la  main  à  toutes  les  nations  qui 
voudraient  être  libres  :  niaise  et  fatale  politique  qui , 
mettant  un  point  d'arrêt  à  l'influence  légitime  de  la 
France,  à  ses  vastes  destinées,  telles  que  Henri  lY  et 
Louis  XIY  les  avaient  conçues ,  effrayait  en  même 
temps  tous  les  gouvernements  de  l'Europe.  C'était 
se  placer  de  plein  gré  en  dehors  de  toutes  relations 
régulières. 

Durant  les  négociations  ouvertes  à  Vienne  avec 
l'Empereur,  il  s'était  déclaré  deux  partis  dans  l'as- 
semblée législative ,  par  rapport  à  la  guerre  et  aux 
négociations  qui  pouvaient  l'éviter,  i"  Le  parti  con- 
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stitiitîoiméi  de  MM.  de  Narbotine^  de  La  Fayette  et  <fe 
Noailles,  espérait  amener  la  France  et  TEUrope  à 
régler,  dans  un  congrès,  les  formes  et  la  constitution 
générale  de  la  monarchie  s  école  timide  qui  craignait 
son  propre  ouvrage,  la  révolntion  de  17S9,  et  qui  vou- 
lait en  comprimer  les  débordements.  Par  ce  moyen  y 
on  évitait  la  guerre  et  le  désordre ,  deux  choses  qui 
faisaient  trembler  les  âmes  pusillanimes.  Mais  n'é- 
tait-ce pas  faire  intervenir  l'étranger  dans  le  gouver- 
nement intérieur  du  pays?  et  une  grande  nation  ne 
pouvait  subir  Une  telle  intervention  ?  Cette  idée  d'un 
congrès  venait  de  M'^*'  de  Staël  (1)  et  des  parti- 
sans de  la  pensée  anglaise  des  deux  chambres^  d'un 
pouvoir  irresponsable ,  et  peut-être  d'une  révolution 
semblable  à  celle  de  1688.  â<>  L'autre  partie  plus  fou-- 
gueux,  voulait  rompre  toutes  les  négociations  mixtes, 
et  entraîner  la  guerre,  parce  que  dans  le  mouvement 
qu'elle  allait  faire  naître ,  il  lui  serait  plus  facile  de 
dominer  le  pouvoir  et  le  pays.  Il  y  avait  certes  ici 
une  pensée  plus  nationale,  et  en  se  détachant  des 
passions  de  partis,  il  valait  mieux  ces  hommes  de 
courage  que  les  constitutionnels  :  puisqu'on  faisait 
une  révolution,  les  ménagements  n'étaient  plus  qu'une 
sottise;  on  avait  élevé  la  démocratie  au  pouvoir,  il 
fallait  dès  lors  la  montrer  dans  toute  son  énergie,  et 
ne  pas  faire  une  démagogie  de  salons ,  à  jabots  de 
dentelles  et  à  talons  rouges. 

(1)  Annc-Loaisc-Gerniaine  Nccker,  née  à  Paru  le  22  avril  1766, 
avait  épousé,  en  1706,  le  baron  de  SlaëUIIoUtchi,  ambassadeur  do 
Snède. 
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Cet  optoiotis  opposées  étaient,  aa  reste,  représett- 
téet  par  les  deux  autorités  diplomatiques  qui  avaieat 
ttOd  aetion  à  Teittérjeur.  Le  ifiioistère  de  M<  de  Les- 
i»U  P^  Torgaue  de  M.  de  Narbonne  (i),  se  trouvait 
coauplétemefit  en  rapport  avec  M""*»  de  Staël  et  les 
ooDStitdtionuels,  tandis  que  les  patriotes,  les  républi- 
cains, ie  parti  énergiquement  national,  avaient  la 
majorité  dans  le  comité  diplomatique  de  rassemblée 
législative.  Ce  comité  s'était  tout  naturellement  em- 
paré de  la  véritable  action  dans  les  affaires  ;  comme 
l'assemblée  déclarait  la  paix  ou  la  guerre,  il  était  na- 
Imrel  qu'en  définitive  la  diplomatie  se  fit  à  la  tribune, 
et  l'on  s'imagine  combien,  avec  une  telle  publicité, 
il  élait  peu  facile  d'arriver  à  quelque  chose  de  sérieux 
et  de  complet  !  Quels  secrets  que  ceux  que  l'on  pou- 
v»l  confier  aux  mille  indiscrétions  des  députés  et  des 
journalistes  I  Ainsi  les  choses  marchaient  alors  :  une 
rivalité  bien  constante ,  bien  visible ,  devait  exister 
entre  le  ministère  et  ce  comité  formé  dans  des  opi- 
nions très-diverses  ;  et  ce  fut  pourtant  à  cette  étrange 
autorité  que  le  cabinet  de  Louis  XVI  fut  obligé  de 
communiquer  l'office  si  important  de  l'empereur  Léo- 
pold  (2),  demandant  une  réponse  prompte  et  décisive 


(1)  ÏAi  comte  Loois  deNarbonne  Lara,  né  à  Golorno,  dan»  le 
duché  de  Parme,  au  mois  d*août  178S,  fat  amené  à  Parts  en  1700, 
oh  il  fit  ses  éludes  au  collègue  de  Juilly.  11  était,  en  1790,  colonel 
do  régiment  de  Piémont. 

(2)  a  Les  moteurs  du  parti  républicain  comptaient  surtout  pou»- 
•cr  à  bout  TEmpereur,  et  le  forcer  A  des  mesures  sérieuses  qu*ils 
pussent  ensuite  tourner  à  Pentretien  des  alarmes  de  la  nation,  en 
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sur  les  indemnités  des  propriétés  électorales  ea  Al- 
sace et  en  Lorraine.  Le  rapport  en  fut  conGé  au 
député  Guadet,  girondin  de  principes,  et  qui  posa  des 
questions  d'une  nature  si  nette,  que  désormais  toute 
négociation  devenait  presque  impossible  :  «  L'oflioe 
de  TEmpereur  est-il  une  déclaration  de  guerre?  Faut- 
il  répondre  par*  des  hostilités,  ou  seulement  exiger 
de  l'Empereur  des  déclarations  précises  dans  le  plus 
bref  délai  ?  »  Après  quelques  déclamations,  et  la  lon- 
gue histoire  des  griefs  que  faisait  naître  la  conduite 
de  l'Empereur,  le  rapporteur  révélait  le  projet  du 
parti  constitutionnel.  «  L'Empereur  n'a  d'autre  but^ 
disait-il,  que  de  nous  effrayer  par  l'appareil  de  la 
force,  et  de  nous  amener  insensiblement  à  l'adoption 
d'un  congrès  qui ,  modifiant  notre  constitution,  ren- 
verserait le  principe  de  l'égalité  des  droits,  et  donne- 

protégeant  et  sontenanllenonyeaa  complot  derévollequi  venait  d^étre 
découvert  aox  Pays-Bas,  et  dont  on  savait,  à  n''en  pouvoir  douter, 
que  le  foyer  subsistait  à  Douai-  I<e  plan  était  fondé  sur  Tappui  du 
parti  républicain  en  France^  G^est  en  général  contre  TEmpereur,  et 
en  profitant  de  Tétat  non  préparé  où  se  trouvent  ses  forces  dans  tes 
provinces  voisines,  que  parait  être  dirigé  leur  principal,  oa  du 
moins  leur  premier  dessein  :  ils  espèrent  sans  doute  prévenir  les 
conséquences  d^une  attaque  qui  deviendrait  la  cause  commune  des 
puissances,  en  parvenant ,  par  des  négociations  et  des  offres  simul- 
tanées, à  les  désunir  et  à  leur  inspirer,  en  sens  contraire ,  les  mêmes 
monvements  de  jalousie  el  de  rivalité  d^alliance  qu^ils-nc  réussiront 
nulle  part  â  exciter,  à  une  époque  où  tout  conspire  sincèrement  â 
fonder  un  système  de  repos  et  de  modération  générale  sur  des  bases 
inébranlables.  »  (Extrait  des  éclaircissements  du  chancelier  prince 
de  Kaunilz,  en  date  de  Vienne,  17  février  179*i,  adressés  i  H.  de 
Blumcndorf ,  chargé  d^affaircs  de  TEmpereur  â  Paris.) 
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nit  au  trône  une  autorité  presque  absolue.  Tel  est  le 
projet  de  cette  coalition.  Il  a  peut-être  été  formé  dans 
le  sein  de  la  France;  des  intelligences  secrètes  ont 
entretenu  Tespoir  de  le  faire  adopter;  mais  une  na- 
tion de  yingt-quatre  millions  d'hommes  libres,  qui  ne 
veut  que  la  liberté  et  qui  la  veut  tout  entière,  ne 
s'avilit  pas  au  point  de  soumettre  sa  souveraineté  aux 
volontés  de  quelques  despotes...  C'est  à  vous,  qui 
êtes  chargés  de  parler  au  nom  du  peuple,  et  à  qui  il 
a  confié  ses  plus  chers  intérêts,  c'est  à  vous  d'exami- 
ner, d'après  la  conduite  de  l'Empereur,  si  sa  dernière 
noie  ne  doit  pas  être  regardée  comme  une  hostilité, 
et  si  la  guerre  peut  être  entreprise  en  ce  moment, 
sans  être  offensive?  » 

Le  comité  diplomatique ,  et  derrière  lui  l'opinion 
ardente,  exaltée,  demandait  la  guerre,  et  cela  parce 
que,  dans  l'agitation  générale  des  esprits,  le  pouvoir 
lui  arriverait  nécessairement.  Il  voulait  en  finir  avec 
les  négociations  diplomatiques  du  parti  constitution- 
nel qui  promettait  à  l'Europe  une  certaine  majesté 
dans  le  pouvoir  royal.  Ce  parti,  le  comité  diploma- 
tique le  dénonçait  hautement.  «  Je  propose  de  décré- 
ter à  l'instant  même,  continuait  M.  Guadet,  que  la 
nation  regarde  comme  infâme,  traître  à  la  patrie, 
coupable  du  crime  de  lèse-nation,  tout  agent  du  pou-* 
voir  exécutif,  tout  Français  qui  prendrait  part  direc- 
tement ou  indirectement  soit  à  un  congrès,  dont 
l'objet  serait  d'obtenir  une  modification  quelconque 
de  la  constitution,  soit  à  une  médiation  entre  la  nation 
et  les  rebeller  émigrés,  soit  enfin  à  une  composition 


I1«  L^ECBOPE  KSDâHT  LA  SfVOUDTIO». 

avec  les  princes  possessionoés  en  Alsace*  Je' propose 
que  celle  dédaration  soit  portée  siir4e<hanip  aa  roi, 
avec  invitation  d'en  donner  connaissaBce  à  toos  les 
potentats  de  FEorope,  et  de  leor  dédarer  qu'il  regar* 
dera  comme  ennemi  de  la  France  tont  prince  qui  na- 
nifesterait  Fintention  de  porter  atteinte  à  la  consti- 
tution. 9  Et  rassemblée,  tamaltoeasement  réunie, 
adopta  les  opinions  étranges  de  son  comité  (i).  Cet 
acte  parut  tellement  décisif,  que  le  baron  de  Goltz, 
ministre  de  Prusse,  et  M.  de  Biumendorf»  chargé  d'at^ 
faires  de  l'Empereur,  expédièrent  des  courriers  extra- 
ordinaires à  leurs  cours  respectives,  tant  ils  con$idé> 
rèrent  ce  vote  comme  une  rupture. 

11  fallait  nier  la  lumière  et  l'évidence  pour  ne  point 
reconnaître  l'impossibilité  de  conserver  longtemps  des 
rapports  padGques  avec  un  gouvernement  et  un  peu- 
ple qui  procédaient  par  de  telles  manifestations;  la 
vivacité  de  la  presse  et  de  la  tribune,  cette  suite  d'in^- 
jures  prodiguées  à  l'Empereur,  aux  cabinets  de  TËu* 
rope  ,  auraient  lassé  la  patience  la  plus  opiniâtre ,  et 
l'empereur  Léopold  dès  ce  moment  commence  à  tenir 
à  Vienne  un  langage  plus  menaçant.  Les  dépêches  de 
M.  de  Noailles  indiquent  ce  changement.  «  Si  i'Empe* 
reur  tient  encore  à  conserver  le  titre  de  pacifique ,  il 
s'est  exprimé  dans  son  cercle  de  manière  à  ne  pins 
laire  douter  qu'il  saura  prendre  une  résolution  éner- 
gique (2]  :  «  Les  Français  veulent  la  guerre,  dit-il  ; 

(I)  Séance  dn  14  janvier  1792. 

{7)  «  i^éopold  a  dit  tout  Itaot  à  Uble ,  chez  rimpératrlee  :  «  lie» 
Francis  Yetilenila  «tierri»  :  ils  I^aiiroRt ,  et  tU  verront  q«e  Léo|M>ld 
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îk  rturoDt,  ik  en  payeront  les  frais,  et  ce  ne  sera  pas 
en  assignats,  i»  M.  de  Noaîlles  insistait  sur  ce  point, 
a  Ce  qui  blesse  le  plus  l'Empereur,  ce  sont  les  injures 
de  toutes  sortes  que  prodigue  la  presse  française 
contre  les  létes  couronnées,  le  décousu  de  Tadminis- 
tration,  Tanarchie  du  pouvoir,  le  mépris  qu'on  témoi- 
gne au  roi«  »  A  cette  dépêche,  M.  de  Lessart  répond 
qu'il  ne  faut  pas  s'en  effrayer,  car  le  gouyernement 
est  nouveau,  les  ressorts  politiques  ne  sont  pas  en- 
core parfaitement  engeinés;  suivant  lui,  la  cause  de 
celte  agitation  vient  peul-étre  de  l'altitude  prise  par 
les  émigrés ,  de  leurs  desseins  et  de  l'appui  surtout 
qu'ils  semblent  trouver  daqs  les  puissances  de  l'Eu- 
rope (i  ).  Ces  ex{^ications  suffisent  pour  calmer  un  peu 
l'Empereur,  qui  ne  demande  pas  mieux  que  de  trou- 
ver un  prétexte  rationnel  pour  éviter  la  guerre;  il 
donne  partout  l'ordre  aux  électeurs  de  ne  pas  tolérer 
les  armements  d'émigrés  :  il  ne  •  veut  pas  laisser  le 
moindre  prétexte  aux  plaintes  de  l'assemblée;  on 

le  pacifique  sait  faire  la  gnerreqoand  il  la  fait;  ils  en  payeront  les 
frais,  cl  ce  ne  sera  pas  en  asRijjnafs.  »  (Dépêche de  M.  de  Noailles.) 
(1)  Dans  une  dépêche  â  H.  de  Noailles,  du  21  janvier  1792, 
M.  de  lessart  disait  :  «  Je  viens ,  nionsietir,  de  prononcer  on  çrand 
root,  qui  occupe  acloellement  tons  les  esprits  ;  un  mot  qui  est  l*ob- 
jet  des  inquiétudes  des  uns  et  des  désirs  des  autres  :  ce  mol  est  la 
{«^ucrre.  Vous  croyez  bien  que  le  roi  est  à  la  tête  de  ceux  qui  y  répa> 
gticnl  :  son  excellent  esprit ,  d'accord  avec  son  cœur,  cherche  à  en 
repousser  Tidée.  Il  la  regarde,  dût-elle  être  henrense,  comme  an 
fléau  pour  rhiimauilé  et  comme  une  calamité  pour  le  royaume.  Mais 
en  même  tt-mps,  et  je  peux  vous  Passurer,  le  roi  a  été  vivement 
affecté  deToOice  du  21  décembre.  Cet  ordre,  donné  si  brusquement 
à  H.  le  maréchal  de  Bciider,  celte  apparente  intention  de  secourir 
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donne  Tassurance  que  Télecteor  de  TrèYes  a  forcé  lés 
malheureux  émigrés  à  se  dissoudre  :  que  peut  exiger 
de  plus  le  comité  diplomatique? 

Fort  des  concessions  qu'il  a  obtenues,  le  cabinet  de 
Louis  XYI  se  félicite  d'un  résultat  qu'il  croit  suscep- 
'tible  d'apaiser  l'assemblée  ardente;  M.  de  Lessart 
yient  lui  communiquer  les  dépêches  qu'il  a  reçues,  les 
reoseignements  qu'on  lui  a  fournis  :  a  L'Empereur 
cesse  de  menacer  de  la  guerre,  il  renonce  à  toute 
pensée  d'influence  sur  les  affaires  intérieures,  ses 
négociations  ne  touchent  plus  qu'à  des  questions 
diplomatiques.»  M.  de  Lessart  n'apaise  rien,  ne  satis- 
fait personne.  Quand  un  parti  est  pris  par  une  assem- 
blée, à  quoi  servent  les  concessions?  et,  dans  cette 
voie,  il  n'y  a  plus  de  limites  :  la  question  est  toujours 
entre  le  ministère  et  le  comité  diplomatique  qui  veut 
s'emparer  des  négociations.  Ce  que  M.  Guadet  a  com- 
mencé à  la  tribune,  M.  Brissot,  le  grand  phraseur  de 
diplomatie,  vient  de  l'accomplir;  il  n'a  ni  ménage- 
ment ni  tenue  ;  c'est  l'Empereur  qu'il  menace,  car  ce 
monarque  semble  céder  :  a  Votre  ennemi  véritable, 

rélecteur  de  Trêves ,  tandis  que  ce  prince  tenait  â  notre  égard  U 
conduite  la  plus  hostile;  cette  annonce d^un  concert  inconnu  entre 
toutes  les  puissances  de  TEurope;  la  tournure  et  le  (on  deToflice, 
ont  fait  une  impression  dont  les  gens  les  plus  sages  n'ont  pu  ae  dé- 
fendre, et  qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir  du  roi  d^effacer.  Vous  devez 
donc,  monsieur,  chercher  des  explications  sur  trois  points  :  lo  sur 
l'office  du  21  décembre;  2o  sur  l'intervention  de  PEmperenr  dans 
nos  affaires  intérieures  ;  S®  sur  ce  que  Sa  Majesté  Impériale  entend 
par  souverains  réunis  en  concert  pour  la  sûreté  et  Vkonneur  de» 
couronnes.  »  /' 
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t'est  TEmperenr  ;  il  cherche  k  vous  attaquer  et  à  vous 
effrayer.* Si  vous  devez  être  attaqué,  il  vous  convient 
de  prévenir;  si  Ton  veu(  vous  amuser,  vous  ne  devez 
pas  vous  endormir;  si  l'on  ne  tend  qu'à  vous  forcer 
par  la  terreur  à  une  capitulation  indigne  de  vous ,  il 
Êiut  réaliser  ce  que  vous  avez  cent  fois  promis  :  la 
€onsHtiHi(m  on  la  mor^' La  mort,  elle  n'est  point  à 
craindre;  examinez  votre  position  et  celle  de  l'Empe- 
reur* Votre  constitution  est  un  anathème  éternel  aux 
trônes  absolus.  Tous  les  rois  doivent  donc  haïr  votre 
constitution  ;  elle  fait  leur  procès ,  elle  prononce  leur 
sentence ,  elle  semble  leur  dire  à  chacun  :  Demain, 
iu  ne  seras  plus  ,(m  tune  sertis  roi  que  par  le  peuple. 
Cette  vérité  a  retenti  dans  le  cœur  de  Léopold  ;  il  cher- 
che à  en  reculer  le  fatal  moment.  11  faut  donc  dire  à 
l'Empereur:  Si  c'est  notre  constitution  que  vous  vou- 
lez détruire,  on  renoncez  à  ce  projet,  ou  préparez- 
vous  à  la  guerre.  )>  Puis  M.  Brissot,  après  avoir 
dénoncé  le  projet  d'un  congrès ,  préparé  par  le  parti 
constitutionnel  et  dans  lequel  ces  questions  politiques 
seraient  décidées,  continuait  ainsi  :  a  Telles  sont  les 
vues  secrètes  de  vos  ennemis;  ils  sont  rois,  et  vous 
êtes  peuple  ;  ils  sont  despotes ,  et  vous  êtes  libres  ;  or 
il  n'y  a  point  de  capitulation  sincère  entre  la  tyrannie 
et  la  liberté.  Je  ne  dirai  donc  pas  à  l'Empereur  avec 
votre  comité  :  Voulez-vous  vous  engager  à  ne  pas 
attaquer  la  France ,  ni  son  indépendance?  Mais  je  lui 
dirai  :  Vous  avez  formé  une  ligue  contre  la  France; 
je  dois  vous  combattre  ;  et  cette  attaque  immédiate  est 
juste  9  nécessaire ,  commandée  par  les  circonstances 

TOHI    I.  IS 
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et  par  vos  serments,  v  Qael  langage,  qneUe  fonlie 
TÎs-à-TÎs  des  gouTernements  régaliers  1  Toat  ménage- 
ment était  mis  de  cdté;  les  argents  déclamatenrs  s^em» 
feraient  des  affaires ,  et  ce  progrès  dans  le  désordre 
n'était-il  pas  inévitable  avec  l'effervescence  de  l'opi- 
nion? On  avait  mêlé  à  la  question  des  relations  exté- 
rieares  une  difficnllé  d'intérieur,  ei  les  partis  ne 
l'oubliaient  pas  :  les*journaux  de  toutes  les  couleurs 
appelaient  la  guerre,  les  royalistes  pour  en  fifiir,  les 
jacobins  pour  aider  l'agitation  des  esprits. 

Quand  donc  le  vote  de  l'assemblée  eut fiié  pour  tout 
terme  à  la  réponse  de  l'Empereur  le  15  février,  M.  de 
Lessart  crut  indispensable  à  sa  responsabilité  d'en- 
voyer copie  de  ce  vote  âi  M.  de  Noailles  à  Vienne,  avec 
ordre  exprès  de  le  communiquer  k  FËuïperear. 
Dans  une  dépêche  intime,  il  disait  sans  déguisement 
à  Tambassadear  toutes  les  difficultés  de  la  situation  du 
roi;  il  devait  s'en  ouvrir  à  Léopold,  s'en  rapporter  à 
sa  sagesse,  et  peut-être  des  concessions  lai  paraitraienir 
elles  in^'spensables.  M.  de  Lessart,  dans  sa  dépêche 
oÛicidle,  gardait  une  ferme  attitude  ,  parlant  de 
la  guerre  comme  d'une  question  qui  agitait  les 
esprits  et  à  laquelle  le  roi  répugnait;  mats  l'(^Sce 
de  FËmpereur  du  ^1  décembre  Tavait  si  vivement 
affecté  !  «  Les  armements,  les  déclarations  de  Sa 
Majesté  Impériale  réveillaient  de  malheureuses 
idées ,  sur  lesquelles  il  fallait  demander  des  expli- 
cations. »  La  siloation  devenait  de  plus  en  plus 
étrange.  Louis  XYl  écrivait  par  son  BÛnistre  respon- 
sable des  choses  et  des  principes  teHement  en  dehors 
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de  tes  intéféU  et  de  sa  positioa,  qu'on  ne  pouvait  y 
ajouter  foi;  on  ne  ]e  croyait  pas  libre  sous  Faction  d*un 
comité  factieux ,  conviction  constamment  entretenue 
par  les  jMrinces  et  les  émigrés;  et  d'ailleurs»  TEurope 
n'avait-elle  pas  à  s'inquiéter  de  la  propagande  publi- 
que que  la  révolution  répandait  partout,  de  cette  me- 
nace des  peuples  qu'on  jetait  inecssament  aux  rois  ? 
Â  Douai,  un  comité  s'était  formé  sous  le  député  Merlin 
pour  révolutionner  les  Pays-Bas;  de  la  haute  Alsace 
on  lançait  des  proclamations  sur  toutle  littoral  de  l'Alle- 
magne, et  l'esprit  général  tendait  si  bien  vers  ces  idées, 
que  les  mouchoirs,  fabriqués  dans  les  manufactures 
allemandes,  représentaient  la  constitution  de  4791  ! 

Préoccupé  de  ces  dangers,  et  en  face  de  ce  mouve- 
ment, l'empereur  Léopold  se  décida  poor  la  réunion 
d'un  conseil  secret  chargé  de  répondre  définitivement 
aux  demandes  impératives  de  la  France.  Ce  conseil , 
sôos  l'influence  et  la  direction  du  prince  de  Kau- 
nîtz  (1),  posa  d'abord  un  fait  incontestable,  c'est  que 


(1)  «  Les  dépêches  de  H.  de  Lessart,  du  21  janvier,  ayant  été  oom< 
maniqnées  par  ranibassadenr  de  France  au  cabinet  de  Vienne,  un 
conseil  extraordinaire  fol  convoqué  dans  les  apparlementsderEmpe- 
renr.  A  ceconseil  assistèrent,  comme  ministres  d^Etal  et  de  conféren- 
ces, les  princes  de  Colloredo,  Slahrember{j  et  Rosember^,  les  comte 
de  Lascy  et  de  Halzfeld,  et  le  baron  de  Relsehack.  En  ontre,  le  b»rou 
deSpielmann  y  assista  comme  référendaire  on  rapporteur,  elle  baron 
de  KoUeubach  comme  actuaire  on  greffier.  Le  chancelier  de  conr  et 
d'Etal,  prince  de  Kaunitz ,  présidait  le  conseil,  TEmpereiir  présent. 

Le  résultat  de  ce  conseil  donna  lieu  à  différentes  dispositions  ; 
Toici,  en  résumé,  les  principales  :  1*  Que,  dans  toute  retendue 
des  États  hércditaîres ,  des  préparatifs  militaires  seraient  ordonnés 


ii«  l'kuropb  pendant  la  révolution. 

le  ministère  de  Louis  XVI  n'avait  plus  aucune  influen- 
ce, et  que  la  direction  des  affaires  extérieures  était 
désormais  passée  à  l'assemblée  législative  elle-même 
par  son  comité.  Examinant  ensuite  l'esprit  de  la  ma- 
jorité de  ce  corps  politique,  M.  de  Kaunitz  déclara  qu'il 
avait  foulé  aux  pieds  toutes  les  précautions  et  tous  les 
prétextes,  et  qu'il  entraînait  la  France  et  l'Europe  à 
la  guerre  générale;  d'où  le  conseil  conclut  une  aug- 
mentation inévitable  dans  l'effectif  militaire.  Les  corps 
durent  se  rapprocher  des  frontières  et  s'unir  aux  Prus- 
siens dans  une  marche  en  avant;  résultat  de  l'alliance 
plus  resserrée  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin. 
Après  ces  mesures  réalisées,  on  devait  rédiger  de  con- 
cert une  réponse  à  la  note  communiquée  par  M.  l'am- 
bassadeur de  France. 

Rien  de  plus  facile  que  l'exécution  de  ces  articles  : 
l'Autriche  était  sur  un  bon  pied  d'armement ,  et  la 
Prusse  ne  demandait  pas  mieux  que  ce  rapproche- 
ment avec  la  cour  de  Vienne  qui ,  promettant  de 
garantir  la  constitution  germanique ,  allait  désormais 

el  actives;  2o  qoe  Tordre  immédiat  de  Aler  dans  le  Bri&gaw  serait 
donné  à  on  corps  de  six  mille  hommes ,  et  qu^ou  formerait ,  des 
troupes  réunies  en  Bohème,  un  corps  de  trente  mille  hommes  prêt 
i  marcher  au  premier  signal;  3o  que  le  traité  préliminaire  d^allianoe 
et  de  concert,  signé  le  25  juillet  précédent  entre  TAutriche  el  la 
Prusse,  serait  converti ,  le  plus  promptcroent  possible,  en  on  traité 
définitif;  4o  qu*on  ne  donnerait  les  explications  demandées  par 
la  note  de  M.  Tamliassadeur  de  France,  qu^après  la  signature  da 
traité  définitif ,  et  que,  dMcilà,  les  deux  cours  alliées  s^cnten- 
draient  sur  le  plan  offensif  ou  défensif  quUl  conviendrait  d''arréter 
eu  cas  de  rupture. 
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employer  ses  forces  à  1»  répression  d'un  fait  pertur- 
bateur. Ce  n'était  plus  Frédéric-Guillaume  qui  prenait 
rinitiati?e;  Léopold  lui-même,  si  temporisateur,  de- 
mandait la  confirmation  du  traité  jusqu'à  ce  que  la 
France  fit  cesser  ses  armements  extraordinaires, 
les  clubs  de  propagande,  les  empiétements  sur  le 
corps  germanique,  et  cette  anarchie  dévorante  qui 
menaçait  les  monarchies.  Dans  une  correspondance 
intime  de  Tempereuc  Léopold  avec  Frédéric-Guil- 
laume ,  il  pose  en  fait  que  c'est  la  France  qui  arme 
et  prend  l'initiative  de  la  guerre  (1);  on  doit  donc 
rassembler  des  forces  considérables  pour  être  à  même 
de  prévenir  et  de  repousser  les  hostilités  de  la  révo- 
lution. Léopold  enfin  veut  démontrer  la  nécessité  de 
prendre  de  concert  un  certain  nombre  de  mesurés 

(1)   Lettre  de  Léopold  à  Frédérie-QuUlaume  //  (février  1792). 

c  Aujourd'hui,  o^cst  rassemblée  aationale  qui  menace,  qui 
arme,  qui  naus  provoque  de  tonte  manière;  ces  motifs  produisent 
naturellement  Toccasion,  le  droit  et  Tobjet  principal  d^une  inter- 
vention armée.  Les  principaux  points  de  réclamation  et  d^exigence 
doivent  avoir  pour  but  :  l<>  que  les  armements  extraordinaires  et 
lea  préparatifs  de  guerre  que  vient  d'entreprendre  la  France  soient 
dJacontinnéb  et  dissons  ;.  2<*  que  le  gouvernement  fasse  cesser  et 
réprimer,  par  les  mesures  les  plus  énergiques  et  les  plus  suivies,  les 
menées  audacieuses  et  criminelles  des  associai ious  et  des  individus, 
tendantes  â  propager  dans  d^autres  pays  des  principes  coupables, 
d''y  altérer  la  tranquillité  intérieure  ;  S**  qu^il  reconnaisse  et  main> 
tienne  Tobligalion  et  la  foi  des  traités  publics ,  et  qu'en  conséquence 
il  satisfasse  les  griefs  des  princes  de  PEmpire  ;  4o  qu'il  soit  adopté 
des  moyens  vigoureux  et  suffisants  pour  réprimer,  punir  et  prévenir 
efficacement,  par  la  suite,  tontes  les  entreprises  et  tentatives  d'as- 
sociations on  d^individns  tendantes  à  renverser  en  France  les  fonde- 
wenta  essenliels  du  gouvernement  monarchique.  ■ 
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susceptibles  d'arrrrer  âice  bnt  répressif;  il  sent  le  be- 
soin de  réonîr  des  forces  actives  pour  se  préserver  de 
la  marche  soudaine  et  fetale  de  l'esprit  révolutionnaire. 

Divers  événements  vendent  de  surgir  favorables  à 
l'union  des  souverainetés  :  on  recevait  à  Yienne  et  à 
Berlin  la  nouvelle  des  négociations  de  Jassy,  conclues 
entre  la  Russie  et  la  IVMrte.  Catherine  s*était  empres- 
sée d'annoncer  aux  deux  cours  qu'elle  allait  traiter 
sur  des  bases  satisfaisantes,  afin  d'avoir  toutes  ses 
forces  disponibles  :  en  paix  avec  Gustave  lil  »  à  la 
veille  d'une  pacification  en  OrieutyClle  pourrait  armer 
cent  vingt  mille  hommes,  qu'elle  mettait  à  la  disposi- 
tion de  l'alliance.  Le  comte  de  Romanzoff  reçut  même 
une  mission  particulière  auprès  de  Léopoki  et  de 
Frédéric-Guillaume ,  enfin  de  prévoir  toutes  les  chan- 
ces des  afiaires  de  Pologne  et  de  les  tourner  vers  la 
réalisation  d'un  nouveau  partage.  L'état  de  choses 
que  l'on  venait  de  constituer  à  Varsovie  ne  pouvait 
être  qu'un  provisoire.  Déjà  Fesprit  de  révolution 
fermentait  en  Pologne;  l'école  du  xviir  siècle  avait 
jeté  parmi  ce  peuple  trop  d'idées  d'agitation  et  d'in- 
dépendance pour  qu'un  jour  ou  l'autre  elles  ne  fissent 
pas  une  irruption  soudaine,  violente  ;  résultat  attendu, 
espéré  par  Catherine  U;  et  dans  cette  hypothèse,  elle 
remettait,  dans  les  chances  d'un  avenir  très-rapprochét 
la  possibilité  de  s'emparer  définitivement  des  affaires 
de  Pologne  et  d'arriver  même  à  un  nouveau  partage. 

Avec  de  tels  projets ,  la  Russie  était  sûre  d'être 
parfaitement  accueillie  à  Vienne  et  à  Berlin;  ces  deux 
puissances  convoitaient  les  terres  de  Pologne  :  Dant- 
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liek  élali  un  si  beau  lot  pour  la  Prusse!  et  la  Gallide 
conv^eoalt  sî  merveilleusement  à  FAutriche!  En  toute 
hypothèse,  les  préparatifs  de  la  paix  de  Jassy,  le  paci- 
iqne  langage  de  la  Russie,  étaient  susceptibles  de 
rassurer  l'empereur  Léopold  et  Frédéric-Guillaumey 
el  par  conséquent  de  leur  faire  prendre  en  meilleure 
cpnsîdération  les  affiiires  de  France. 

C'est  dans  cette  préoccupation  que  M.  de  Kaunitx 
rédigea  une  note  de  cabinet  détaillée,  en  réponse  à 
rimpératîve  communication  du  ministrede France (I), 

(1)  N^tê  d$  M.  d»  Kawùi»  à  Vainbattadeur  de  Ffant$,  en  date 
da  18  mars  1792  : 

c  Le  gooTereement  français  ayant  demandé  des  éclaircisseiDcnls 
cstégoriqaes  sar  les  intentions  et  les  démarches  de  feu  Sa  Majesté 
TEmpereor,  relativement  à  la  situation  actuelle  de  la  France,  1« 
chancelier  de  cour  et  d^État ,  prince  de  Kaunitx,  est  d'autant  moins 
à  portée  «Ten  ajouter  de  nouTeanx,  que  le  roi  de  Hongrie  et  de 
BohéoM  adopte  complètement  sur  ce  point  les  sentiments  de 
TEmpereur,  et  que  les  nouvelles  demandes  que  H.  Tambassadeur 
de  France  a  depuis  été  chargé  de  faire  ici ,  rentrent  dans  celles 
aoiquelles  il  a  déjà  été  com^détement  répondu. 

c  On  ne  oonnatt  point  d'armement  et  de  mesure ,  dans  les  États 
autrichiens,  qui  puissent  justifier -les  préparatifs  de  guerre.  Les 
mesures  défensives  ordonnées  par  S»  Majesté  Impériale  ne  peuvent 
être  mises  en  parallèle  avee  les  mesures  hostiles  de  la  France ,  et 
quant  A  celles  que  Sa  Majesté  Apostolique  pourra  juger  nécessaires 
pour  la  sàreté  et  la  tranquillité  de  ses  propres  États ,  et  surtout 
pour  étouffer  les  troubles  que  les  exemples  de  la  France  et  les  cou- 
pables menées  du  parti  jacobin  fomentent  dans  les  provinces  belgi- 
ques ,  elle  ne  {wurra  ni  ne  voudra  jamais  coniientir  à  se  lier  les 
mains  d'avance  avec  qui  que  ce  soit.  Pernonne  n'a  le  droit  de  hii 
m  prescrire  les  bornes.  Quant  au  concert  dans  lequel  Sa  Majesté 
Impériale  t'est  engagée  avec  les  plus  respectables  puissances  de 
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•o,  pour  nûeiix  dire,  da  comité  diplomatique.  La 
cour  deYieune  s'était  mise  parfaitement  eamesure  de 
ooDDaiIre  la  Téritable  situation  des  esprits  en  France: 
il  est  incontestablement  démontré  que  H.  de  Kauniti 
était  en  rapport  avec  le  parti  oonslitutionnely  au  moyen 
de  M.  de  NoaiUes,  à  Vienne,  et  de  M.  Mercy  d'Ârgen- 
teau,  alors  à  Bruxelles;  il  avait  reçu  des  constitution- 
nels un  eiposé  parfiutement  rédigé  sur  la  situation 
politique,  œuvre  de  M"'*'  de  Staël,  de  manière  à  pou- 
voir calquer  la  réponse  des  cabinets  sur  les  bases  de 


PEurope,  le  roi  de  Honnie  et  ces  mêmes  pniasances  ne  persistent 
pas  moins  dans  leor  opinion  et  leur  détermination  communes.  Mats 
ils  ne  croient  pas  conTenable  ni  possible  de  faire  cesser  ce  concert, 
avant  que  la  France  ait  fait  cesser  les  causes  qui  en  ont  provoqué  et 
nécesailé  ronvertore  ;  Sa  Hajesté  8*y  attend  d^aotant  plus  de  sa 
part ,  quMle  présome  trop  des  sentiments  de  j|istice  et  de  raison 
d^une  nation  distinguée  par  sa  raison  et  sa  douceur,  pour  sMnter-> 
dire  Tespoir  quMIe  ne  tardera  pas  i  soustcaire  sa.  dignité,  son 
indépendance  et  son  Bepos.aux  atteintes  d^une  faction  sanguinaire 
et  furieuse  qui,  s^acharnant  de  plus  en  plusik  détruire,  par  la  voie 
des  émeutes  et  violences  populaires ,  tout  exercice ,  toute  espèce 
d^auturilé,  de  lois  et  de  principes,  ne  vise  qu^à  réduire  à  des  jeux 
de  mots  illusoires ,  et  la  liberté  du  roi  très-chrétien  y  et  le  maintien 
de  la  monarchie  française,  et  Rétablissement  de  tonte  constitution 
et  de  tout  gouvernement  régulier,  ainsi  que  la  foi  des  traisés  les 
plus  solenneU,  les  devoirs  les  plus  sacrés  du  droit  public.  Kais, 
du4sent  leurs  artifices  et  leurs  desseins  prévaloir,  Sa  Majesté  se  flatte 
du  moins  que  la  partie  saine  et  principale  de  la  nation  envisagera 
alors,  dans. une  perspective  consolante  ,rappui,  rexistence  d'un 
concert  dont  les  vues  sont  dignes  de  sa  confiance  et  de  la  crise  la 
plus  importante  qui  ait  jamais  affecté  les  intérêts  communs  de 
TEorupe. 

I  Vienne,  le  18  mars  1792. 

K  Signé  :  Kasbitz.  » 
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oondUatîoo  et  de  ménagement.  Tout  ne  paraissaitpa» 
rompu  :  la  résolution  d'un  congrès  européen  pourrait 
reparaître,  et  rAutriche,  avec  son  tempérament  ordi- 
naire» n'aimait  ni  les  violentes  idées,  ni  les  résolutions 
absolues.  D*un  autre  côté,  cette  reine  de  France,  qu'on 
accusait  d'élre  Autrichienne  et  d'appeler  la  guerre» 
écrivait. incessamment  à  son  frère  de  suspendre  les 
hostilités  afin  d'éviter  le  soulèvement  des  esprits  en 
France.  Elle  croyait,  la  noble  femme,  que  la  modéra- 
lion  seule  pouvait  sauver  la  monarchie  et  cette  race 
royale  qui  naguère  resplendissait  de  tant  d'éclat* 

On  peut  donc  considérer  la  note  de  M.  de  Kaunitx 
comme  un  manifeste  de  parti,  et  la  dernière  expres- 
sion conciliatrice  entre  la  révolution  et  l'Europe.  Elle 
répondait  question  pour  question  ::  1°  pourquoi  le  ma* 
réchal  de  Bender  avait-il  reçu  Tordre  de  défendre  l'é- 
lecteur dé  Trêves,  si  la  France  l'attaquait?  L'Empereur 
répondait  que,  comme  chef  de  l'Empire,  il  devait  cette 
protection  aux  faibles  électeurs;  sa  politique  modérée 
avait  fait  à  la  France  toute  espèce  de  concessions  sur 
les  émigrés  dispersés  comme  simples  individus;  cela 
n'ayant  servi  à  rien»  il  fallait  bien  armer  ;  2<*  pourquoi 
cette  intervention  dans  les  affaires  intérieures  de  la 
révolution  française?  L'Empereur  répondait  par  l'his- 
torique des  événements  :  les  cabinets  avaient  vu  en 
France  un  roi  captif»  une  constitution  foulée  aux 
pieds  par  l'anarchie;  ce  roi  était  beau-frère  de  l'Empe- 
reur, allié  de  l'Autriche,  et  n'était-il  pas  naturel  qu'il 
suivit  avec  une  certaine  sollicitude  des  événements  si 
graves,  si  profondémentattachésà  la  sécurité  et  à  l'ave- 
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n»  de  l'Europe  t  Dès  qm  Paulorhé  royale  a  élé  réîo- 
tégrée  dans  son  pouvoir  par  une  acceptation  constito- 
tionnelle,  est-ce  que  le  cabinet  de  Vienne  n'a  pas  cessé 
tout  à  coup  ses  démonstrations?  «  Alors  l'Emperear^ 
i^otaît-on ,  s'adressa  une  seconde  fois  aux  puissance» 
qu'il  avait  invitées  au  concert  pour  leur  proposer  d'en 
suspendre  l'effet.  Cette  proposition  suspensive,  fut  mo- 
tivée par  l'acceptation  du  roi ,  par  la  vraisemblance 
qu'elle  avait  été  volontaire,  et  par  Tespoirqueles  pé- 
rils, qui  menaçaient  la  liberté,  l'honneur  et  la  sûreté 
du  roi  et  delà  famille  royale,  ainsiqoe  la  conservation 
du  gouvernement  monarchique  en  France,  cesseraient 
à  l'avenir.  Gen'est  que  pour  les  cas  où  ces  périls  se  re- 
produiraient que  la  reprise  active  du  concert  y  est 
réservée.  Au  lieu  donc  que  celte  dépêche  cirodaire 
serve  k  constater ,  ainsi  qu'on  l'avance  sans  preuve 
dans  l'invitation  en  forme  de  décret,  que  Fass^nblée 
nationale  a  fait  présenter  au  roi  le  25  janvier  :  «  Que 
l'Empereur  a  cherché  à  exciter  entre  diverses  puis- 
sances un  concert  attentatoire  à  la  souveraineté,  à  la 
sAreté  de  la  France,  »  elle  atteste,  au  contraire,  que 
Sa  Majesté  Impériale  a  cherché  à  tranquilliser  les  au- 
tres puissances ,  en  les  engageant  à  partager  avec  lui 
les  espérances  qui  motivèrent  racceptatiou  du  roi  très- 
cbrétîen.  Cependant  ces  espérances  de  l'Empereur  ne 
s'étaient  pas  réalisées ,  le  danger  était  devenu  plus 
grand  pour  la  famille  royale ,  pour  l'ordre,  pour  la 
constitution.  » 

M.  de  Kaunilz  ajoutait  :  «  La  vraie  cause  de  cette 
fermentation  et  de  toutes  les  conséquences  qui  en  dé- 
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ment  n'est  que  trop  manifeste  aux  yeux  de  la  Franee 
et  de  TËurope  entière  :  c'est  Tinfluence  et  la  violence 
du  parti  républicain  ^  condamné  par  les  principes  de 
la  coBstitittion,  proscrit  par  rassemblée  constituante, 
mais  dont  Fasoendant  sur  la  législature  présente  est 
vu  arec  elTrai  et  douleur  par  tous  ceux  qui  ont  à  conir 
la  salut  de  la  France.  C'est  la  fureur  de  ce  parti  qui 
produisit  les  scènes  d'horreur  et  de  crimes  dont  furent 
Maillées  les  prémkes  d'une  réforme  de  la  constitution 
française,  appelée  et  secondée  par  le  roi  lui-^mème,  et 
que  l'Europe  entière  eût  vu  tranquillement  se  conson»- 
mer,  si  des  attentifs,  réprouvés  par  toutes  Les  lois  di- 
vines et  bumaînes,  n'eussent  forcé  les  puissances  étran- 
l^es  k  se  réunir  dans  le  but  d'assurer  le  maintien  de 
k  tranquillité  publique ,  et  la  sûreté  et  Tbonneor  des 
eouronues  (1).  )»  ; 

Ge  manifeste  de  l'empereur  Léopold,  œuvre  du  parti 
constitutionnel  en  France,  sous  ses  chefs  MM .deNoailles 
de  La  Fayette ,  Lameih ,  formulait  une  attaque  vio- 
lente contre  le  parti  démocratique,  dictée  par  ceux 

(1)  Bans  one  note  préc«<)ente  (  19  février  1792) ,  le  prince  de 
KaanîtZt  en  envoyant  à  Tambasêade  de  France  copie  du  mani fente 
lia  17,  «ignalait  avec  plus  de  force  encore  le  parti  jacobin  :  «  Tonte 
rEurope,  disail-il ,  est  cotivaincne  avec  VEmperenr  qoe  ces  hom- 
mes, notes  par  la  dénomination  de  parti  jacobin ,  voulant  exciter 
la  nation  d^abord  par  des  annements  ,  puis  à  la  rupture  avec  VEm- 
pcreur.,  ne  cherchent  qo^à  amener  des  pi'étcxles  de  guerre.  Tels  sont 
l«s  motifs  des  explications  qu^ils  ont  provoquées  d^une  manière  et 
avec  des  circonstances  calculées  visiblement  pour  rendre  impossible 
à  lIBmpercur  de  concilier,  dans  ses  réponses,  les  intentions  pacifi- 
ques e(  amicales  qui  Panimenl  avec  le  sentiment  de  sa  dignité  blés* 
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qui  commençaient  à  si  vivement  redouter  le  club  des 
jacobins ,  maître  de  la  popularité  et  des  faubourgs. 
L'inconvénient  de  ces  démarches  et  de  ces  manifestes 
était  surtout  de  faire  intervenir  Tétranger  dans  la  for- 
mation du  gouvernement  français,  d'autoriser  la  Prusse 
ou  l'Autriche  à  examiner  s'il  y  avait,  pour  le  pouvoir, 
^1  France,  assez  de  garanties  et  de  sécurité,  question 
toute  d'intérieur.  Quelle  force  ne  devaient  pas  trouver 
les  jacobins  en  restant  purs  de  tout  ce  contact,  de  tou- 
tes ces  relations  avec  l'ennemi  !  Cet  ennemi  se  plaignait 
4  son  tour  de  l'action  occulte ,  meurtrière  des  clubs 
«ur  les  États  voisins,  et  de  cette  propagande  démago- 
gique que  les  républicains  jetaient  au  dehors  :  ici  les 
cabinets  étaient  dans  leur  droit  de  défense  naturelle , 
«t  ils  ne  manquaient  pas  de  dire  qu'on  avait  découvert 
des  complots  anarchiques  dans  les  Pays-Bas,  dont  le 
foyer  était  à  Douai  ;  rAllemagiie,couverte  d'émissaires 
et  de  pamphlets ,  tremblait  sous  les  idées  anarchiques  ; 
l'assemblée  elle-même  n'avait-elle  pas  violé  les  con- 
ventions diplomatiques  en  déchirant  le  traité  de  1756 

sée  et  rie  soo  repos  compromis.  L^Emperenr  croit  devoir  an  bien- 
être  de  la  France  et  de  TËiirope  entière ,  ainsi  qu*il  y  est  autorisé 
par  la  provocation  et  les  dangereuses  menées  du  parti  des  jacobins, 
de  démasquer  et  de  dénoncer  publiquement  une  secte  pernicieuse, 
non-sculeme«it  comme  les  ennemis  du  roi  très  -  clirétien  et  des 
principes  fondamentaux  de  la  constitution  actuelle,  mais  comme  les 
perturbateurs  de  la  paix  et  du  repos  public.  L^ascendanl  illégal  de 
cette  secte  Pemportera-tnl ,  en  France,  sur  la  justice,  la  vérité, 
le  salut  de  la  nation  ?  voili  la  question  à  laquelle  se  réduisent  main- 
tenant toutes  les  autres.  Quel  que  soit  le  résultat ,  la  cause  de  TEm- 
pereur  est  celle  de  foutes  les  puissances.  » 


entre  TÂuf  riche  et  la  France?  La  conclusion  enfin  du 
manifeste  se  résumait  en  une  suite  de  phrasies  dirigées 
contre  le  parti  jacobin,  où  se  révélaient  la  baine  et  la 
crainte  des  constitutionnels ,  dont  ce  manifeste  >  je  le 
répète,  était  évidemment  l'ouvrage  »  La  note  qui  l'ac- 
compagnaity  signée  de  M.  de  Kaunitz,  et  adressée  à 
M.  de  Noailles ,  développait  la  pensée  d'une  levée  de 
boucliers  contre  les  républicams,  à  qui  la  guerre  sem- 
blait déclarée.  L'on  s'imagine  bien  quel  effet  la  lecture 
de  ces  pièces  devait  produire  sur  les  clubs  populaires, 
combien  elles  grandissaient  la  destinée  de  ce  parti  dé- 
mocratique, voué  à  la  haine  de  l'étranger,  tandis  qufe 
les  constitutionnels  y  trouvaient  un  appbi  et  des  élo- 

ges- 
11  fallait  aux  chancelleries  moins  d'écriture  et  pl«s 

d'action  :  il  y  a  une  certaine  mollesse  à  toujours  tout 

expliquer,  et  telle  est  un  peu  la  tendance  de  la  cour 

de  Vienne ,  qui  aime  les  phrases  philosophiques  dans 

ses  manifestes  :  à  quoi  servaient  tous  ces  principes? 

sorte  de  plaidoyer  jeté  k  la  face  d'hommes  énergiques 

qui  avaient  pris  leur  résolution;  mieux  valait  armer, 

réunir  au  besoin  les  corps  de  troupes  de  toutes  les 

mcmarchies,  et  jusqu'alors  on  ne  comptait  que  85,000 

bommes  disponibles ,  en  y  comprenant  les  30,000  qm 

s'avançaient  de  la  BohénSe.  L'alliance  active  avec  la 

cour  de  Berlin  ajoutait  à  cette  force  120,000  hommes, 

H  avec  ce  premier  contingent  on  pouvait  engager  la 

campagne  dans  le  commencement  de  février;  il  fut 

ordonné  au  conseil  aulique  de  hâter  les  préparatifs  de 

la  guerre ,  laquelle  devait  inévitablement  s'ouvrir  au 

LAPEFIfifE.   T.    t.  16 
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■printemps.  Gomme  tout  allait  se  faire  d'intelligence 
avec  la  Prusse ,  le  doc  de  Brunswick  fut  appelé  à  Ber- 
lin, et,  au  moment  où  le  parti  eibnstitutionnel  lui 
offrait  le  titre  de  généralissime  en  France,  le  roi  Fré- 
déric-Guillaume lui  proposait  le  commandement  géné- 
ral de  toutes  les  troupes  prussiennes  contre  les  per- 
turbateurs de  Paris. 

A  Berlin ,  la  volonté  d'une  vive  répression  contre 
les  révolutionnaires  était  très-dessinée;  et^  dans  un 
conseil  secret,  il  fut  arrêté  que  les  hostilités  commen- 
ceraient au  printemps,  et,  qu'après  avoir  entraîné  les 
Saxons  dans  une  guerre  commune,  on  s'entendrait 
avec  rAutriche  pour  arrêter  le  plan  de  campagne.  Le 
général  Bischofswerder,  si  prononcé  dans  l'opinion 
belligérante ,  porta  ces  résolutions  à  Vienne.  Dans  son 
voyage,  il  devait  s'arrêter  à  Dresde,  voir  l'électeur 
et  l'entraîner  dans  une  cause  commune  à  l'Allemagne. 
Peu  satisfait  de  l'attitude  de  l'électeur  de  Saxe,  le 
comte  de  Bischofsvrerder  se  hâta  d'arriver  à  Vienne, 
au  moment  où  une  triste  scène  s'y  passait  :  l'empe- 
reur Léopold  se  mourait  presque  subitement. 

Léopold,  prince  ami  des  plaisirs  et  de  la  douce  com- 
pi^nie  des  femmes,  avait  un  peu  abusé  de  son  tempé- 
rament; sans  être  vieillard  encore,  il  était  à  cet  âge 
où  l'abus  déjà  est  un  danger  et  l'excès  un  coup  de 
•mort  (i).  A  la  face  de  la  noble  et  triste  Impératrice , 

.  (1)  Ijéopold  aimait  les  femmes  avec  passioD  :  il  <^(ail  tiès-attaché 
i  dooa  Livia ,  â  la  Prohaska,  à  la  comtesse  de  Wolkenstein  ,  et  i 
d^anlres  encore  d^tin  rang  inférieur  :  tontes  s^éclipsèrenl  imooédia- 
f«iu«nt  après  sa  murl,  redoutant  ranimadvcrsion  publique  ou  les 
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Léopold  avait  des  maîtresses  titrées,  et ,  à  la  manière 
orientale ,  il  passait  sa  vie  dans  les  boudoirs ,  on  bien 
au  bal  masqué ,  agaçant  toutes  les  femmes  et  les  atti- 
rant à  lui  à  l'aide  du  prestige  de  la  majesté  impériale. 
Léopold  avait  été  saisi  de  déchirements  d'entrailles 
et  d'un  mal  profond  à  la  cavité  de  l'estomac  ;  les  pro- 
grès en  furent  si  rapides ,  si  cruels ,  qu'au  bout  de 
vingt-quatre  heures  Léopold  fut  emporté.  La  désola- 
tion fut  grande  et  les  bruits  les  plus  sinistres  s'élevè- 
rent dans  le  palais.  Ceux  qui  ne  recherchent  rien  au 
delà  des  causes  naturelles  dirent  que  l'attrait  du 
plaisir  avait  usé  ce  corps  débile ,  fortement  excité  par 
des  sucreries  et  des  drogues  italiennes  ;  d'autres  y 
voyaient  des  traces  d'empoisonnement.  Dans  un  bal 
masqué,  au  milieu  du  désordre,  disait-on,  une  admi- 
rable courtisane  italienne  lui  avait  présenté  une  botte 
de  bonbons  empoisonnés,  comme  au  temps  des  Médi* 

■^▼élites  du  nooveaa  règne.  La  comtesse  de  Wolkeiistetn  élait  b 
seale  maîtresse  déclarée ,  depais  le  séjour  de  Léopold  ;  il  PaTait 
même  présenlée  à  rimpcralrice,  qui,  s^élevant  à  une  noble  résigna- 
tion, avait  daigné  lui  dire  qu^elle  la  préférait  à  tonte  autre,  pourvu 
qu^elle  ne  se  mêlât  point  des  aflaires  du  gouvernement.  Léopold  loi 
avait  fait  le  don  magnifique  de  deux  cent  mille  florins  en  obliga- 
tions de  la  banque.  On  croit  que  la  mort  ne  lui  laissa  pas  la  tempa 
de  pourvoir  an  sort  des  autres  femmes  qnM  avait  aimées^'Oii  trouva- 
dans  son  cabinet  une  collection  d^étofies  précieuses,  de  bagnes , 
d*éventails ,  et  même  jusqu^à  cent  livres  de  fard  snperfin.  Les  traces 
de  ses  galanteries  étaient  si  frappantes,  que  Tlmpératrioe  dit  an- 
nouveau  roi  ces  paroles  remarquables  :  «  Mon  fils,  vous  avec  devant 
vous  deux  grands  exemples  :  celui  de  votre  oncle  et  celui  de  votre 
|)ère;  imites  leurs  vertus,  mais  gardez-vous  de  tomber  dans  leurs 
vices,  s 
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ckf  «km  que  le  poison  se  gli$sttt  juscjoe  dans  les 
gaats  ou  dans  les  liches  dentelles. 

Gomme  il  fallait  une  cause  à  ce  forfait ,  un  mobile 
à  cette  mort,  on  la  rattacha  naturellement  aux  menées 
du  {Kirti  jacobin.  Non ,  ce  parti  était  assez  énergique 
pour  ne  point  recourir  à  ces  lâches  assassinais ,  à  ces 
perfidies  italiennes:  il  gardait  Féchafaud  pour  les  rois, 
à  la  face  de  TËurope  et  au  grand  jour  (1). 

Le  successeur  de  Léopold  fut  son  .fils  aloé  Fran- 
çois U ,  que  nous  avQus  vu  régner  si  longtemps  sur  la 
paisible  Autriche.  Aucune  précaution  n'avait  été  prise; 
on  ne  s'attendait  pas  à  œ  coup  rapide  de  la  mort;  et 
lorsque  l'impératrice,  baignée  de  larmes,  annonça  cet 
événement  funeste  à  son  conseil,  François  II,  appelé 
à  la  royauté  d'Âulricbe,  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
faillit  rester  accablé  sous  le  faix  de  ces  trois  sceptres. 
Prince  de  35  ans  (â),  timidement  élevé  en  Italie, 
d'une  santé  frêle  et  délicate,  il  prenait  la  monarchie 
autrichienne  dans  des  circonstances  périlleuses  :  il 
allait  avoir  à  traverser  des  jours  funestes  et  des  évé- 
nements dont  il  ne  seraitpastoujoursle  maître.  Quand 

(1)  L^emp«rear  Léopold  moornt  le  l«t  mars  1792.  Il  ent  de 
Harie-LoatM ,  isfaiiia  d^Etpagne  (  fille  de  Charles  Ul)  ^  qa^il  avait 
épousée  le  16  février  176S,  douae  archiducs  et  qoalre  arebidu'^ 
chesses. 

(2)  François  U  (depuis  Francis  I«r,  eoipereor  d*Antriche) 
étoit  né  à  Florenoe  le  12  février  l7S6  ;  il  venait  d^épouser  en  se- 
condes noces  (19  septembre  1790)  Marie-Thcrèse-Caroline,  fiUe  de 
Ferdinand  IV,  roi  des  Denx-Siciles ,  iiée  le  6  juin  1772.  Sa  pre- 
mière femmt  avait  été  Elisabeth-Louise  de  Wartember(f ,  née  le 
21  avril  1767,  mariée  le  6  janvier  1783,  morte  le  18  février  1790. 
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kitmipMe:grMie»  nul  (pie  Uqu  ne  peut  <£tpQser  4r 
k destinée.  Quoi  qu'il  e»  soit»  la  aoft  de  Léopokl 
$iia|)eodlt  pour  quelcpie  temps  encore  rexécution  <ki 
traité  OHlitaire  ayec  la  Pru^sse.Siic^  événement  n'ame* 
naît  pas  un  changement  dans  les  intentions ,  si  M.  do 
Kaunitz  ne  cessait  de  diriger  les  grandes  affaires ,  il 
n'en  résulta  pas  moins  un  intervalle  de  douleur  ei 
d'effroi ,  ce  qui  donna  du  répit  aux  mesures  militaires 
en  France.  Après  les  funérailles  de  TEmpcreur,  Fran- 
çois II  reprit  les  négociations  au  point  où  les  avait 
laissées  son  père;  les  ordres  de  marche  aux  troupes 
autrichiennes  furent  continués  avec  toute  la  jeunesse 
et  la  ferveur  d'un  nouveau  règne  ;  on  s'attendait  à  la 
guerre,  tout  en  redoutant  de  prendre  l'initiative.  La 
correspondance  diplomatique  de  François  II  et  de 
Frédéric-Guillaume  repose  sur  la  douceur ,  la  justice 
et  l'équité  ;  et  le  prince  de  Kaunitz  la  développe  dans 
ses  dépêches  :  a  La  cour  de  Vienne  ne  veut  nullement 
se  d^artir  de  ses  principes  de  fermeté  et  de  modéNh 
tion  ;  elle  ne  commencera  la  guerre  que  si  elle  y  est 
contrainte  par  la  force.  » 

On  aurait  pu  dire  que  la  mort  servait  la  révolution 
française,  et  que  la  monarchie  s'en  allait  dans  les  fêtes 
et  les  bals.  Tandis  que  Léopold  touchait  la  tombe,  un 
autre  roi,  le  plus  ferme,  le  plus  chevaleresque  ennemi 
des  idées  de  1 789,  était  atteint  d'une  balle  au  milieu 
de  l'ivresse  d'un  bal  masqué  (i).  Gustave,  roi  de 

(1)  CirconsUwce*  40  V assassinat  de  Gustave  III t  roi  de,  Suèdt, 
teU4$.,fu^ elles  s^ttt  ra^pwtéeis  dans  k*  dépêches  françaises  : 
K  Aji  retour  de  la  diète  que  le  roi  avait  couvoqu^e  à  Gel  Te,  et  (m, 

16. 
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Soède ,  atait  42  ans  lorsque  la  réroMkHi  fraaçaifle 
éclata;  l'âge  de  la  force,  de  rexpérîence  et  de  Téner- 
gple.  Sa  YÎe  ayait  été  une  lutte  avec  les  états  de  Suède, 
et  c'était  grâce  à  l'appui  de  M.  de  Yergennes  et  de 
Louis  XV  qu'il  avait  brisé  cette  résistance,  qui  jetait 

tout  s*étail  passé  mIod  ses  désirs ,  il  fit  donner  on  bal  à  la  aalle 
d^opéra.  Ce  bal  fut  suivi  de  plusieora  antres.  Le  dernier  jonr  foi 
fixé  au  15  mars. 

a  Le  roi ,  suivant  sa  coutame,  dina  ce  jour  au  château  de  Haga, 
maison  de  plaisance  située  à  une  lieue  de  Slockholm ,  sur  la  roole 
d^Upsal.  A  quatre  heures  du  soir,  il  rentra  dans  la  capitale. 

c  Depuis  longtemps  il  n'habitait  plus  lechiteau  royal.  11  logeait 
dans  un  appartement  quMl  avait  fait  arranger  dans  les  bâtiments  et 
au-dessus  de  Popéra.  Comme  son  séjour  habituel  était  an  château 
de  Haga,  chaque  fois  quMl  venait  en  ville,  c^est  dans  cet  apparte- 
ment qu*il  descendait. 

«  A  deux  heures  précises ,  un  homme  du  peuple  avait  remis  à 
Tun  des  pages  de  sa  suite  un  billet  fermé  d^un  pain  à  cacheter, 
timbré  d^un  écusson  qn^on  reconnut  pour  être  celui  de  M.  de  Li- 
lienhorn ,  ofiicier  des  gardes  bleues.  11  portait  pour  adresse  :  jiu 
rêi»  Il  n'y  avait  pas  de  jour  o&  le  roi  ne  nt^t  de  ces  billets  mysté- 
rieux. Le  page,  par  un  oubli  involontaire,  le  laissa  dans  sa  pocbe 
jusqu'à  six  heures  du  soir,  qu'enfin  il  fut  remis  dans  les  mains  de 
Gustave. 

«  depuis  quatre  heures  jusqu'à  six ,  le  roi ,  dans  son  apparte- 
ment, s'était  entretenu  familièrement  avec  plusieurs  seigneurs.  Il 
était  encore  avec  eux  quand  ce  billet  lui  parvint.  L'écriture  eu 
était  au  crayon.  Voici  ce  qu'il  contenait  :  «  Je  guis  encore  de  vos 
amis,  quoique  j'aie  des  raisons  de  ne  le  plus  être.  HTallez  pas  au 
M  ee  soir.  Il  y  va  de  votre  vie.  » 

«  Après  avoir  In  ce  peu  de  mots,  le  roi  sourit  et  mit  le  billet 
dans  sa  poche. 

«  Il  fut  ensuite  à  l'opéra ,  et  l'entendit  toat  entier  dans  sa  loge. 
Le  speetacle  fini ,  le  roi  montra  le  billet  en  question  au  baron 
d^Esten ,  ton  éeoyer,  en  le  considérant  comme  une  mauvaise  plai- 
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perpéCoelletnent  sa  patrie  dans  la  discorde.  Il  se 
croyait  obligé  envers  la  maison  de  Bourbon  au  mène 
serrice^et  delà  cette  offre  de  se  jeter  partout  au  milieu 
des  périls.  Ce  caractère  du  moyen  âge,  ce  prince  aux 
sentiments  exaltés,  était  une  anomalie  au  milieu  du 

faaterie.  Le  baron  d^Essen  fut  bien  éloigné  de  partager  la  aécorilé 
de  «on  maître.  11  employa  toiu  les  moyens,  an  contraire f  poor  lai 
persuader  d^éclaircir  cette  affaire,  et  de  prévenir  on  danger  aussi 
imminent  en  se  retirant  snr-le-cbamp  à  Haga.  Le  roi  voulut  abso- 
loment  paraître  au  bal  :  a  An  moins,  sire,  répondit  le  baron,  n*j 
Tenez  que  cuirassé.  »    . 

c  L'infortuné  monarque  ne  voulut  se  rendre  &  aucun  de  ces  sages 
avis.  Il  considéra  Pacte  de  prudence  qu^on  lui  conseillait  comme 
un  acte  de  pusillanimité,  lié  confiant  et  intrépide,  il  ne  voulait  ni 
prévoir,  ni  craindre  un  danger  personnel.  Une  foule  d^avis  sem- 
blables Ty  avaient  rendu  à  peu  près  insensible.  Probablement 
s'était-il  persuadé  que  les  mécontents  se  borneraient  à  de  vaines 
menaces,  et  ne  feraient  consister  leur  vengeance  qu*â  le  tenir  dans 
une  appréhension  continuelle  du  coup  que  jamais  ils  n'oseraient 
frapper. 

c  Après  le  souper,  le  roi  descendit  dans  les  corridors  des  pre- 
mières loges.  Un  Français,  nommé  Delau,  vieux  raporal  dans  le 
régiment  de  Boyal-Suédois  à  la  solde  de  France,  alors  retiré  A 
Stockholm ,  avait  obtenu  la  permission  d'établir  dans  ce  corridor 
m  buffet  de  rafraîchissements.  Ce  vieillard  s'était  fait  aimer  dn 
roi  et  de  toute  la  cour  par  sa  bonhomie  et  «a  franchise  militaire. 
On  s'amusait  beaucoup  à  lui  faire  parler  la  langue  suédoise,  qu'il 
savait  â  peine  et  qu'il  estropiait  d'une  manière  très-plaisante.  Le 
roi  passa  quelques  moments  à  faire  causer  le  brave  Delau  et  A  rire 
de  ses  réponses.  A  minuit,  il  le  quitta,  et  reprenant  le  bras  da 
M.  d'Essen ,  qui  était  resté  près  de  lui ,  il  lui  dit  :  «  Allons  voir 
maintenant  s'ils  oseront  m'assassiner.  » 

«  La  cour  était  alors  en  deuil.  Le  roi  portait,  suivant  la  eontnmt 
suédoise,  one  petite  vate  notre  et  nn  manteau  de  la  même  cooleor; 
Ce  manteaii  ressemblait  parfaitement  à  celui  des  abbés  de  Franee. 


eriiae  réflécMâestabÎMts^etil  se  formail  enfibède», 
liaraû  la  noblesse  mécoBteoto  smrloiity  des  projels 
•iiiistres  de  Yengeanee.  Gustave  venail  de  glorifier  son 
non  daBS  sa  célèbre  campagne  contre/les  Russes^ 
«uiiiiteiiaat  il  pacifiait  le  Nord  pour  se  livrer  avee 
plus  d'énergie  et  plus  d'ensemble  à  un  système  de 
répression  contre  la  révolution  française.  Le  roi 
venait  de  tenir  les  états ,  et  dans  un  magnifique  hiver 

Une  très'iongae  écfaarpe  d«  taffetas  noir  fabail  plasieun  foit  U 
tonr  de  sa  taille. 

a  11  entra  par  la  deuxième  coulisse  du  théâtre  (  c6lé  de  la  reine). 
Le  hal  était  commencé.  Quoique  masqué,  il  était  très-reconnaissa- 
ble  par  les  ordres  dont  il  était  décoré,  par  sa  démarche  yive  et 
précipitée,  et  le  nombre  des  personnes  qui  renvironnaient.  Il  y 
avait  quelque  temps  que  le  bal  était  ouvert.  Je  m^y  trouvais  comme 
les  antres ,  et  j^'avais  même  fait  attention  à  un  groupe  de  masques 
qui  s^était  formé  dans  le  fond  du  théâtre. 

«  AussilAt  que  le  roi  parut,  le  mot  :  Foilà  le  roi!  se  répéta  ea 
murmure  sur  tons  les  points  de  rassemblée.  Une  foule,  venant  dR 
fond  do  la  salle,  vint  se  précipiter  sur  son  passage,  et  le  groupe  qui 
s^élait  formé  dans  le  point  opposé  vint  croiser  celte  foule.  De  oq 
clioe,  probablement  calculé,  résulte  un  instant  de  désordre.  Le  roi 
te  trouve  environné.  On  entend  un  coup  de  pistolet,  dont  Texplo* 
sion  est  presque  étouffée.  A  Tinstant  le  roi  tombe  dans,  les  bras  de 
U.  d^Essen,  qui  n^avait  pas  cessé  de  raccompagner,  et  s''écrie  : 
«  Je  viens  d^élre  blessé  par  un  grand  masque  noir.  » 

«  Aussitôt,  le  blessé  avait  repris  connaissance.  Ses  premiers 
•oins  furent  de  faire  appeler  auprès  de  lui  tous  les  ministres  étran- 
l^ers*  U  en  vint  quatre  :  le  chevalier  d^  Gorra} ,  ainbassadcur  d*£s> 
pagoc;  le  comte  Ludolph ,  de  Vienne  ;  le  comte  de  Slakelberg,  de 
Russie,  et  le  vicomte  de  Potocky,  do  Pologne.  Il  les  entretint  de 
diversm  choses,  et  laissa  entre  antres  échapper  cett»  réQexion  :  «.  Je 
voudrais  bien  savoir  oe  qoe  Briisot,  i  son  asseablée^. 4ira  da  ma 
vuiri»  » 


k  8Ci9cklHlÉi»  9  Tooliit  assister  an  bal  masqué  de  la 
eour  ;  malgré  toas  les  avis»  il  s'y  rend  ;  ont  le  prévienl 
d«  complot,  et  à  peine  confondu  dans  cette  muUitnde 
de  masques  qui  le  pressent  et  Tentourent,  il  sent  une 
balle  qui  l'atteint  au  côté  gauche;  il  tombe,  et  l'as- 
sassin se  mêle  à  un  groupe  de  masques ,  avec  un  air 
si  joyeux  qu'il  attirait  les  regards  de  tous.  Cet  assassin 
était  ànkarstroëm, capitaine  dans  les  gardes  ;  ses  com- 
plices étaient  des  personnages  de  la  plus  haute  nais* 
sanee  qu'^avaient  séduiu  les  entraînantes  doctrines  da 
libéralisme  et  les  théories  parlementaires. 

Quoique  averti  du  danger  dans  un  billet  anonyme, 
Gustave,  par  un  excès  de  témérité,  s'obslinant  à  parai* 
tre  au  bal,  n^vait  pu  échapper  à  sa  destinée.  Il  survé* 
eut  douze  jours  encore  à  sa  blessure,  et  dans  ce  triste 
intervalle  il  lui  échappa  cette  réflexion  lamentable  et 
railleuse^  comme  un  homme  qui  meurt  avantd'accom« 
plir  une  œuvre  :  a  Je  voudrais  bien  savoir  ce  que  Bris-^ 
sot  dira  de  ma  BK>rt.  »  Ainsi  un  roi  chevaleresque,  ea 
touchant  à  la  tombe,  tournait  sa  pensée  vers  un  jour- 
naliste déclamateur;  le  pelit>fil&du  vainqueur  de  Lut* 
len  voyait  son  épée  se  briser  par  la  mort  devant  quel^ 
ques  phrases  de  gazetier.Garcetassassinat  funeste,  qui 
Tavail  produit  ?  qui  avait  jeté  au  cœur  de  ces  honoane^ 
la  pensée  de  la  rébellion  et  du  meurtre?  Tous  les  sou* 
veraÎAS  indiquèrent  du  doigt  la  révolution  frauçaiaa 
eomme  la  source  et  le  principe  de  ces,  attentats.  Sem^ 
blableau  Vieux  de  la  Ûontagne,  die  désignait  au  poi- 
gnard les  princes  quieotraienten  lutte  avec  se&  idées. 
hm  assassioftdeGusUve étaient  des  nobles  sana  doute,, 
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mais  n'étiient-ce  pas  des  noUes  qui  «faient  d'abord 
conspiré  coDfre  la  grandeur  et  b  dignité  de  la  couronne 
de  France?  N'était-ce  pas  le  marqnis  de  Saint-Horo- 
gnes,  avec  le  prince  Qiarles  de  Hesse,  qui  dirigeait 
les  fauboorgs ,  tandis  qne  le  comte  de  Mirabeau  en- 
Toyait  à  la  populace  ces  grandes  paroles  de  tribun  ? 
On  ne  parla  plus  en  Europe  que  de  la  puissance  mys- 
térieuse des  jacobins,  des  affiliations  de  leurs  clubs  en 
Allemagne,  en  Angleterre,  en  Irlande  et  en  Ecosse.  Les 
royautés  durent  se  préparer  à  une  lutte  ouTerte,  yio- 
lente  ;  elles  étaient  en  cause. 

En  ce  moment,  il  ne  fut  plus  possible  d'ériter  la 
guerre:  les  affaires  de  France  prenaient  une  telle  gra- 
vité, rinsnite  devenait  si  profonde,  que  l'Europe  devait 
enfin  relever  le  gant.  Il  s'était  passé  dans  le  conseil 
du  roi  Louis  XYI  et  à  l'assemblée  législative  des  évé- 
nements d'une  nature  bien  sérieuse,  et  qui  ne  per- 
mettaient pas  les  négociations  avec  un  pouvoir  si 
étrange.  Les  ménagements  gardés  par  le  parti  con- 
stitutionnel vis-à-vis  de  l'Europe,  ses  mesures  contre 
les  jacobins,  sqn  idée  surtout  de  faire  régler  les  affaires 
de  France  dans  un  congrès  européen,  avaient  soulevé 
contre  eux  toutes  les  passions  populaires  alors  si  pleines 
de  feu.  Le  ministre,  M.  de  Lessart,  considéré  par 
la  presse  et  les  clubs  comme  l'expression  des  con- 
stitutionnels à  l'extérieur,  et  d'un  système  de  conces- 
sion, fut  violemment  attaqué  par  le  comité  diplomati- 
que, sans  espoir  de  résister  à  la  majorité.  Déjà  IIL  de 
Narbonne,  homme  si  léger,  si  vaniteux,  caractère  à  la 
manière  de  M.  de  La  Fayette,  sorte  d'eunuque  pour 
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le  bien  cmnmepour  le  mal,  disparaissait  du  ministère 
sans  laisser  trace,  et  une  accusation  violente  pesait 
sur  loi  à  la  suite  de  la  mollesse  de  ses  préparatifs  de 
guerre.  Sa  chute  ne  put  satisfaire  le  comité  :  il  lui 
fallait  le  sacrifice  du  ministre  dirigeant  à  rextérieur, 
et  toute  sa  colère  tomba  sur  M.  de  Lessart,  qui  fut  dé- 
noncé violemment,  comme  étant  plutôt  le  ministre  de 
l'empereur  Léopold  que  celui  de  la  nation  française. 
Dans  une  séance  tumultueuse,  le  député  Brissol,  le 
brouillon  que  l'Europe  signale ,  et  qui  frappe  la  der- 
nière pensée  de  Gustave  de  Suède,  Brissot  lance  une 
philippique  dans  le  goût  du  temps  contre  M.  de  Les- 
sart  et  la  politique  du  roi.  C'est  un  parti  pris  :  le  comité 
diplomatique  veut  s'emparer  des  affaires ,  et  ne  plus 
avoir  d'intermédiaire  dans  ses  rapports  avec  les  sou- 
verains, pour  les  insulter  à  son  aise.  Louis  XVI,  déjà 
tant  gêné  dans  son  action  au  dehors ,  doit  désormais 
obéir  à  une  impulsion  de  violence  et  de  guerre.  Plus 
de  ménagements  pour  les  vieilles  alliances  préparées 
par  Richelieu  et  Louis  XIY ;  on  va  dénoncer  les  rois, 
appeler  les  peuples  à  la  liberté  et  à  l'égalité;  l'assem- 
blée vient  de  voter  la  mise  en  accusation  de  M.  de  Les- 
sart,  afin  d'enfîniravec  la  pensée  de  toute  transaction. 
Le  système  nouveau  doit  être  la  guerre,  et  à  côté  de 
la  guerre,  la  révolte  :  qu'attendre  de  toutes  ces  tètes 
exaltées,  de  tous  ces  esprits  incohérents  qui  provo- 
quent de  terribles  réactions?  Et  remarquons  bien  que 
la  partie  énergique  des  jacobins  n'est  pas  encore  aux 
affiftires,  car  celle-ci  préservera  le  pays  de  l'invasion  et 
de  la  dislocation  par  son  système  d'unité  et  de  salut 
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publie.  Af  Ant  d'arriTer  h  cette  force  de  goinreraemtit» 
il  faut  passer  à  travers  les  rhéteurs  dé  la  Gironde,  el 
subir  la  politique  de  Bernardin  de  Saint-Pierre  et  de 
Rousseau  I 


CHAPITRE  VII. 

tES  ÉMIGRÉS.   FORCES  MILITAIRES  DES  POISSA NGES  ET  DE 
LA  FRANCE  DANS  LA  GCERRE. 


I^es  bords  du  Rhin  —  Les  gentilshommes  sous  le  prince  de 
Condé.  —  Formation  de  leur  armée.  —  Distinction  et 
grâce  de  leurs  manières.  —  Influence  de  leur  caractère. 
—  Le»  légions.  —  Cavalerie.  —  Artillerie.  —  ArnDée  dé 
la  réTolution.  —  Avancement.  —  Généraux  patrivtn 
presque  tous  nobles.  —  Officiers.  —  Sous^officiers.  <- 
Soldais.  —  Vieilles  troupes.  —  Nouvelles  levées.  —  Ma  - 
fine.  — Armée  européenne  en  ligne.  —  Les  Prussiens.  — 
Les  Autrichiens.  —  Allemands.  —  Caractère  des  soldait 
tt  dt9  générant. 


1791—1792. 

Au  moment  où  une  guerre  de  ringt-trois  années  va 
tommencer  pour  l'Europe,  avec  l'achariKment  des 
invasions  primitives ,  il  parait  indispensable  d'exami- 
ner avec  la  plus  grande  impartialité  les  éléments  qui 
vont  désormais  se  heurter  dans  ce  conflit.  L'assemblée 
législative  prépare  la  guerre  sans  réflexion ,  sans  in- 
telligence des  forces  et  des  chances  de  victoire  ;  elle  va 
j^er  les  nations  les  unes  sur  les  autres ,  sans  s'in- 
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quîéter  si  tout  est  prêt,  et  si  par  des  attaques  iiiop- 
porluaes  un  peuple  ne  court  pas  à  sa  décadence  et  k 
sa  ruine.  Sous  Tancienne  monarchie ,  lorsque  la 
France  se  dessinait  pour  la  guerre,  le  cabinet  passait 
de  longues  veilles  à  examiner  les  alliances ,  à  prépa- 
rer des  auxiliaires,  à  ménager  et  à  combiner  les 
forces  ;  aussi  presque  tous  les  conflits  produisaient 
des  résultats  positifs  dans  la  balance  des  intérêts  eu- 
ropéens; les  provinces  acquises  par  la  conquête  nous 
restaient  en  vertu  des  traités  :  aujourd'hui  FArtois,  la 
Flandre,  demain  TAlsace  et  la  Lorraine.  Dans  la 
guerre  de  la  révolution ,  tout  déborde  comme  un  tor- 
rent; elle  commence  par  un  coup  de  tête ,  elle  s'ac- 
jcomplit  par  des  conquêtes  inouïes ,  et  se  termine  par 
l'amoindrissement  de  la  France  et  la  perte  de  sa  pré- 
pondérance diplomatique. 

Dans  les  deux  années  1790-91,  la  France  avait 
assisté  au  plus  curieux  spectacle;  Tarmée  avait  subi 
répreuve  la  plus  singulière  :  on  avait  vu  presque  tout 
le  parti  gentilhomme  quitter  ses  rangs  et  courir  au 
delà  du  Rhin.  Ce  n'étaient  pas  des  cœurs  sans  courage, 
des  esprits  sans  dignité;  certes,  nul  ne  pouvait  égaler 
pour  les  coups  d'épée  les  gentilshommes  français;  la 
grâce  des  manières  était  là  avec  Tàme  haute  et  le  sen- 
timent de  l'honneur  exalté;  quand  on  voulait  dire 
quelque  chose  de  grand,  la  langue  n'avait  pour  l'ex- 
primer que  le  mot  noble;  quand  on*  donnait  une 
parole  sacrée ,  c'était  parole  de  geniiUwnme*  La 
noblesse  avait  créé  la  partie  élevée  du  caractère  na- 
tional; or,  les  habitudes,  les  souvenirs  de  l'histoire 
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«▼aient  entraîné  les  gentilshommes  outre  Rhin;  là  ou 
n'étaient  plus  la  cocarde  blanche  et  l'étendard  fleur* 
delisé,  là  n'était  plus  la  France,  et  cet  amour  du  dra- 
peau, cet  empire  d'un  souvenir  s'explique  pour  nous 
qui  avons  vu  le  magique  effet  que  produisait  l'aigle  sur 
d'autres  vieux  soldats  !  La  noblesse  était  donc  allée 
à  Goblentz,  à  Worms,  tout  naturellement,  parce  que 
le  vieil  étendard  de  France  était  levé  là  et  ombrageait 
la  tête  de  Gondé  couronnée  des  lauriers  de  trois 
générations  I  Et  qui  ne  sent  quelque  admiration  pour 
ce  culte  héréditaire?  Comme  au  temps  des  châtelaines, 
on  envoyait  des  quenouilles  aux  nobles  qui  n'allaient 
pas  aux  devoirs  et  aux  périls  d'une  nouvelle  croisade  ; 
on  fuyait  la  France  révolutionnaire,  comme  on  quitte 
un  salon  de  mauvaise  compagnie.  Il  n'y  avait  que 
quelques  gentilshommes  qui  se  compromettaient  aux 
Porcherons. 

Dans  cette  émigration  d'outre-Rhin,  il  s'était  formé 
plusieurs  opinions  et  des  nuances  saisissables  :  les 
plus  ardents  avaient  émigré  dès  la  première  assem- 
blée des  états  généraux,  c'étaient  les  purs;  d'autres 
s'étaient  évadés  à  la  suite  des  révoltes  des  régiments, 
des»  actes  des  municipalités  et  des  séditions  populaires 
grondant  autour  de  leurs  châteaux  ;  car  il  y  avait  en 
France  une  conjuration  de  barbares  contre  le  passé. 
Les  titres  qui  servaient  à  l'illustration  des  races,  et 
qui  forment  aujourd'hui  comme  autant  d'escarboucles 
brillantes  dans  le  trésor  historique,  étaient  livrés  aux  ' 
flammes.  Les  nouveaux  envahisseurs  avaient  horreur 
de  ces  créneaux  vieillis ,  de  ces  tours  qui  tremblent 
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an  yenty  où  tous  nous  allons  rêver  sur  les  temps  qui 
ODt  fui  ;  ils  déchiraient  les  blasons,  magnîûque  certi- 
ficat de  civisme  à  travers  les  âges;  sous  prétexte  de 
détruire  la  féodalité  (1)  (ce  grand  système  qui  avait 
organisé  la  France),  on  frappait  les  rentes  foncières, 
les  cens,  les  lods,  tout  ce  qui  constituait  alors  les  rap- 
ports du  propriétaire  et  du  fermier;  on  incendiait 
les  tourelles,  les  châteaux,  les  chapelles  où  les  images 
des  ancêtres  reposaient  depuis  des  siècles,  et  les 
vieux  féodaux  ne  pouvaient  plus  brandir  leur  glaive 
dans  les  longues  galeries.  Comme  au  temps  des 
révoltes  au  moyen  âge,  les  serfs  et  les  pastourels 
avaient  souillé  la  demeure  des  châtelains.  La  plupart 
des  gentilshommes  avaient  donc  fui  au  delà  du  Rhin; 
tous  braves  et  dignes  militaires,  ils  s*organisaient  en 
régiments,  en  légions  de  cavalerie  surtout  :  il  y  avait 
peu  d'infanterie  parmi  ces  nobles.  Ainsi  qu'au  règne 
de  François  I""',  on  recourait  aux  retires  et  aux  lans- 
quenets ;  le  cheval  était  le  digne  compagnon  des  gen- 
tilshommes; tous  gardèrent  leur  brillant  costume 
écarlate  ou  bleu  de  roi  »  avec  les  brandebourgs ,  les 
aiguillettes  du  régiment  des  gardes  ou  des  chevaa- 
légers ,  et  celte  poudre  qui  se  conserva  comme 
tradition  par  les  débris  glorieux  des  troupes  républi- 
caines. 

Ces  légions  d^émigrés  s'étaient  organisées  avec  une 
ardeur  merveilleuse  sous  Tépée  du  prince  de  Gondé  et 

(I)  Ce  forent  surtèot  les  décrets  de  la  législatWe  qai  suppri- 
mirent  ce  qii'QO  appelait  alors  les  vestiges  de  la  féodalité. 
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des  marécbaux  de  Broglie  (1)  et  de  Gastries  (2),  que 
d'un  commun  accord  la  noblesse  française  avait 
désignés  pour  ses  chefs.  On  comptait  plus  de  sept 
mille  gentilshommes,  tous  glorieux  et  fiers  de  ne  point 
subir  la  cocarde  et  le  drapeau  proclamé  national.  Ces 
rassemblements,  accueillis  d'abord  par  l'Europe^ 
furent  ensuite  surveillés  par  elle  avec  inquiétude,  à 
mesure  que  la  révolution  française  s'en  plaignait 
hautement  ;  quelle  destinée  les  attendait  I  Quand  Léo- 
pold  voulut  éviter  la  guerre,  il  ordonna  la  dispersion 
des  émigrés  aux  Pays-Bas  et  dans  les  électorats  de 
TËmpire,  ne  montrant  pour  eux  que  de  la  méfiance  ; 
il  leur,  enleva  leurs  canons ,  et  cacha  leur  drapeau 
fleurdelisé,  si  beau  pourtant!  de  manière  que  tous  ces 
nobles  hommes,  ne  pouvant  comprendre  cette  poli- 
tique méticuleuse,  maudissaient  les  tempéraments  des 
cabinets ,  et  demandaient  au  ciel  une  occasion  de 
montrer  leur  bravoure  héréditaire. 

Le  caractère  brillant  de  cette  noblesse,  Tévidenle 
supériorité  de  ses  manières  blessaient  d'ailleurs  un 
peu  le  flegme  des  gentilshommes  allemands  :  si  quel- 
ques vieux  châteaux  des  bords  du  Rhin  s'ouvrirent 
pour  une  noble  hospitalité,  si  les  antiques  burgraves 


(1)  Yoyez,  sur  le  maréchal  de  Broglie,  mon  livre  de  Louit  XF^. 
U  avait  alors  soixante  et  quatorze  au». 

(2)  Gabriel  de  La  Croix,  niaréclial  de  Caslries,  né  le  25  février 
1727,  fut  successivement  lieutenant  au  régiment  du  Roi  en  1743, 
brigadier  en  1748,  puis  maréchal  de  camp,  lieutenant  général  eu 
17S8,  et  créé  maréchal  de  France  en  1783.  Il  avait  quitté  la  France 
Aks  1c  cemmencement  de  la  révolaliov. 

17. 
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et  les  margraves  offrirent  généreusement  leur  labk  et 
un  asile  aux  «enfants  des  cheTaliers  de  Philippe-Au- 
guste, la  majorité  de  la  noblesse  et  toute  la  bourgeoisie 
accueillirent  les  émigrés  froidement.  On  les  supporta 
tant  qu'ils  eurent  des  ressources ,  tant^qu'ils  dépen- 
sèrent leur  or  avec  cette  prodigalité  inhérente  aux 
habitudes  de  la  noblesse;  mais  qdand  les  ressources 
furent  taries,  quand  il  fallut  pourvoir  à  tout  et  mendier 
les  subsides,  alors  les  émigrés  devinrent  à  charge  :  on 
les  traita  comme  des  embarras.  Gentilshommes ,  ils 
avaient  espéré  Tappui  des  gentilshommes ,  de  cette 
grande  famille  de  noblesse  dont  les  membres  sont  unis 
par  la  conformité  des  couleurs  et  du  blason  ;  ils  ne 
trouvèrent  rien  de  semblable. 

Et  pourtant  ils  formaient  une  belte  armée,  pleine 
de  courage  et  d'ardeur  I  L'artillerie  même  était  parfai- 
tement servie  par  les  canonniers  nobles ,  et  à  la  fin , 
on  forma  des  régiments  d'infanterie  de  gentilshom- 
mes ,  tant  on  avait  envie  d'en  venir  aux  mains.  Pleins 
d'illusions  et  d'un  peu  d'orgueil  de  leurs  souvenirs  > 
ils  espéraient  qu'une  marche  rapide  et  bien  conduite 
leur  ouvrirait  les  portes  de  Paris,  et  alors  que  de 
projets  pour  leurs  familles,  leurs  droits,  et  leurres- 
sentiment  !  leur  cœur  était  tout  gros  des  injures  qu'on 
leur  avait  faites  ;  les  émigrés  ne  comprenaient  ni  les 
ménagements  des  cours,  ni  les  négociations  de  Mon- 
sieur (1) ,  ni  les  voyages  du  comte  d'Artois  ;  une  seule 
chose  les  préoccupait,  tirer  l'épée  et  donner  le  signal 

(I)  Monsieur  Tenait  d^élre  rfêclaré,  le  16  janvier  1792,  déchu 
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d'une  marche  en  avant.  Voilà  poorqaoi  ils  s'étaient 
tant  épris  de  Gustave  111^  le  roi  de  Suède  >  et  de  Ga» 
thèrine  11^  rimpératrice.  Quand  des  hommes  aventu- 
reux rencontrent  des  caractères  qui  correspondent  à. 
leurs  sentiments,  à  leurs  émotions,  ils  accourent  pour 
les  saloer  comme  une  espérance  et  une  consolation  ; 
ils  ne  répugnent  qu'aux  âmes  froides.  Un  gonflement 
d*artères,  un  feu  de  gloire  sur  un  noble  front,  un 


de  son  droit  à  la  régence  ;  il  avait  écrit  aa  roi  Louis  XYI  publique- 
ment et  confidentiellement. 

Lettre  de  monsieur  à  Louis  XFl,  de  Cobleotz,  3  décembre  1791 . 
a  Sire ,  mou  frère  et  seigneur, 

«  Le  comte  de  Vergennes  m^a  remis ,  de  la  part  de  Votre  Ma- 
jesté ,  une  lettre  dont  Tadresse ,  malgré  mes  noms  de  baptême  qui 
s*y  trouvent,  est  si  peu  la  mienne,  que  j^ai  pensé  la  lui  rendre  sans 
Tonvrir.  Cependant,  sur  son  assertion  positive  qu^elle  était  ponr 
moi,  je  Tai  ouverte,  et  le  nom  de  frère,  que  j^y  ai  trouvé  «  ne 
m*ayant  plus  laissé  de  doute,  je  Tai  lue  avec  le  respect  que  je  dois 
i  récriture  et  au  seing  de  Votre  Majesté.  L^ordre  qu^elle  contient, 
de  me  rendre  auprès  de  la  personne  de  Votre  Majesté,  n^est  pasTex* 
pression  libre  de  sa  volonté,  et  mon  honneor,  mon  devoir,  ma 
tendresse  même  me  défendent  également  d^y  obéir.  Si  Votre  Blajesté 
vent  connaître  tous  ces  motifs  plus  en  détail ,  je  la  supplie  de  se 
rappeler  ma  lettre  dn  10  septembre  dernier.  Je  la  supplie  aussi  de 
recevoir  avec  bonté  Thommage  des  sentiments  aussi  tendres  que 
respectnenz  avec  lesquels  je  suis ,  sire ,  etc.  » 

Lettre  de  la  main  de  Monsieur  à  Louis  XVI,  souscrite  par  le 

comte  d* Artois. 

«  Je  vous  ai  écrit,  mais  c^était  par  la  poste,  et  je  n^ai  rien  pu 
dire.  Ifous  sommes  ici  deux  qui  n^en  font  qu'*un  ;  mêmes  sentiments, 
mfmc!!  principes ,  même  ardeur  ponr  vous  servir.  Nous  gardons  le 
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battement  de  cœur,  un  serrement  de  mains  les  ptfeiit 
de  tontes  les  disgrâces  de  la  fortune. 

Les  gentilshommes  formaient  la  grande  majorité 
des  officiers  de  l'armée  de  France ,  infanterie  ,  cavs^- 
lerie,  artillerie;  quand  donc  ils  quittèrent  les  rai^ 
par  la  noble  folie  de  Témigralion ,  i)  se  fit  un  vide 
immense,  et  les  régiments  de  l'armée  furent  vérita- 
blement désorganisés.  Puis ,  plusieurs  corps  avaient 
chassé  eux-mêmes  leurs  officiers ,  comme  cela  se  fait 
en  temps  de  révolution  où  tout  frein  importune.  Dans 
cette  fermentation  des  têtes,  la  discipline  était  foulée 
aux  pieds  ;  les  journalistes,  les  assemblées  félicitaient 
même  l'insurrection  militaire,  et  la  fête  pour  célé- 
brer le  retour  des  soldats  de  Ghâteauvieux  (1) ,  indi- 
que à  quelpointde  délire  et  d'anarchie  on  était  arrivé. 
Mais  telle  était  pourtant  la  bonne  organisation  des 
troupes  en  France  depuis  Louis  XY ,  que  les  vieux 
régiments  résistèrent  à  toutes  les  atteintes.  Depuis 


filencé,  mais  c*est  qu'en  le  rompant  trop  I6t,  noas  tous  commet- 
trion»;  noas  parlerons  dès  qae  nous  serons  sûrs  de  Tappui  gr^iiéral, 
et  ce  moment  est  proche.  Si  Ton  noas  parle  de  la  part  de  ces  gena- 
M,  noas  n'écouterons  rien;  si  c^est  de  la  v6lre,  nous  écouieruns, 
mais  nous  irons  droit  notre  chemin  ;  ainsi,  si  Ton  veut  que  voua 
nous  fassiez  dire  quelque  cbosf?,  ne  vous  gênez  pas,  soyez  tranquille 
sur  votre  sûreté  :  nous  n\'zistons  que  pour  vous  servir  ;  nous  y  tra- 
vaillons avec  ardeur,  et  tout  va  bien.  Nos  ennemis  mêmes  ont  trop 
d'intérêt  à  votre  conservation  pour  commet tre.un  crime  inutile,  ei 
qui  achèverait  de  les  perdre.  Adieu,  n 

(1)  11  existe  encore  des  gravures  sur  les  fêtes  qui  furent  données 
à  Paris  pour  célébrer  cette  insurrection  soldatesque  de  Château- 
vieux. 
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trente  ans,  toute  la  préoccupation  des  ministres  de  la 
guerre  avait  été  de  former  un  bon  corps  de  sous- 
officiers  dans  toutes  les  armes  ;  on  avait  augmenté 
la  solde,  donné  une  haute  paye  par  chaque  chevron; 
enfin  on  avait  créé  des  compagnies  de  vétérans  sous* 
officiers,  qui  prenaient  place  ensuite  aux  Invalides, 
avec  des  grades  et  une  bonne  retraite.  L'intention  du 
gouvernement  était  de  faire  un  véritable  état  du 
grade  de  sous-officier,  comme  cela  eiislail  en  Prusse 
et  en  Angleterre. 

La  révolution  ayant  effacé  les  distinctions  de  rang, 
la  plupart  des  sous-officiers  prenaient  la  place  des 
officiers  émigrés  et  s'acquittaient  parfaitement  de  leur 
devoir.  La  guerre  d'Amérique  avait  retrempé  la  force 
militaire  des  régiments  qui  comptaient  beaucoup  de 
vieux  soldats  très-aptes  à  faire  campagne,  si  la  guerre 
recommençait.  Flandre,  Champagne,  Bourgogne, 
Royal-Cravate,  et  soixante-deux  autres  régiments, 
formaient  la  véritable  force  de  l'armée  (1)  ;  on  par- 
lait bien  des  volontaires,  des  gardes  nationales,  mais 
cela  était  bon  pour  les  articles  de  journaux  et  le  par- 
lage  de  tribune  ;  les  capitaines  d'un  ordre  supérieur 
savent  bien  qu'il  n'y  a  de  force  réelle  que  dans  les 
régiments  réguliers  ;  le  reste  est  quelquefois  un  em- 
barras, un  luxe  de  misère,  une  vermine  répandue  sur 
l'uniforme  ;  et  la  convention ,  en  créant  ses  formida- 
bles demi-brigades ,  comprit  bien  la  nécessité  d'épu- 
rer et  de  discipliner  les  volontaires, 

(1)  Voycx  TAonuairc  militaire  de  France,  1791-1792. 
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L*énigratîon  n'avait  poorlaDt  pas  enlevé  toos  les 
officiers  nobles  des  régiments  de  ligne.  Si  dans  l'as- 
semblée nationale  il  se  tronvait  une  minorité  de  gen- 
tilshommes très-attachés  aux  idées  constitutionnelles, 
espérant  peut-être  même  une  révolution  de  1688, 
cette  même  division  se  renouvelait  également  dans 
l'armée ,  et  les  premiers  généraux  appartenaient  tous 
à  d'antiques  races  :  le  marquis  de  La  Fayette  sortait 
des  Molbé,qni  avaient  eu  des  maréchaux,  des  gouver- 
neurs de  provinces,  et  luinnème  n'avait-il  pas  espéré 
le  titre  de  connétable?  MM.  de  Biron,  de  Luckner  (i), 
de  Rochambeau  (2),  Gustine  (3),  Beauharnais  (4)  et 

(I)  Ificolas,  baron  de  Lnckner,  né  à  Campen  (BaTière)  en  1722, 
d^one  famille  noble ,  mais  paotre,  eulra  ffta-jeane  an  service  de 
Prusse  et  devint  colonel  de  hassards  et  commandant  d*an  corps  de 
troopes  légères  sous  le  grand  Frédéric,  dans  la  guerre  de  sept  ans. 
Après  celte  campagne,  il  qoilla  la  Prusse  pour  la  France,  où  on  lui 
accorda  le  grade  de  lieutenant  général.  An  mois  de  décembre  1791, 
il  reçut  le  bâton  de  maréchal. 

(2>  Donatien  de  Vimenr,  comte  de  Rochambeau,  né  le  l**"  juillet 
1725,  i  Vendôme,  dont  son  père  élait  gouverneur  et  licntenant 
des  maréchaux  de  France,  fut  d^aboril  destiné  à  Pétat  ecclésiasti- 
que; mais  la  mort  de  son  frère  aîné  lui  ouvrit  une  autre  carrière, 
et  il  entra,  le  24  mai  1742,  cornette  dans  le  régiment  de  Saint- 
Simon,  et  parvint,  de  grade  en  grade,  i  celui  de  lieutenant  général 
(1^'  mars  1780).  Le  roi,  sur  la  présentation  de  rassemblée  natio- 
nale, le  créa  maréchal  de  France,  le  28  décembre  1791. 

(3)  Adam-Philippe,  comte  de  Cusline,  né  à  Metz  en  1740,  soldat 
dès  Tenfance,  fut  sous-lieutenant  à  Tâge  do  sept  ans 

(4)  Alexandre,  vicomte  de  Beauharnais,  né  à  la  Martinique  en 
17C0,  fut  d^abord  major  en  second  d^un  régiment  d'infanterie  ,  et 
épousa  Mlle  Tascher  de  la  Pagerie,  d''une  bonne  famille  de  cette  ile; 
en  1789,  il  fut  nommé  dépoté  de  la  noblesse  dn  bailliage  de  Blois 
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Kellennann  (1)  loi-même  n'étaient-ils  pas  tous  officiers 
titrés  de  l'ancien  régime?  Dumouriez  (2),  né  de  race 
parlementaire ,  avait  le  grade  de  maréchal  de  camp 
avant  la  révolution  française.  Ainsi,  dans  cet  esprit  d'in- 
subordination et  d'indiscipline ,  dans  cet  avancement 
de  grade  des  sous-officiers  devenus  officiers,  l'armée  de 
ligne,  la  force  des  batailles ,  restait  à  peu  près  sur  le 
même  pied  que  pendant  l'ancien  régime ,  à  ce  point 
qu'on  avait  pu  réunir  110  à  120,000  hommes  sur  les 
frontières  du  nord  ;  véritable  moyen  de  résistance  à 
l'invasion,  cadre  dans  lequel  devaient  se  mouvoir  tous 
les  efforts  d'une  défense  territoriale.  Les  volontaires 
devaient  être  les  soldats  de  la  sédition  et  de  la  peur, 
deux  choses  qui  vont  ensemble  merveilleusement;  les 
cris  de  trahison  et  ûe  sauve  qui  peut  se  font  entendre 
toujours  dans  les  régiments  qu'improvisent  les  passions 
politiques  :  ils  sont  criards  et  poltrons.  Il  faut  du  temps 
pour  former  une  bonne  armée,  et  les  volontaires 
de  1 792  ne  devinrent  des  soldats  que  sous  la  convention. 
Lorsque  la  révolution  fatale  éclata,  Louis  XVf  pou- 
vait présenter  à  l'Europe  une  magnifique  flotte  et  une 
armée  considérable  parfaitement  recrutées.  Les  états 


aax  états  gfénéranz,  et  en  1791  il  était  président  de  rassemblée 
nationale. 

(1)  François-Christophe  Kellcrmunn,  né  à  Strasbourg  le  30  mai 
1735,  entra  en  17S2,  comme  cadet  dans  les  hussards  de  Lowendahl  ; 
maréchal  de  camp  en  178U,  il  fut  créé,  en  1790,  commandenr  de 
Tordre  de  Saint-Loois. 

(2)  Damoiiriez  était  déjà  maréchal  de  camp  comme  Kollcrmanii 
en  1788. 
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du  ministère  de  la  marine  portaient  à  quatre-TÎngt-tm 
vaisseaux  de  ligne  »  soixante-sept  frégates  et  cin- 
quante-sept autres  bâlime'nts  de  guerre,  les  forces 
qu'on  pouvait  mettre  en  mer  sous  les  meilleurs  offi- 
ciers ;  force  capable  de  fortement  lutter  contre  la  ma- 
rine anglaise.  Ce  fut  donc  une  grande  joie  pour  le 
gouvernement  britannique  que  le  jour  où  s'opéra  par 
rémeute  la  désorganisation  de  ce  bel  état  de  bataille 
navale,  résultat  des  nobles  veilles  de  Louis  XYI.  Celte 
désorganisation  arrivait  par  un  mouvement  naturel 
des  idées  d'insubordination  et  de  révolte  que  des  In- 
sensés répandaient  partout;  l'assemblée  nationale 
avait  gloriGé,  encouragé  toutes  les  résistances  à  ror-" 
dre  et  à  la  discipline. 

En  Angleterre ,  ce  pays  si  libre  pour  la  politique, 
il  y  a  des  couirs  martiales  qui  jugent  les  matelots  dans 
les  vingt-quatre  heures,  et  les  pendent  aux  vergues 
pour  exemple.  Il  y  avait  bien  loin  de  là  aux  flatteuses 
paroles  qu'adressaient  les  clubs,  les  assemblées  de 
France  aux  matelots  de  Brest, de  Toulon,  insurgés 
contre  les  officiers  (ci-devant  nobles).  C'est  cruel  et 
puéril  à  voir  que  ces  lâches  flatteries  que  les  meneurs 
des  assemblées  adressaient  à  ces  hommes  qu'il  fal- 
fait  châtier  exemplairement  !  s*i]s  chassent  ou  tuent 
leurs  ofliciers,  ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  Que  ne 
brûlent-ils  la  flotte,  parce  qu'elle  a  été  souillée  par  le 
drapeau  blanc ,  dans  la  glorieuse  campagne  du  bailli 
de  Suffren?  Quelle  joie  dut  éprouver  l'Angleterre  à 
l'aspect  de  cet  ébranlement  de  l'édifice  si  péniblement 
élevé  par  Louis  XYI ,  le  roi  qui  déjà  luttait  fièrement 
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afee  elle!  La  Tîeille  rivalité  des  officie»  bleus  et  rou- 
ges se  réveilla  puissante  ;  les  bleus  prirent  le  com- 
mandement; mais  habitués  à  la  conduite  des  navires 
marchands ,  des  corsaires  et  des  petits  vaisseaux  de 
combat ,  seraient-ils  aptes  désormais  aux  grandes  ba- 
tailles, comme  les  d'Ëstaing ,  les  Lamothe-Piquet,  les 
Suffren  ?  Lamarine  demande  de  si  grandes  études  etune 
spécialité  si  profonde  !  alors  disparaissaient  les  gardes 
du  pavillon,  les  gardes  marines,  les  officiers  rouges, 
les  chevaliers  de  Malte,  tout  ce  qui  avait  fait  l'honneur 
de  là  marine  de  France  pendant  la  vieille  monarchie. 
La  joie  de  T Angleterre  dut  être  bien  plus  grande 
encore  quand  elle  vit  les  colonies  en  feu.  La  marine 
repose  sur  les  établissements  d'outre-mer  qui  sont  ses 
stations  et  des  lieux  d'abri  aux  temps  des  guerres.  Ces 
hommes  d'assemblées ,  gâtés  par  VHislùire  des  Deuaf 
Indes  de  l'abbé  Raynal  et  les  sentimentalités  naïves  de 
Bernardin  de  Saint-Pierre,  avaient  jeté  la  désolation  et 
lamortdaos  le  système  colonial  I  Ils  parlaient  d'égalité, 
là  où  le  travail  n'existe  que  par  le  despotisme,  et  l'ordre 
que  par  la  dictature;  ils  voulaient  des  élections  sous 
le  del  brûlant  du  tropique  où  tout  est  feu  !  Ils  abolis- 
saient les  castes,  là  où  il  y  a  des  haines  de  cooleur 
invétérées.  Un  orateur  n'avait-il  pas  dit  :  «  Périssent 
nos  colonies  plutôt  qu'un  seul  principe  I  »  Un  autre 
s'était  écrié,  dans  une  épouvantable  catastrophe:  «Ce 
sang  est-il  donc  si  pur  qu'on  ne  puisse  en  verser  une 
goutte  !  9  Les  hommes  qui  disent  cela  ne  sont  pas 
méchants  ;  mais  gâtés  par  leurs  études,  ils  ont  nourri 
leur  enfance  d'ouvrages  de  philosophes  qui  ont  maté- 
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rjalisé  lear^  idées  et  exalté  leurs  passions  :  les  prin-» 
cipes  de  souveraineté  du  peuple,  de  liberté  et  d'éga- 
lité fermentent ,  et  le  char  de  la  révolution  marche 
avec  un  bruit  terrible.  Nos  stations,  nos  colonies,  que 
vont-elles  devenir?  Ce  n'est  pas  assez  de  la  révolte 
de  la  flotte,  il  faut  encore  les  assemblées  haineuses  des 
hommes  de  couleur,  race  bâtarde,  méchante  parce 
qu'elle  veut  faire  oublier  son  origine  et  venger  sa  peau, 
ses  traits  épatés  à  côté  de  la  resplendissante  blancheur 
de  la  créole,  frêle  comme  la  fleur  du  tropique.  Au  cas 
d'une  guerre  générale  et  maritime,  la  lutte  avec  l'An- 
gleterre est  impossible  :  qui  maniera  avec  une  haute 
intelligence  ces  quatre-vingt-un  vaisseaux  restés  dans 
nos  ports?  Nous  aurons  des  capitaines  capables;  mais 
les  amiraux ,  les  chefs  d'escadre,  qui  nous  les  don- 
nera? et  il  en  faut  pour  conduire  les  grandes  flottes. 
De  cette  destruction  de  l'admirable  corps  des  officiers 
rouges  vient  la  ruine  de  la  marine  française.  La  révo- 
lution n'aura  plus  un  seul  succès  de  bataille  rangée: 
au  bout  de  cinq  ans  ces  quatre-vingt-un  vaisseaux 
seront  réduits  à  cinquante-deux,  et  les  derniers  dé- 
bris de  la  grande  marine  de  Louis  XV  disparaîtront 
au  combat  d'Aboukir. 

.  Dans  l'armée  de  terre  les  vides  se  sont  remplis  plus 
aisément  :  s'il  y  a  eu  de  vastes  trouées  produites  par 
l'émigration  des  officiers  ou  par  leur  expulsion  des 
corps,  on  y  pourvoit  par  l'avancement  des  sous-offi- 
ciers; sauf  dans  les  corps  spéciaux,  l'instruction  va 
vite  en  France  ;  le  sous-officier  est  très-capable  de 
porter  l'épauleite ,  et  un  sous-lieutenant  s'enseigne  à 
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devenir  général  :  ces  prodiges  étaient  inhérents  à 
notre  infanterie,  qui  se  couvrit  de  gloire  dans  la 
guerre  d'Amérique.  Ensuite ,  de  l'aveu  de  tous  les 
tacticiens  de  TËnrope,  notre  cavalerie  en  4789  était 
supérieure  même  à  celle  des  Autrichiens  ;  il  y  avait 
des  régiments  de  cuirassiers  et  de  carabiniers  admi- 
rables pour  les  charges  qui  enfoncent  les  carrés;  les 
écoles  de  génie  et  d'artillerie  pouvaient  fournir  les 
instructeurs,  vieux  sous-officiers  qui  possédaient  la 
pratique  au  plus  haut  point.  Les  seules  troupes  véri- 
tablement mauvaises  étaient  les  volontaires,  divisés 
eux-mêmes  en  plusieurs  catégories  :  1°  quelques  ba- 
taillons s'étaient  formés  spontanément  par  ce  désir  et 
cette  noble  ardeur  de  guerre  qui  animent  la  généra- 
tion jeune  et  pleine  d'espérance;  ceux-ci,  conduits 
par  des  sous-officiers  élus  pour  chefs,  ressemblaient  à 
ces  régiments  de  milice  levés  sous  Louis  XY,  et  qui 
s'illustrèrent  à  Fontenoy  ;  2^  les  passions  politiques 
avaient  enfanté  d'autres  bataillons  de  volontaires, 
dont  le  but  n'était  pas  seulement  la  guerre ,  mais  la 
révolution  :  chaque  pouvoir  a  ses  gardes  du  corps,  et 
les  rois  ne  sont  pas  les  seuls  à  avoir  des  compagnies 
d'élite  autour  de  leur  personne  :  les  gardes  du  corps 
de  la  révolution  furent  les  bataillons  de  sans-culottes, 
triste  embarras  pour  la  guerre  active  et  régulière,  car 
ils  apportaient  le  désordre  et  la  confusion  au  milieu 
des  rangs  fermes  et  solennellement  militaires  de  la 
troupe  de  ligne.  Les  cris  de  trahison  et  de  sauve  qui 
peut  partirent  de  là. 
On  avait  aussi  la  garde  nationale  qui ,  mollement 
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organisée  durant  la  révolution  française,  n'eut  qa'âè 
rôle  de  faiblesse  et  de  terreur  inouïe.  Depuis  sa  for- 
mation en  1789,  jusqu'à  l'époque  des  massacres  de 
septembre ,  quelles  violences  avait-elle  jamais  empé- 
ehées?  Soixante  mille  hommes,  Tarme  au  bras,  assis- 
tèrent à  tous  les  excès  ;  et  à  peine  fireni-ils  une  seule 
démonstration,  ils  avaient  le  choix,  de  leurs  officiers, 
et  cependant ,  après  M.  de  La  Fayette ,  ils  subirent  le 
brasseur  Sanlerre  (1)  ;  la  garde  nationale,  force  de 
surveillance  et  de  police  au  temps  ordinaire,  n'est 
jamais  qu'un  faible  obstacle  aux  idées  de  révolution 
sociale;  puissante  et  conservatrice  avec  un  pouvoir 
bourgeois,  elle  demeure  désarmée  quand  la  souverai-* 
neté  du  peuple  gronde.  A  toutes  les  époques  la  bour* 
geoisieest  placée  entre  deux  sentiments  qui  dominent 
et  partagent  ses  émotions  :  la  jalousie  des  classes  su* 
périeures  et  la  peur  des  classes  inférieures;  et  la 
garde  nationale,  c'est  la  bourgeoisie. 

Pour  organiser  cette  armée  active  et  la  jeter  aux 
frontières,  il  fallait  des  finances  parfaitement  établies, 
et  cette  partie  du  service  était  déplorablemeiil  con- 
duite. L'assemblée  nationale  avait  eu  recours  d'abord 
aux  dons  volontaires  ;  on  avait  porté  sur  les  autels  de 
la  patrie  des  boucles  de  diamants ,  des  couverts  d'ar- 
gent, pour  le  service  des  armées  (â).  Ces  petites  comé- 

(1)  Santerre  ,  dès  la  formation  de  la  garde  oatioaale,  avait  été 
nommé  commandant  du  bataillou  du  faubour;;  Saint-Antoine.  Ce 
ne  fut  qn^après  le  10  août  quMl  en  eut  le  conimandement  eu  ciief. 

(2)  II  y  a  une  grande  ostentation  de  présents  patriotiques  dans  les 
premières  séances  de  la  conslituanteel  de  la  législative.  Chacun  don- 
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4ies  de  dévouement  et  de  sacrlGces  ne  produisent 

Jamais  de  notables  résultats;  ils  ne  remplacent  ni  la 
puissance  de  l'emprunt,  ni  la  régularité  de  Timpdt 
qui  se  perçoit  à  jour  fixe  et  sur  des  matières  détermi- 
nées. Les  mesures  régulières,  prises  par  l'assemblée 
nationale,  furent  :  la  vente  des  biens  du  clergé,  dont 
la  masse  était  considérable;  l'impôt  foncier  sur  toutes 
les  propriétés ,  sans  dislinction  d'origine;  le  iséques- 
tresur  les  biens  des  émigrés;  enûnles  assignats  qu'on 
pouvait  multiplier  indéfmiment,  pourvu  qu'on  par- 
vint à  y  rattacher  la  confiance  en  leur  donnant  une 
garantie  l  Les  biens  du  clergé  formaient  sans  doute 
une  masse  immense  de  domaines,  évalués  à  i, 800  mil* 
lions  de  livres,  valeur  réelle  ;  mais  dans  l'état  d'agt-^ 
tation  des  esprits,  avec  les  scrupules  qu'on  avait  fait 
naître  parmi  les  esprits  consciencieux,  il  était  for$ 
difficile  d'en  accomplir  l'aliénation  tout  d'un  coup  et 
d'en  trouver  un  prix  raisonnable  ;  les  ventes  effeo 
tuées  jusqu'alors  l'avaient  été  au  denier  14,  terme 
commun,  tandis  qu'en  temps  ordinaire  on  ne  donnait 
que  le  denier  32;  ensuite,  comme  il  fallait  un  gage 
aux  assignats,  on  ne  devait  pas  vendre  trop  de  biens 
chargés  de  cette  hypothèque  nationale. 

L'impôt  général  et  commun  n'était  rien  moins  qu'or- 
ganîsé,  et  le  roi  avait  déjà  lancé  bien  des  proclamations 
pour  le  faire  rentrer  au  trésor  ;  on  manquait  d'habi* 
tode  dans  la  perception  comme  de  régularité  dans  le 

naît  quelqM  chose  :  se»  litres,  son  blaton,  ses  booolct  de  souUers  et 
»n  bagocf . 

la. 
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pâyemeat.  Le  séquestre  sar  les  biens  des  émigrés  ne 
touchait  encore  qu'aux  revenus,  et  il  ne  restait  donc 
en  définitive  comme  ressource  eitraordinaire  que  les 
assignats ,  moyen  fort  commode ,  car  il  sufiSsait  d'un 
ordre  de  la  trésorerie  pour  en  créer  des  masses  et  les 
jeter  dans  la  circulation  ;  le  difficile  était  de  les  main- 
tenir au  pair,  et  pour  cela  les  gages  devaient  être 
agrandis  par  la  confiscation  des  biens  d'émigrés,  me- 
sure indispensable.  On  n'avait  pour  appuyer  les  assi- 
gnats que  deux  moyens  :  la  conûance  et  la  contrainte; 
la  confiance  vient  rarement  aux  idées  de  révolution  et 
de  désordre;  la  contrainte  est  un  bon  instrument  tant 
qu'on  a  peur,  et  pour  cela  il  faut  être  cruel  ;  autrement 
le  cours  forcé  n'est  plus  qu'une  parole  vaine,  tout  se 
met  au  niveau,  l'intérêt  se  moque  du  maximum  qui  ne 
produit  plus  que  la  famine. 

On  marchait  donc  par  la  force  des  choses  vers  les 
moyens  extraordinaires ,  et  à  une  guerre  universelle 
d'autant  plus  inévitable,  que  la  nation  livrée  aux  partis 
ne  pouvait  plus  compter  sur  aucune  de  ses  vieilles  al. 
liances.  Le  premier  danger  d'une  révolution  qui  se 
place  en  dehors  du  droit  européen,  c'est  de  ne  pouvoir 
invoquer  l'appui  d'aucun  cabinet;  comme  elle  menace 
tout  ce  qui  existe  dans  la  plénitude  de  son  droit,  elle 
trouve  partout  hostilité.  La  France  appelait  bien  les 
peuples  à  son  aide,  elle  leur  tendait  les  mains  au  nom 
de  la  liberté  ;  mais  ces  moyens  de  désespoir  n'ont  rien 
de  régulier  ni  d'immédiatement  profitable: avant  tout, 
il  faut  avoir  pour  soi  le  gouvernement  et  les  armées, 
le  reste  est  bon  tout  au  plus  pour  les  refrains  patrio- 
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tiqaes.  Or,  dans  la  position  nouvelle  où  s'était  placée  la 
France,  une  coalition  paraissait  imminente ,  et  la  ré- 
Tolution  devait  triompher  ou  être  exterminée  :  pour 
elle  il  n'y  avait  pas  de  milieu;  car  nul  ne  nous  servirait 
d'auxiliaire.  Le  pacte  de  famille  était  brisé,  l'Espagne 
etNaples  prenaient  les  armes  ;  non-seulement  l'alliance 
de  1756  avec  l'Autriche  était  violemment  déchirée, 
mais  la  guerre  allait  éclater  ;  nous  étions  au  plus  mal 
avec  la  Prusse ,  la  Hollande ,  la  Saxe  ;  et  l'Angleterre 
suivaitavec  délices  l'anéantissement  de  notre  influence 
et  de  notre  diplomatie;  elle  battait  des  mains  en  voyant 
décroître  et  disparaître  notre  système  colonial  ;  nous 
ne  pouvions  compter  sur  elle  pour  nous  aider  contre 
l'Europe.  Je  ne  crois  pas  que  l'histoire  ait  jamais  pré- 
senté un  autre  exemple  d'une  crise  sociale  aussi  terri- 
ble ,  d'un  isolement  aussi  complet  :  un  peuple  contre 
tous,  un  principe  contre  tous  les  principes  I  cela  se 
prolongea  longtemps  et  dure  même  encore.  C'était 
comme  la  longue  lutte  des  Titans  ;  il  fallait  faire  crou^ 
1er  les  montagnes  pour  étouffer  les  géants. 

En  jetant  les  yeux  sur  les  forces  que  l'Europe  pou- 
vait opposer  à  la  révolution ,  on  les  aperçoit  formida- 
bles. Tout  le  xviii^  siècle  s'était  passé  comme  à  un 
grand  exercice  de  l'état  militaire,  dont  la  guerre  de 
sept  ans  n'était  qu'un  épisode  ;  et  dans  cette  habitude 
des  batailles  s'élaient  naturellement  formés  des  chefis 
expérimentés ,  de  vieux  soldats  et  de  bons  régiments. 
On  mettait  en  première  ligne  les  Prussiens,  si  distin- 
gués pour  leur  froide  bravoure  el  leur  discipline,  de- 
puis le  grand  Frédéric;  roldosde  tenue,  ilsmanœu- 
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vraieot  avec  une  exacUtade  et  uoe  précisîoa  méGaoî- 
que;  leurs  bataillons  ressemblaient  à  des  corps  solides 
qu'une  machine  fait  mouvoir;  il  n'était  question  «w 
xvin'  siècle  que  de  la  méthode,  de  Torganisation  et  de 
la  force  de  l'armée  prussienne  (i  ) .  On  confondait  sous  la 
dénomination  d'Autrichiens  des  troupes  d'une  origine 
et  d'une  nature  bien  différentes,  réunies  sous  la  main 
des  généraux  de  l'Empereur: qu'avaient  de  commun, 
par  exemple,  le  Bohémien  et  le  Hongrois,  le  Tyrolien 
et  le  Croate?  L'armée  autrichienne,  au  reste,  fort  belle 
de  cavalerie  et  de  tirailleurs  surtout,  aussi  bien  disci- 
plinée que  les  Prussiens,  avec  des  officiers  peut-être 
moins  aptes  et  moins  instruits,  offrait  un  corps  de  ba- 
taille formidable  par  ses  grenadiers  hongrois  et  ses 
artilleurs  bohémiens. 

Les  relevés  militaires  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche, 
pour  1790,  portent  l'armée  prussienne  disponible  à 
135,000  hommes,  et  l'armée  autrichienne  à  205^,000, 
exercés  d'après  les  plus  sûres  théories.  Les  Russes , 
qui  n'avaient  pas  encore  paru  dans  l'occident  de  l'Eu- 
rope ,  avaient  acquis  une  immense  renommée  dans 
leur  dernière  guerre  contre  la  Porte  et  sous  la  con- 
duite de  Suwarow;  on  disait  merveille  de  leur  énergie 
dans  les  combats.  C'était  une  armée  toute  nouvelle 
qu'il  fallait  combattre,  et  l'Europe  était,  pour  ainsi 
dire,  à  leur  égard,  comme  l'empite  romain  vis-à-vis 
des  nuées  de  Germains  et  de  Suèves  lorsqu'ils  fran- 
chirent son  territoire  sacré.  Les  armées  prussiennes, 

(I)   Le  comte  de  Siini-Germain  ravaH  mise  i  U  mode  en  Fraoce. 
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aûtridiiennes  et  allemandes,  qnî  devaient  immédiate- 
ment entrer  en  ligue ,  organisées  pour  la  méthode  el 
la  discipline  avec  un  art  parfait,  manquaient  de  ce  qu'on 
appelle  Vélan  en  terme  de  guerre;  elles  étaient  toutet 
asservies  à  certaines  règles  dont  elles  n'osaient  se  àé* 
partir.  Généraux,  officiers  el  soldats  vivaient  de  la  tao* 
tique  de  Frédéric,  merveilleuse  et  puissante  force,  mais 
qui  avait  vieilli. 

Du  sein  de  cette  révolution  effervescente,  désor- 
donnée ,  ne  présentant  à  son  origine  gue  des  bandet 
hâtivement  organisées,  il  s'élèverait  sans  doute  det 
généraux  aventureux  qui ,  délaissant  les  antiques  mé« 
thodes,  trouveraient  un  art  militaire  tout  nouveau» 
capable  de  dérouter  la  vieille  tactique.  Chaque  siècle 
a  ses  hommes,  chaque  art  ses  innovations.  Celte  disci- 
pline, cette  régularité  méthodique  qui,  dans  l'origine» 
était  une  puissance  de  commandement  et  de  victoire» 
pouvait  devenir  ensuite  un  embarras ,  dès  qu'il  s'é- 
lèverait une  tête  assez  hardie  pour  déranger  tous  les 
pions  de  l'échiquier  et  brouiller  toutes  les  combinai* 
sons  réfléchies. 

Pour  faire  mouvoir  ces  forces,  il  fallait  un  bon  sys- 
tème de  finances,  des  ressources  vastes ,  fécondes;  et 
l'Europe,  comme  la  France,  était  un  peu  dans  la  pénu*» 
rie:  ses  armées,  qui  n'avaient  point  encore  les  subsides 
de  l'Angleterre  (1)  pour  les  seconder,  étaient  obligées 

(1)  l/Angleterre  ne  payait  encore  qu^an  ftuhside  de  cinq  cent 
mille  livres  sterling  à  la  Hesse  pour  lever  sept  mille  cinq  cents 
hommes.  I^es  premiers  volt>s  du  parlement  ne  se  rallacbent  qa*â  la 
levée  des  hommes  et  des  matelots. 
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de  «e  suffire  à  elles-mêmes  avec  les  revenus  habituels 
de  chaque  trésor.  Nul  pays  n'était  plus  riche  que  FÂn« 
triche  avec  ses  plantureuses  terres  ;  mais  chacune  de 
des  provinces  avait  des  privilèges,  et  ne  payait  que 
difficilement  les  contributions  que  nécessitait  la  guerre. 
Sans  système  parfaitement  régulier  pour  les  finances  * 
il  était  difficile  à  l'Empereur  de  demander  autre  chose 
à  la  Hongrie  que  le  déploiement  de  ses  forces  mili* 
taires  ;  la  Bohême  était  dure  à  Timp^t ,  et  les  États 
héréditaires  seuls  étaient  soumis  à  une  organisation 
financière  avec  quelque  régularité;  encore  la  maison 
d'Autriche ,  si  paternelle ,  avait  le  cœur  froissé  quand 
elle  imposait  trop  ses  vassaux  pour  une  guerre  mk 
dehors  des  intérêts  du  territoire.  Joseph  II,  pour  aider 
'ses  projets  de  la  Turquie,  avait  introduit  un  papier- 
monnaie  qu'il  fallait  maintenir  dans  sa  valeur  intrinsè- 
que ;  hypothéqué  sur  les  revenus,  on  devait  se  garder 
d'en  exagérer  l'émission  (1) ,  si  l'on  ne  voulait  pas  le 
déprécier,  car  il  n'avait  jamais  eu  qu'un  cours  volon- 
taire. En  faisant  de  la  guerre  une  lutte  pour  l'Empire, 
l'Autriche  aurait  un  peu  plus  de  richesses  financières; 
la  diète  voterait  des  subsides  de  guerre  sur  toute  l'Al- 
lemagne ,  et  là  il  y  avait  des  ressources  considérables 
pour  une  grande  croisade  contre  la  révolution  fran- 
çaise. 

Les  rois  de  Prusse,  depuis  la  création  de  leur 
couronne,  presque  toujours  fort  économes,  avaient 


(1)  Aajour<rhiii ,  ce  papier  antrichton  excite  au  pins  haut  degré 
la  confiance  de  rËtirope.  Son  créilit  est  des  pins  solides. 
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G^Mistamment  thésaurisé;  l'inïpôt  levé  chaque  année ^ 
après  les  indispensables  dépenses ,  allait  grossir  le 
trésor  personnel  du  roi  en  écus  et  en  florins.  Le  fon* 
dateur  de  la  monarchie  avait  laissé  à  son  fils  50  mil- 
lions  d'écus ,  et  Frédéric  le  Grand  lui-même,  malgré 
ses  guerres  incessantes,  légua  en  mourant  un  trésor 
aussi  bien  garni,  avec  recommandation  de  le  ménager 
avec  intelligence.  Toutes  les  fois  que  la  monarchie 
armait,  on  était  obligé  de  toucher  à  Tarche  sainte; 
les  rois  de  Prusse  n'y  portaient  la  main  que  fort  difiS- 
cilement ,  lorsque  surtout  il  ne  s'agissait  pas  d'une 
question  positive  et  d'un  agrandissement  territoriaL 
Mais  la  Prusse  ne  calculait  pas  la  dépense  en  acqué- 
rant, au  prix  d'une  forte  pension,  le  margraviat  de 
Bareith  et  d'Anspach  sur  ce  prince  spirituel ,  faible 
et  nonchalant  (i),  qui,  gouverné  tour  à  tour  par 
M"«  Clairon  et  lady  Graven  (Elisabeth  Barkeley),  ven- 
dait sa  souveraineté  en  Allemagne  pour  vivre  en  paix 
sous  le  beau  ciel  de  Lisbonne,  de  Rome  ou  de  Florence; 

(1)  Le  margrave  crAnspaçh  et  de  Bareilh ,  ne  le  24  février  1736, 
fils  de  la  dnchesse  de  Bareith.  soeur  da  (i^rand  Frédéric,  succéda  à 
son  père  dans  la  principanté  d^Anspach  en  1757,  et  réunit  à  ses 
Étals  oelle  de  Bareith  en  17^7,  après  la  mort  de  son  cousin  le  prince 
Frédéric,  décédé  sans  poslérilé.  Ayant  déjà  fait  de  grands  voyages 
en  Europe,  il  visita  de  nouveau  PAuglelerre,  Tllalie,  In  France. 
A  Paris,  il  prit  du  goût  pour  la  comédienne  Clairon  ,  la  fit  venir  à 
Anspacb  ,  oà  elle  passa  dix-sept  années,  exerçant  une  grande  in- 
fluence; mais/lady  Craven  prit  encore  un  plus  grand  empire  sur  le 
cœur  du  margrave.  N^ayaut  point  d^cnfant  d'une  princesse  de  Saxc- 
Cobour'g  qu'il  avail  éi)0U8ée  en  17S4,  il  venait  de  résigner  (1790)  sa 
souveraineté  an  roi  de  Prusse  ponr  une  rente  de  quatre  cent  dix 
mille  rixdales. 
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puis  venait  mourir  en  Angleterre  pour  un  caprice  ^ 
femme.  Le  trésor  de  Prusse  s'était  conséqucmment 
ouvert  pour  le  margraviat,  et  la  monarchie  acquérait 
ainsi  un  revenu  de  1 ,500,000  florins ,  550,000  su-* 
jets ,  et  de  plus  un  des  hommes  d'État  les  plus  remar* 
qnables,  le  baron  de  Hardenberg,  qui  gouverna  si 
longtemps  et  si  habilement  la  monarchie.  La  Prusse» 
puissance  matérielle,  devait  donc  répugner  k  toute 
dépense  qui  ne  produirait  pas  un  résultat  eflectif,  une 
conquête,  un  agrandissement;  lis  idées  de  croisade  po- 
litique et  sentimentale  demeurent  entièrement  étran- 
gères à  ce  cabinet;  et  d'ailleurs  T  Allemagne,  respectée 
dans  se  nationalité ,  avait-elle  besoin  de  se  ruio^  es 
sacrifices?  Ce  sentiment  égoïste  explique  l'état  de  pé« 
nurie  où  devaient  se  trouver  longtemps  les  émigrés. 
Tant  que  les  louis  d*or,  je  le  répète ,  circulaient  «ur 
les  bords  du  Rhin,  et  que  les  prodigues  gentilshommes 
dépensèrent  leur  patrimoine,  tout  fut  bien  ;  mais  quand 
ils  eurent  besoin  de  recourir  aux  puissances  pour  âne 
solde,  un  moyen  de  vivre,  on  ne  les  vit  plus  que 
comme  un  embarras  coûteux ,  et  les  gouvernements 
d'Allemagne  ne  jetaient  pas  leur  argent  sans  motif.    - 
Si  la  France  de  la  révolution  restait  isolée  à  la  face 
d'un  mouvement  européen  si  menaçant,  sielle  n'avait 
plus  ni  alliance ,  ni  diplomatie ,  ce  n'était  pas  ce  qui 
manquait  aux  puissances;  on  pouvait  dire,  aa  con- 
traire, que  ces  moyens-là  surabondaient  paroii  les 
cabinets.  En  diplomatie ,  comme  dans  toute  chose,  il 
y  a  un  danger,  c'est  la  confusion  et  l'espèce  de  conflit 
qu'elle  peut  entraîner;  or  il  y  avait  une  masse  d'inté- 
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rèto  européens  tellement  considérables  qu'il  était  bien 
difficile  de  les  concilier  dans  une  même  pensée  :  pre- 
mier danger  d'une  coalition.  Nul  ne  croyait  en  Europe 
la  révolution  assez  redoutable ,  la  guerre  assez  mena- 
çante pour  faire  cause  commune,  sans  arrière-pensée, 
comme  cela  arrive  toujours  quand  le  mal  s'aggrave  et 
que  le  péril  devient  imminent.  En  1792,  chaque  puis- 
sance restait  avec  ses  intérêts  personnels  et  presque 
égoïstes,  son  ressentiment  du  passé,  son  ambition  de 
l'avenir  :  la  Russie ,  préoccupée  de  s'étendre  et  de 
grandir,  songeait  à  jeter  la  Prusse  et  l'Autriche  sur  la 
France  pour  dominer  plus  facilement  la  Pologne ,  et 
se  faire  un  beau  lot  en  Orient.  La  Prusse  n'était  rien 
moins  que  tranquille  en  présence  des  agrandissements 
de  rAutriche  et  de  la  prépondérance  qu'elle  pouvait 
acquérir.  L'Angleterre  surveillait  le  continent  et  ne 
voulait  pas  abandonner  la  Porte.  L'Espagne,  la  Sar- 
daigne,  Naples,  avaient  des  intérêts  isolés  qui  pou- 
vaient être  menacés  par  les  grands  cabinets.  Le  corps 
germanique,  la  Saxe,  la  Bavière  avaient  peur  d'être 
engloutis  par  les  grandes  puissances,  telles  que  l'Au- 
triche et  la  Prusse.  11  n'y  avait  donc  aucune  unité 
dans  les  intérêts,  dans  les  passions,  dans  les  tendances 
qui  se  levaient  contre  la  révolution  française  !  Il  fallut 
bien  longtemps  pour  que  l'Europe  fit  cause  commune; 
il  fut  besoin  de  ce  génie  conquérantqui  remua  le  monde 
et  lui  fit  voir  une  fois  encore  le  danger  d'une  monar- 
chie universelle  I 


CAiMFir.lJI.  T.    I. 
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CHAPITRE  Vltl. 

DIPLOMATIE  JUSQUE  LA  DÉCLARATION  DE  GUERRE. 


Le  général  Diimouriez  aux  affaires  étrangères.  —  Coodi- 
tioDS  qu*il  impose  à  Louis  XVI.  —  Fonds  secrets.  —  Rap- 
ports avec  le  comité.  —  Principes  de  la  diplomatie.  — 
Les  livres  de  Favier  et  de  Mirabeau  en  sont  la  base.  — 
Mémoire  sur  le  corps  diplomatiqtie.  —  Changements  pro- 
posés. —  Question  avec  TEmpereur.  ->  Les  dépêches  de 
Dumouriez  à  Vienne.  —  A  Berlin.  —  Situation  de  M.  de 
Noailles.  —  Note  de  M.  de  Kaunitz.  —  Intimité  des  cours 
de  Vienne  et  de  Berlin.  —  M.  de  Cobentzl  le  négociateur 
avec  la  France.  —  Lettre  officielle  de  Louis  XVI  à  Fran- 
çois n.  —  L^esprit  public  pousse  à  la  guerre.  —  Exposé 
de  Dumouriez  au  roi.  —  Déclaration  de  Louis  XVI.  — 
Vole  de  rassemblée  pour  la  guerre  contre  PAutriche. 


Janvier —  avril  1792. 

Depuis  la  chute  du  système  personnel  du  roi 
Louis  XVI,  les  affaires  étrangères  étaient  passées  suc- 
cessivement aux  mains  du  comte  de  Montmorin,  de 
M.  de  Lessart,  représentant  de  la  constituante  et  du 
parti  révolutionnaire  modéré  ;  le  roi  n'avait  plus  qu'une 
action  secondaire  et  modératrice  pour  arrêter  les 
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écarts  da  comké  dîploaiatique  de  rassemblée  législa- 
tive. MM.  Brissot,  Guadet  (1)»  étaient  plus  puissants 
que  Louis  XVI,  et  le  magnifique  système  de  Richelieu 
avait  cédé  devant  quelques  thèmes  d'écoliers.  L'avé- 
nement  du  général  Dumouriez  au  ministère  des  affai- 
res étrangères,  consécration  des  principes  di^comité, 
allait  réaliser  au  pouvoir  les  opinions  d'une  majorité 
ardente  et  décousue.  Pourtant  il  fallait  se  garder  de 
confondre  le  général  Dumouriez  avec  tous  ces  par- 
leurs de  tribune ,  c'était  plus  que  cela.  Dumouriez> 
d'origine  parlementaire,  était  parti  à  dix-huit  ans 
pour  l'armée  de  Hanovre  (2)  ;  aide  de  camp  du  comte 
d'Armentières,  puis  lieutenant  au  régiment  d'Escar»- 
cavalerie,  à  vingt  et  un  ans  il  était  chevalier  de  Saint- 
Louis,  tant  il  se  distingua  par  sa  valeur  I  Esprit  aven- 
tureux, il  ne  put  supporter  la  paix ,  et  on  le  voit  par- 
tout offrir  son  épée ,  en  Gorse ,  à  Madrid,  à  Lisbonne. 
Dumouriez  servit  constamment,  et  gagna  le  titre  de 
colonel.  Sous  l'influence  du  comte  de  Broglie,  il  entra 
dans  celte  diplomatie  moitié  militaire,  moitié  civile, 
que  les  grands  États  entretiennent  pour  observer  les 
puissances  voisines  ;  il  eut  tour  à  tour  des  postes  de 
confiance  en  Pologne ,  en  Hongrie.  Il  était  initié  à  la 
correspondapce  secrète  du  cabinet  de  Louis  XV,  et 

(!)  HargiKerite-Élie. Guadet ,  né  â  Saint-Éoiilion ,  était  avocat  à 
Bprdeaux  lorsqu^il  fut  député  â  rassemblée  législative  ;  en  1791, 
il  avait  environ  trente-deux  ans.  Son  influence  était  grande  sur  la 
Gironde. 

(2)  Claa.de-Françoif  Dumouriez  était  né  i  Cambrai ,  le  29  jan- 
vier 1790. 


eoinme  le  règne  suivant  ouvrît  la  porte  àtoas  les  es- 
prits aventureux  et  actifs ,  la  place  de  Dumoutiez  fut 
bientôt  £aiite.  M.  de  Yergennes  lui  confia  des  missions 
importantes;  son  nom  fut  mêlé  à  tous  les  projets 
hardis  des  ponts  et  chaussées,  et  particulièrement  à 
la  construction  du  port  de  Cherbourg.  Cet  esprit  vif 
acquit  une  nouvelle  impulsion  par  la  guerre  d'Amé- 
rique. Plein  de  haine  contre  les  Anglais ,  il  avait  pro^ 
posé  une  descente  sur  les  côtes  de  la  Grande-Bretagne, 
et  la  prise  des  Iles  de  Jersey  et  de  Guernesey.  Le  roi 
Louis  XVI  le  nomma  brigadier,  puis  maréchal  de 
camp,  et  lui  confia  le  gouvernement  de  Cherbourg. 
On  voit  trace  aux  affaires  étrangères  de  toutes  ses 
sollicitations;  il  jouissait  d'une  pension  de  1^,000  li- 
vres sur  ce  département  et  demandait  l'ambassade  de 
Saxe.  Le  général  Dumouriez  se  prononça  pour  les 
états  généraux  et  devint  l'ami  de  M.  de  Mirabeau,  du 
marquis  de  La  Fayette,  et  de  M.  de  Narbonne  ;  envoyé 
plusieurs  fois  en  missions  dans  les  Pays-Bas,  on  s'ou- 
vrit à  lui  pour  savoir  s'il  était  possible  de  faire  pro- 
noncer la  Belgique  pour  l'élection  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans, et  le  général  Dumouriez  s'était  entièrement 
rattaché  à  ce  parti  ;  à  son  retour,  il  fut  gouverneur  de 
Nantes,  et  de  là  datait  son  affiliation  au  parti  jacobin. 
M.  de  Lessart  le  rappela  auprès  de  lui ,  et  de  ce  poste 
mixte  il  prit  un  grand  crédit  à  la  fois  auprès  du  roi  et 
de  l'assemblée  législative,  par  son  incontestable  habi- 
leté et  son  expérience  des  questions  positives. 

Ce  n'était  donc  pas  un  homme  vulgaire  que  le  gé- 
néral Dumouriez;  il  était  bien  au-dessus  des  journa- 
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listes  à  la  façon  de  MM.  Brissot  et  Gensonné  (1)  ;  toute 
FEiurope  lui  était  parfaitement  connue,  avee  ses  tètes 
pcditiques,  et  c'était  un  inappréciable  ayantage  pour 
Fintelligence  des  affaires.  Le  choix  du  général  Du- 
mouriez  pour  le  département  dçs  relations  extérieures 
n'était  donc  pas  mauvais;  livré  à  sa  propre  intelli- 
gence, il  marcherait  bien.  On  savait  son  mépris  poli- 
tique pour  les  collègues  qu'on  lui  donnait,  MM.  Roland, 
Clavière  (2)  et  Servan  (3),  ministres  de  l'intérieur, 
des  finances  et  de  la  guerre.  MM.  Servan  et  Clavière 
ont  occupé  à  peine  l'histoire  de  leurs  noms  :  ils  sont 
passés  comme  tant  d'autres  de  ces  ministres  de  révo- 
lution qui  viennent  aux  affaires  par  un  dérangement 
dans  l'ordre  moral  des  États.  Mais  M.  Roland  (4), 

(1)  Armand  Gensonné,  né  â  Bordeaoz  le  10  ao6t  17S8,  élait, 
comme  Guadet,  avocat  dans  cette  ville,  et  fat  nommé,  par  ses 
compatriotes,  député  à  la  législative;  on  a  je(é  beaucoup  dMntérét 
sor  loi  comme  snr  la  Gironde. 

(2)  Etienne  Clavière,  né  à  Genève  en  I73S,  y  était  banquier 
lorsqu^il  vint  à  Paris ,  aux  premiers  (roubles  de  la  révolution  fran- 
çaise, où  il  eut  Mirabeau  pour  protecteur.  Quoique  étranger ,  les 
électeurs  du  département  de  Paris  le  nommèrent  suppléant  à  Tas- 
•emblée  léffislative ,  en  I7f  1 . 

(3)  Joseph  Servan,  né  â  Uomans  le  12  février  1741,  était  frère 
d^  Antoine  Servan,  avocat  général  au  parlement  de  Grenoble  ;  entré 
fort  jeune  dans  la  carrière  des  armes,  il  devint  officier  du  génie, 
puis  sons-gouverneur  des  pages  de  Louis  XVI.  Révolutionnaire 
ardent,  il  fnt  nommé,  en  1790,  colonel  d^nn  régiment  de  la  garde 
soldée  de  Paris,  puis  maréchal  de  camp. 

(4)  Roland  de  La  Platrière ,  né  à  Villcfranche,  près  de  Lyon,  en 
1732,  d^une  famille  de  robe,  était,  en  1770,  inspecteur  général  à 
Amiens.  lorsque  la  révolution  éclata ,  il  remplittait  les  fonctions 
tPinupecteiir  du  commerce  et  des  manufarlures  de  la  généralité  de 

I». 
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ftt'oo  a  Toala  grandir,  en  ymté  n'est-ce  pas  le  plot 
fMtoyafale  des  caractères?  Les  hommes  Yalgaires,  qai 
ambitionnent  de  se  faire  remarquer,  prennent  la  bras- 
qnerie  et  la  rudesse  pour  de  l'indépendance ,  et  parce 
qu'ils  insultent  aux  vifcilles  formes,  aux  antiques  usa- 
ges ,  parce  qu'ils  vont  aux  Tuileries  en  souliers  sans 
boucles,  avec  une  familiarité  de  paysan,  ils  se  figo.^ 
rent  qu'ils  ont  bien  mérité  de  leur  pays.  Ainsi  foreirt 
M.  Roland  et  sa  pédante  femme,  Manon-Jeanne  Phi- 
lippon,  élevée  avec  les  idées  de  Rousseau ,  deVÉmUe 
et  de  ïHéknse  (1),  vivant  modèle  de  l'école  Yide  et 
sentimentale;  impressionnables  jusqu'à  l'ostentation 
pour  le  moindre  événement  de  leur  intérieur,  mais 
impassibles  même  devant  les  massacres  du  2  septem- 
bre. Tel  fut  le  caractère  des  girondins,  phraseurs  sans 
idées  de  force  et  de  gouvernement ,  tristes  politiques 
à  la  manière  de  M.  Péthion  :  ils  laiissent  faire  tout  le 
mal  possible  ;  tremblants  à  la  face  de  Paris ,  ils  fédé- 
ralisent  le  pays  après  l'avoir  désorganisé;  ils  ont 
frappé  la  tête  du  gouvernement,  et  veulent  encore 
jeter  l'anarchie  dans  les  provinces  qui  le  composent. 
La  Gironde,  c'est  le  Contrat  social  aux  affaires  :  répu- 


Lyon  ;  s^étant  prononce  poar  le  parti  populaire,  il  fot  porlë  à  U 
municipalité  de  cette  ville,  puis  élu  député  extraordinaire  auprès 
de  rassemblée  constituante.  11  arriva  à  Paris  en  février  1791. 

(1)  M™«  Roland  était  née  à  Paris  en  17S4;  fille  d^un  graveor 
obscur,  elle  reçut  néanmoins  une  éducation  assez  soignée.  Unie  à 
H.  Roland  en  1770,  elle  le  suivit  dans  différents  voyages ,  et  comme 
lui  embrassa  U  cause  de  la  révolution  ;  elle  participa  i  la  rédacM<)it 
do  Courrier  dt  iyoH  f  et.vini  à^ Paris  avec  son  mari. 
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blic«iDS  poltrons,  comme  MM.  de  La  Fayette  et  BaîU  j 
étaient  monarchistes  sans  caractère ,  ils^  veulent  et 
n'osent  jamais  ;  je  ne  sache  donc  rien  de  plus  pitoya- 
ble que  ce  ministre  M.  Rpland,.le,ur'modèle  J3umou- 
riez  seul  est  une  tête  de  •capay:ité ,  une  supériorité 
intelligente,  activa,  fertile  en  expédients,,  et  c'est  avec 
lui  surtout  que  le  comité  et  Louis  XYI  allaient  se 
trouver  en  rapports 

Poup.se  faijre  une  idée  exacte.de  la  politique  que 
le  général  Dumouriez  va^uivre  à  l'extérieur,  il  faut 
connaître  d'abord  deux  ouvrages  .qui  servirent  à  l'in- 
struction diplomatique  des  hommes  de  la  i>évolution  : 
le  premier  est  un  livre  dont  j'ai  déjà  parlée  œuvre 
de  Mirabeau  sur  la  monarchie  prussienne,  conception 
d'un  esprit  évidemmept  supérieur,  mais  partant  d'un 
point  de  vue  exclusif,  passionné  et  souvent  vulgaire. 
Le  second  ouvrage  fut  puisé  dans  les  travaux  publiés 
par  Fayier,  .sur.rordrç  du  comte  de  Broglie  (i)  ;  tra- 
vajux. certainement  bien  vus,  hieUvréçligés,  mais  qui 
appartenaient  à  une  seco^nde  source  de  documents  : 
on  ne  s'était  pas  toujours  ouvçrt  à  Favier,  homme  de 
prodigieusement  d'esprit ,  qui  avait  beaucoup  deviné 
$ur.,le  balancement  dçs  puissances  européennes ,  et 
qu|  avait  j[)lus  écrit  qu'il  n'avait  vu.  Systématique  et 
cassant,  il  avait  trop  encadré  l'Europe  dans  certains 
comparMmenls^  de  manière  à  ce  que  chaque  négo- 
ciatjtop.  était  UQ  dilemme  et  un  axiome,  chose  très- 


(1)  Sar  la  diplomatie  secrète  du  comte  de  Broglie  et  de  Favier, 
lieez  mon  Loui$  XF, 


t«S  L^BUROPE  MENOANT  LÀ  BÉYOLUTlOlf. 

(ilcheuse  dans  les  aCUres  où  il  faut  tant  de  conoes- 
lioDS  et  de  termes  moyens.  C'est  à  cette  école,  au 
reste  un  peu  corruptrice,  queDumouriez  arait  étudié 
les  principes  de  la  diplomatie;  lui-même  initié  à  la 
correspondance  de  Favier,  il  en  connaissait  la  clef,  et 
c'était  quelque  chose  dans  l'ignorance  générale  de 
l'assemblée  législative  sur  les  affaires  de  l'extérieur. 
Cette  pensée  dominante  de  corruption  fit  imposer  par 
Dumouriez  au  roi  la  condition  impératire  qu'il  ne 
toucherait  les  affaires  qu'avec  une  allocation  de  fonds 
secrets  de  six  millions  de  livres,  dont  il  ne  rendrait 
compte  à  personne ,  et  dont  la  destination  était  l'Eu- 
rope. Le  général  Dumouriez  se  faisait  fort,  par  ce 
moyen,  de  porter  la  désorganisation  dans  le  con- 
cert des  cabinets  qui  menaçaient  de  leur  puissance  la 
révolution  française;  ses  amis  de  la  législative  s'étaient  ' 
engagés  à  faire  voter  cet  article  sans  discussion.  Les 
partis  même  qui  se  disent  les  plus  économes  devien- 
nent prodigues  lorsqu'il  s'agit  de  satisfaire  leurs  in- 
térêts et  leurs  passions  ;  on  vote  alors  sans  hésiter  et 
de  confiance  les  mesures  les  plus  étranges  et  les  sub- 
sides les  plus  larges,  les  moins  justifiés. 

Comme  tous  les  ministres  à  système,  avant  de  pren- 
dre le  portefeuille  de  son  département,  Dumouriez 
avait  exposé  dans  un  long  mémoire  les  bases  de  sa 
diplomatie.  Sa  politique  se  rattachait  aux  choses  et 
aux  hommes;  Dumouriez  proposait  donc  la  rupture 
de  l'alliance  autrichienne  de  1756,  un  rapprochement 
avec  la  Prusse,  la  neutralité  germanique,  hollandaise 
et  italienne,  l'alliance  de  T Angleterre,  et  la  surveil- 


lance  de  la  RoMie.  Tout  cela  eût  été  bien,  si  la  ques- 
tion n'avait  pas  marché.  Dans  ces  sortes  de  contrats, 
la  simultanéité  de  concours  est  la  prenuère  condition  ; 
et  il  eût  fallu  que  les  puissances  Toulussent  elles- 
mêmes  accepter  tout  ce  que  Dumouriei  développait 
dans  sa  théorie  diplomatique. 

En  ce  qui  touche  les  personnes,  le  ministre,  comme 
tout  homme  de  parti ,  voulait  exclure  ceux  qui  n'ap- 
partenaient pas  à  ses  opinions:  «  Qui  nous  représente 
à  l'extérieur?  disait-il  d'abord  ;  est-ce  un  M.  de  Cba- 
Ions,  à  Lisbonne?  Ses  liaisons  avec  MM.  de  Goigny  et 
de  Polignac,  ses  complaisances  pour  le  duc  deLuxem* 
bourg  ne  sont-elles  pas  assez  connues?  Est-ce  un 
M.  de  Durfort,  à  Venise?  A-t-on  oublié  la  cocarde 
blanche  arborée  dans  son  palais  à  la  nouvelle  du  dé- 
part du  roi  pour  Yarennes?  M.  de  Moustier,  nommé 
pour  Gonstantinople  ,  a  été  désigné  pour  Londres.  Eh 
bien  I  lisez  la  Police  dévoilée,  par  M.  Manuel ,  vous 
jugerez  sa  délicatesse.  Que  le  comité  diplomatique 
lise  sa  correspondance  de  Prusse,  il  jugera  son  pa- 
triotisme. M.  de  Ghoiseul-Gouffier  est  à  Gonstantino- 
ple :  ouvrez,  ouvrez  aussi  sa  correspondance,  et  vous 
douterez  si  elle  est  écrite  de  Worms,  ou  des  rives  du 
Bosphore.  Des  talents  littéraires  et  les  gravures  d'un 
ouvrage  fait  par  des  coopérateurs  sont  quelque  chose 
pour  les  arts  ;  mais  sont-ils  des  garants  suffisants  du 
civisme  d'un  ambassadeur?  Et  tant  d'autres  qu'il  se- 
rait trop  long  de  nommer,  qu'ont-ils  faitpour  mériter 
notre  confiance,  ou  plutôt  que  n'ont-ils  pas  fait  pour 
la  perdre?» 


tS«  L*EUBOPB  »XDÂ!fT  Là  RÉYOLimOlf  • 

Après  ce  remaniement  des  hommes ,  le  ministre 
appelait  un  changement  dans  l'importance  des  léga- 
tions ;  car  il  y  a  dans  les  têtes  de  partis  un  besoin  dé 
ne  rien  laisser  à  sa  place  :  elles  disent  à  tort  et  à  travers 
tout  ce  qui  peut  appeler  de  populaires  applaudisse- 
ments. «  A  quoi  sert  un  ambassadeur  à  Rome ,  à  Flo- 
rence? continuait  le  nouveau  ministre  ;  200,000  francs 
de  traitement  à  Rome  I  Un  ambassadeur  à  Parme 
pour  assister  aux  processions  de  l'infant  I  A  Venise , 
un  ambassadeur  pour  voir  lancer  le  Bueenlauref  K 
Gènes,  dont  le  territoire  n*est qu'une languede terre, 
un  ministre  pour  complimenter  les  sénateurs  et  pren- 
dre des  leçons  de  sig\shéai\„„  N'est-il  pas  plus  impor- 
tant de  surveiller  l'ambition  orgueilleuse  de  la  maison 
d'Autriche,  plutôt  suspendue  qu'anéantie  parle  coup 
qu'eHe  vient  de  recevoir  ?...  »  Le  ministre  indiquait 
ensuite  un  plan  d'amoindrissement  de  dépenses  ,  et 
de  réduction  de  places  à  la  nomination  du  pouvoir 
exécutif;  et  il  citait  avec  éloges  MM.  Ternaut,  Des- 
corches  (4) ,  Talleyrand,  Sémonville,  Maret  et  Bigot 
de  Sainte-€roix,  présentés  comme  dignes  d'occuper  de 
meilleures  et  de  plus  importantes  légations  :  «  Ce  que 
je  propose,  l'ancien  ministre  se  serait  bien  gardé  de 

(1)  Henri  Descorches ,  marquis  de  Sainte-Croix,  né  en  Norman- 
die en  1740,  était  attaché  an  comte  d^Artois  en  qualité  de  gentil- 
homme, maréchal  de  camp  et  chevalier  de  Saint-Loais,  loraqa^il 
entra,  en  1782,  dans  la  carrière  diplomatique;  ministre  plénipo-r 
tentiaire  à  Liég^e,  il  y  résida  jnsqu^à  la  fin  de  1788  ;  partisan  de  la 
nouTcllc  révolution  ,  il  était  accrédité  (depuis  mars  1791)  auprès  de 
la  républlqae  de  Pologne. 
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rexéciiter;  la  raison  en  est  simple:  M.  Ternaut  est 
honoré  de  la  confiance  de  Washington ,  et  il  est  Faori 
de  M.  de  La  Fayette  ;  ne  serait-il  pas  mieux  placé  à 
Londres  qu'à  Philadelphie?  M.  Descorches  est  du  club 
des  jacobins ,  à  la  tête  de  la  municipalité  ;  ne  serait-il 
pas  mieux  à  Madrid  qu*à  Varsovie  ?  M.  de  Sémonyille, 
électeur  de  1789 ,  et  réuni  à  la  commune  te  13  juillet, 
a  mis  sur  sa  porte  à  Gènes  la  devise  de  la  nation  le 
jour  qu'on  croyait  le  roi  à  Montmédy ,  et  de  plus ,  il 
est  désiré  à  Constantinople  par  tout  le  commerce  de 
Marseille  et  de  Lyon.  M.  Bigot  de  Sainte-Croix  est  un 
homme  sincèrement  ami  de  la  révolution ,  et  qui  » 
placé  en  Pologne ,  y  recevrait  le  prix  de  ses  services 
par  un  avancement  réel.  Il  connaît  la  Suède  et  la  Rus- 
sie, et  il  pourrait  en  étudier  les  mouvements.»  Ainsi 
le  premier  soin  du  ministère  du  général  Dumouriez 
était  de  bouleverser  tout  le  corps  diplomatique;  mesure 
au  reste  devenue  nécessaire  par  la  démission  de  plu- 
sieurs ambassadeurs  ou  chargés  d'affaires;  on  n'aper- 
cevait pas  les  inconvénients  d'une  telle  résolution  qui 
brisait  nos  derniers  rapports  avec  l'Europe. 

En  diplomatie,  il  y  a  deux  dangers  ;  être  mal 
informé ,  ou  n'être  pas  informé  du  tout.  Il  est  évident 
que  lorsque  des  légations  comptent  en  majorité  des 
hommes  opposés  aux  idées  qu'ils  représentent,  ils 
informent  mal  leur  cour;  mais  lorsque  aussi  elles  se 
composent  d'hommes  hostiles  au  principe  du  gouver- 
nement auprès  duquel  ils  résident ,  les  légations  ne 
savent  rien ,  car  l'on  se  garde  bien  de  les  initier  au 
sérieux  des  affaires;  on  les  trompe,  on  les  surveille, 
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on  les  traite  en  ennemis;  et  c'est  ce  que  le  général 
Dumonriez  n'ayait  pas  su  prévoir  dans  un  remanie- 
ment complet  :  si  le  ministère  changeait  le  corps  di* 
plcmiatique  dans  un  esprit  révolutionnaire,  partout  les 
agents  français  seraient  mis  en  suspicion ,  et  dans 
cette  attitude  que  pourraient-ils  savoir,  communiquer 
à  leur  cour  et  négocier  avec  les  cabinets  ? 

A  la  tribune  lé  ministre,  se  montrant  plus  circon* 
^et ,  ne  demanda  que  la  confiance  de  l'assemblée 
pour  arriver  a  un  arrangement  avec  l'Europe  ;  à  peine 
installé  à  l'hôtel  des  affaires  étrangères,  le  général 
Dnmouriez  multiplia  les  mémoires  pour  bien  expli- 
quer sa  politique  et  sa  position.  D'après  la  méthode 
de  Favier,  il  divisa  l'Europe  en  catégories,  comme  les 
pièces  d'un  échiquier  :  «  La  Russie  voulait  pousser  la 
Prusse  et  l'Autriche  contre  la  France,  pour  s'emparer 
plus  à  l'aise  de  certaines  positions  dans  la  Turquie 
et  la  Pologne.  L'Allemagne,  plus  spécialement  inté- 
ressée dans  la  lutte ,  présentait  trois  grands  corps  : 
la  Prusse,  l'Autriche  et  le  corps  germanique  à  propre- 
ment parler.  C'est  auprès  de  cette  confédération  qu'il 
fiillait  négocier  pour  en  séparer  laPrusse  et  l'Autriche  ; 
et  là  se  présentait  la  question  des  indemnités  pour  les 
princes  dépossédés.  Le  ministre  croyait  essentiel  de  les 
fixer  immédiatement  pour  donner  pleine  satisfaction 
à  l'Allemagne;  vis-à-vis  de  la  Prusse,  il  fallait  prendre 
une  certaine  tactique  de  ménagements  :  elle  n'était  pas 
assez  sotte  pour  essayer  une  guerre  continentale  ;  et 
l'Autriche  elle-même,  ne  pouvait-on  pas  lui  offrir  une 
sorte  de  médiation  pour  ses  hommes  éclairés?  MM.  de 


Saunitz  et  de  Gobentil  seraient  les  esprits  les  plut 
capables  de  comprendre  la  portée  d'an  rapproche* 

ment. 

Ces  premiers  mémoires  diplomatiques  du  général 
Domouriez,  ministre  des  attires  étrangères,  écrits 
dans  un  sens  tout  pacifique,  laissaient-ils  croire  qu'on 
essayerait  encore  la  guerre,  ce  terrible  jeu  des  nations? 
Ses  dépêches  à  M.  de  Noailles,  à  Vienne,  ont  un  aspect 
de  paix  générale  et  de  quiétude  publique  (1)  :  a  L'Aii^ 
triche  ne  peut  vouloir  la  guerre,  car  elle  a  tout  à  y 
perdre  et  rien  à  y  gagner;  au  premier  signal  la  France 
pourrait  soulever  les  Pays-Bas  et  porter  la  guerre  sur 

(1)  Dépêche  de  Duvunaiez  à  M.  de  Noailies,  da  19  mars  1792  : 

«  Les  affaires  doiveot  prendre,  par  la  mort  de  Léopold,  ooe 
direction  nonvelle.  La  dis{|[iâcequc  M.  de  Lessarl  vieiil  d*éprou?er 
est  Tenue  en  grande  partie  de  la  faiblesse  de  sa  négociation ,  qui ,  à 
Parenir,  va  prendre  une  marche  simple  et  Traie  ^  (elle  est  rinten- 
tioo  do  roi ,  et  c'est  ce  qu'il  m^a  recomisandc  en  entrant  ao  minia» 
tère.  Ce  que  voue  mu  mandez  sur  le  caractère  da  roi  de  Hongrie 
et  de  Bohème,  fait  espérer  qu'il  envisagera  les  horreurs  d'une 
gnerre  interminable,  dont  lui  seul  serait  dans  le  cas  de  faire  les  frais 
et  d'essayer  les  perles,  quand  oiéme  il  réussirait  i  ruiner  la  France. 
Certainement,  s'il  favorisait  la  fureur  coupable  des  émigrés  qui  dé- 
chirent le  cœur  paternel  da  roi,  il  n'en  résulterait  pour  lui  qu'un 
état  de  faiblesse  et  d'cpuisemeiil  pareil  à  celui  dans  lequel  il  aurait 
plongé  la  France  elle-même,  et  alors  il  perdrait  tout  l'ascendant 
qua  denx  cents  ans  de  possession  du  tr^ne  impérial  ont  donné  i  tct 
prédécesseurs  :  voilà  le  tableau  de  ses  dangers  en  cas  do  auceès.  Si  ^ 
au  contraire,  la  guerre  qu'on  semble  nous  déclarer  tournait  mal 
ponr  les  puissances  attaquantes,  alors  les  succès  de  la  France  aéraient 
uniquement  nuisibles  au  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  puisque  lui 
seul  possède  les  Étals  limitrophes  dans  lesquels  se  répandraient  nos 
armées  TÎctoricutes...  j* 
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le  Rhin.  Ne  Talut-ll  pas  mieux  laisser  à  Louis  XVI  la 
liberté  d'action  que  son  gouTernement  saurait  bien 
conserver  ;  et  quelle  serait  d'ailleurs  cette  guerre 
contre  un  peuple  qui  ne  demandait  à  rester  libre  que 
pour  organiser  son  pacte  social;  d'ailleurs  quels  motifs 
pourraient  avoir  les  cabinets  de  le  troubler  dans  ceUe 
oeuvre?  n  Les  instructions  du  ministre  à  M.  de  Ségur» 
alors  en  Prusse,  respirent  plus  de  confîance  encore, 
et  un  désir  de  paix  indicible  :  il  le  supplie  de  rester 
à  Berlin  malgré  le  mauvais  accueil  qu'il  a  reçu  ;  «  on 
a  tant  à  ménager  ce  cabinet  qui  peut  porter  le  poids  de 
cent  vingt-cinq  mille  hommes  dans  une  guerre  active  I  » 
Au  jeune  de  Gustine,  les  dépêches  des  ministres  sont  des 
révélations  curieuses  sur  les  mobiles  qu'on  peut  faire 
jouer  soit  auprès  du  duc  de  Brunswick ,  soit  auprès 
des  hommes  d'État,  et  même  de  M™<'  de  Lichtenau, 
la  favorite  du  roi  :  «  Il  faut  à  tout  prix  obtenir  une 
alliance,  et,  si  on  ne  le  peut,  un  acte  de  neutralité  qui 
nous  laisse  libres  de  manœuvrer  contre  les  Aulri- 
chiens.  » 

C'était  à  Vienne  que  la  question  de  paix  ou  de 
guerre  devait  se  décider  d'une  manière  solennelle  ;  la 
Prusse  s'était  mise  pour  ainsi  dire  entre  les  mains  de 
rAutriche ,  son  antique  rivale ,  tant  la  révolution  fran- 
çaise paraissait  un  fait  menaçant  pour  l'ordre  euro- 
péen I  Elle  préoccupait  les  souverains  à  ce  point  de 
les  entraîner  vers  une  répression  immédiate.  On  était 
à  Vienne  dans  l'attitude  la  plus  inquiète  sur  la  tour- 
nure des  négociations  avec  le  nouveau  cabinet  à  Paris; 
le  conseil  aulique,  cette  vieille  institution,  se  réunis- 
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sait  pour  délibérer  sur  les  dernières  communications 
de  M.  de  Lessart,  encore  ministre,  qui  demandait  à 
rAtttriche  une  réponse  positive  sur  les  points  exposés 
dans  sa  note.  M.  de  Kaunitz  reçut  Tordre  de  rédiger  ce 
document,  un  des  plus  délicats  de  la  négociation,  car 
il  fallait  à  la  fois  parler  un  langage  ferme  et  ne  point 
trop  blesser  la  susceptibilité  de  l'assemblée  législative. 
H.  de  Kaunitz  sortit  un  peu  de  son  caractère  de  trans-> 
actions  et  de  ménagements  pour  exposer  les  griefs  de 
rAllemagne.  L'Autriche  déclarait  d'abord  que  son 
auguste  souverain ,  François  II ,  suivrait  en  tout  point 
la  politique  de  son  père  :  «  Vous  nous  accusez  d'ar-* 
mer  sur  une  grande  échelle ,  mais  c'est  moins  pour 
faire  la  guerre  que  pour  comprimer  les  factions  mena? 
çantes  et  les  passions  que  le  système  révolutionnaire  a 
soulevées  dans  les  Pays-Bas.  Et  n'étes-vous  pas  vous- 
mêmes  les  plus  actifs  provocateurs  de  la  guerre?  Que 
signifient  vos  armements  poussés  avec  tant  de  vigueur 
et  vos  discours^incendiaires  jetés  à  votre  tribune?  Au 
reste ,  l'union  la  plus  intime  liait  l'empereur  Fran- 
çois II  et  le  roi  de  Prusse  ;  rien  ne  pouvait  la  détruire, 
pas  même  les  menées  secrètes  de  MM.  de  Ségur  et  de 
Gusline ,  à  Berlin.  »  £n  résumé ,  M;  de  Kaunitz  pro- 
posait de  fortement  comprimer  le  mouvement  jacobin;. 
à  ce  prix  seulement  on  aurait  la  paix  et  l'ordre  à 
l'intérieur ,  et  l'on  pourrait  seconder  les  gens  de  bien 
en  puissante  majorité  au  sein  de  la  nation  française. 
Le  défaut  de  cette  note  était  toujours  de  trop  s'occur 
per  de  la  question  intérieure ,  et  de  faire  de  la  constitu- 
tion d'un  peuple  l'objet  d'une  discussion  diplon^atiquje; 


Umerk  partie  «et^e  et 
populaire  de  YxaaMèt  lépsJtiHwe,  M.  de  Kamiils 
contÎDiiail  à  dénoncer  le  parti  jaoobio ,  el  eeb  taiait 
à  ses  liaisons  avec  les  censtjtnliennels  MM.  de  Nar* 
bonne ,  La  Fayette,  de  Moailles,  qui  souriaient  à  l'idée 
d'un  congrès  eoropécn ,  réglant  la  tonne  oonstîintion- 
nelle  de  la  nation  française.  Aqooi  serraient  en  tous 
les  cas  ces  dédamations  contre  nn  parti  poissant ,  ks 
jacobins ,  qni  avaient  trois  éléments  de  publicité,  dans 
la  tribune ,  dans  les  journaux ,  dans  les  clubs?  Il  faut 
agir  en  politique ,  et  rarement  disserter  :  les  causes  se 
perdent  quand  elles  se  font  discoureuses. 

Dès  ce  moment,  le  général  Dumouriez ,  par  la  posi- 
tion qu'il  avait  prise  soit  devant  l'assemblée,  soit  en 
ùtice  de  rfiurope ,  se  trouvait  engagé  dans  une  ligue 
de  fermeté  et  de  guerre;  ainsi  dut-il  s'exprimer  devant 
le  comité  diplomatique  où  siégeaient  ses  amis.  A  par- 
tir de  la  note  de  M.  de  Kaunitz  la  guerre  devenait 
difficile  à  éviter,  et  le  parti  constitutiopnel  était  jeté 
hors  de  cause  ;  ce  qui  rendait  la  position  de  H .  de 
Noailles  tout  à  fait  délicate  à  Vienne:  que  pouvait-il 
dire  au  prince  de  Kaunitz  pour  justifier  le  ton  de 
menaces  et  d'arrogantes  invectives  de  tous  ces  députés 
parlant  de  la  politique  du  genre  humain ,  et  du  sou- 
lèvement du  monde  contre  les  rois  ?  M.  de  Noailles 
expliquait  ces  emportements  :  k  Le  cabinet  de  Vienne 
s'était  trop  mêlé  des  affaires  intérieures  de  la  France 
pour  que  celan'excitâtpas  un  peu  d'indignation.  Il  fal- 
lait ménager  les  susceptibilités  nationales,  et  ramener  la 
questionàla diplomatie positive.<tChargé  de  demander 


vas  répoiM  catégorique  «or  les  frieii  de  la  Fmice, 
M.  de  Neeilles  s'en  ouvrîteocore  tîMâdenent  au  prisée 
de  Kaunits,  q«i,  pour  toute  satîfifaclioD ,  publia 
daos  la  Gazette  offÛMe  ies  pièces  de  la  négociatiefi 

d^uis  son  orîgîoe.Ce6eoBimuQicalîon8aveelep«lilîe9 
si  peu  habitueUes  au  cabinerde  Vienne,  aaooiicaîeet 
la  résolution  d'une  guerre,  et  la  volonté  de  la  pous- 
ser fortement ,  en  ^entourant  de  Topinion  publique; 
car  alors  les  gouvernements  les  plus  silencieux  devien- 
Dent  expansifs,  afin  d'associer  le  peuple  à  la  cause 
personnelle  du  cabinet. 

La  question  militaire  entre  la  Prusse  et  TAutridie, 
pour  le  cas  d'une  guerre  commune ,  venait  de  recevoir 
«ne  solution  complète.  Cette  question,  on  l'avait  ainsi 
posée  :  A  qui  appartiendra  la  directioa  militaire ,  et 
l'impulsion  du  mouvement  politique ,  suite  et  inévi- 
table conséquence  des  hostilités?  Le  général  Bischofe- 
vrerder  (1)  quittait  Vienne  avec  l'assuFanoe  que  cette 


^1)  A  cette  époq[oe,  le  dvc  de  Bmotvick  coMneaoe  à  ^êùwifer 
déjà  d'ua  plan  de  camiMfne  en  France. 

li£ttrg  du  duc  de  Brunstoick  à  M.  de  Bisehoftuerder  ,  en  date  du 

19  février  1792. 

«  Yoiei  le  œéowireVfne  j'a  i  rédigé  par  ordre  da  rm^  c'est,  A  pn>- 
prement  parler,  son  ouvrage  :  je  n^ai  fait  qu^arranger  les  idées  et 
les  renseigneraenfs  ^«e  Sa  Majesté  a  trouvé  boti  de  me  ooaimnni- 
q«er.  Je  désira  avoir  saisi  les  idées  da  roi.  Senlemeot,  qnand  nous 
serons  arrivés  ser  Ue  bords  de  la  Meuse ,  les  eireonstances  iadique- 
ront  les  mesares  q«^il  sera  convenable  de  prendre  poor  U  suite  de 
la  eampagne.  Vous  comprenez  mieux  que  moi  quelle  influeaeo  tm- 
pertante  aoront ,  sur  les  opérations  de  Tarmée,  Teaprit  de  Tiatérienr 
d«  la  France,  et  te  plus  ou  moins  de  dispositions  fiivoraUes  de  la 

20. 
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difficulté  serait  toote  fayorablement  résolue  pour  le 
cabinet  de  Berlin  :  la  Prasse  aurait  la  direction  du 
mouTement  militaire;  les  Autrichiens  et  même- les 
corps  d'émigrés  suivraient  ses  ordres,  et  par  cette 
abnégation  ,  M.  de  Kaunitz  montrait  assez  qu'il  renon- 
çait à  ridée  de  prépondérance  Tis-à-yis  de  la  Prusse, 
et  ceci  pour  lui  enlever  tout  soupçon  et  tout  motif  de 
traiter  avec  la  révolution  ;  cette  assurance,  le  général 
Bischofswerder  la  portait  à  Berlin.  Ainsi  les  notes  du 
ministre  Dumouriez,  toutes  de  conjectures,  sur  la 
possibilité  de  briser  l'alliance  austro-prussienne,  tom- 
baient d'elles-mêmes.  A  Prague,  le  général  Bischofs- 
werder eut  une  entrevue  avec  le  prince  de  Hohen- 
lohe;  à  Leipzig,  il  s'aboucha  confidentiellement  avec 
le  duc  de  Brunswick ,  tandis  que  les  régiments  prus- 
siens recevaient  Tordre  de  marche  pour  se  rappro- 
cher des  frontières  de  la  Belgique. 
Tout  témoignait  du  désir  d'en  finir  par  la  guerre: 

part  de  ceox  qui  noas  faciliteront  la  prise  des  places  fortes.  Il  serait 
très-bieo  de  faire  une  proclamation  aux  gardes  nationales,  dans 
laquelle  il  leur  faudrait  dire  qu^on  ne  fait  point  la  {fuerre  à  la 
nation  ,  qn^on  ne  touche  point  à  leur  liberté ,  qu'on  ne  veut  nulle- 
ment renverser  leur  constitution  ,  mais  qu'on  demande  réparation 
des  injustices  commises  ea?ers  les  princes  allemands  posaessionnés 
en  Alsace. 

«  L'affaire  des  indemnités  amènera  de  grands  embarras,  si  on  ne 
peut  pas  décider  l'Empereur  à  donner  son  consentement  aux  chan- 
gements opérés  en  Pologne.  Moi,  je  donne  aux  acquisitions  qu'on 
espère  effectuer  en  Pologne,  la  préférence  sur  des  conquêtes  en 
France  ;  car  par  ces  conquêtes,  l'esprit  dans  lequel  on  se  propose 
de  faire  cette  guerre  serait  entièrement  changé.  Tout  dépend  d'une 
explication  avec  l'Empereur.  » 
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M.  de  Noailles,  poar  lequel  jusqu'alors  on  avait  gardé 
à  Yienne  quelques  ménagements ,  ne  fut  plus  con- 
sulté ni  interrogé;  quand  il  se  présenta  à  la  chancel- 
lerie pour  s'en  plaindre  à  M.  de  Kaunitz,  il  lui  fut 
répondu  que  le  chancellier  ne  pouvait  le  recevoir  per- 
sonnellement, et  que  désormais  les  affaires  de  France 
étaient  confiées  au  comte  Philippe  de  Gobentzl  (1) , 
vice-chancelier,  comme  s'il  n'y  avait  plus  à  négocier 
que  sur  des  points  de  détails.  Ce  n'est  pas  que  le  comte 
Philippe  ne  fût  très-apte  certainement  à  réaliser  une 
négociation  pacifique  :  conseiller  d'État  d'abord  pour 
les  finances ,  successivement  employé  dans  l'adminis- 
tration des  grandes  provinces,  il  avait  été  désigné  pour 
représenter  l'Autriche  dans  le  congrès  de  Teschen  ; 
c'était  donc  un  homme  considérable ,  mais  ce  n'était 
pas  M.  de  Kaunitz  :  que  signifiait  ce  changement  dans 
la  manière  de  négocier  et  de  traiter  avec  la  France  (2)? 

(1)  Le  comte  Philippe  de  Cobentzl  était  né  dans  la  Garniole* 
en  1742  ;  à  yingt  ans,  il  fut  fait  conseiller  d^État  des  finances. 

(2)  Extrait  d^une  dépêche  du  général  Dumouriex  à  M.  de  NoaH- 
les,  ambassadeur  en  Autriche  (du  27  mars  1792)  : 

«  Je  vois  qne  la  négociai  ion  se  prolongerait  indéfiniment,  si  tous 
ne  la  suiviez  pas  dans  Tesprit  de  ma  première  dépêche,  et  si  Topi- 
nion  de  M.  de  Cobenlzl  prévalait.  Il  est  absolument  impossible  de 
noos  convaincre  que  les  troupes  qui  nons  cernent  partout  ne  doivent 
nous  causer  aucun  ombrage.  Comme  noos  voyons  dans  tonte  TEo- 
ropc  des  préparations  hostiles  contre  nous,  il  n^est  pas  possible  de 
s^en  tenir  davantage  à  fontes  ces  paroles.  Notre  goovernement,  qaoi 
qn'en  dise  M.  de  Cobentzl,  a  de  la  force  et  de  rassietle  :  il  n'est  pas 
du  tout  question  du  système  républicain  ;  le  roi  est  revétn  d'un 
pouvoir  constitutionnel  bien  supérieur  à  celui  du  despotisme.  Si 
Ton  nous  croit  dans  Tanarchie,  Ton  ne  nont  regarde  done  paa 
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Une  circonstance  dans  la  TÎe  diplomatique  de  M.  4le 
Coiœntzl  arait  particnlièrement  contribaé  à  le  faire 
désigner  pour  les  négociations  spéciales  avec  M.  de 
Noailles  ;  appelé  en  i790  à  traiter  avec  les  rebelles 
des  Pays-Bas,  au  nom  de  rAutriche,  on  aurait  dit 
qu'on  le  chargeait  aujourd'hui  par  analogie  de  traiter 
avec  les  rebelles  de  France;  l'à-propos  était  à  la  fois 
une  insulte  et  une  menace.  Toutefois  le  caractère  si 
plein  de  modération  et  deconvenance  de  M.  deCobental 
était  parfaitement  propre  à  ménager  et  cacher  les 


comme  redoatables,  et  on  ne  se  ligue  contre  nous  qne  ponr  parta- 
iper  nos  dépouille*  ;  si  noas  sommes  en  bon  état,  on  a  tort  d«  noaa 
nenacar;  aioéi,  dans  tous  les  caa,  il  n'y  a  aucua  motif  de  m  Ugoar 
contre  nous.  La  réanioo  d^Avignon  est  encore  an  vain  prétexte;  cet 
État,  enclavé  au  milieu  de  nos  provinces  méridionales,  a  longtempa 
appartenu  â  la  France,  qui  n^a  jamais  laissé  prescrire  son  litre  : 
e^était  un  proeès  entre  le  roi  de  France  et  le  pape  :  il  est  devena  un 
procès  entre  la  nation  française,  le  roi  des  Français  et  le  pape.  Il  no 
peut  tout  au  plut  finir  qoe  par  des  indemnités,  comme  dans  raflaira 
des  princes  possesaioonés. 

«  H.  de  Cobentil  ne  croit  pas  plus  que  vous  aux  observations 
quMl  vous  a  faites,  et  qui,  bien  loin  d^amener  une  négociation  paci- 
fique, obligeraient  à  rompre  tonte  cet  te  négociation,  d^oà  dépeod  le 
tort  de  r£nrope.  Le  roi,  chargé  de  la  représeolalion  et  de  la  con- 
fiance d^one  grande  nation,  attend  de  jour  en  jour  une  réponse  ca- 
tégorique. Si  le  successeur  de  l^opold  veut  maintenir  ses  traites 
afce  la  France,  il  doit  rompre  sans  balancer  ceux  qn^il  a  faits  à  aon 
inra  et  avec  dea  intentions  hostiles  contre  elle,  et  de  plus  retirer 
des  troupea  qui  oons  menacent,  parce  qoe  cet  état  de  perplexité  cet 
contraire  d*one  part  aux  procédés  d*on  ancien  allié,  de  Tautre  aux 
inléréttde  la  cour  de  Vienne  elle-méiue  Si  cette  déclaration  n^est 
pat  trfts-prompte  et  très^franche,  le  roi,  au  retour  du  courrier  qoe 
voua  enverra*,  m  regardera  décidément  eomme  en  état  de  gnerns.  » 


préptratifii  de  gverre ,  si  eUedeveoaitinéTÎtable.  Dans 
ies  conférences  engagées  avec  M.  de  Noaillestlecomte 
Philippe  dissimula  tous  les  projets  hostiles  :  «  L'Autri- 
che ne  Touiait  pas  prendre  rinitiative  d'une  guerre , 
et  nul  ne  pouvait  nier  la  nécessité  de  certaines  pré- 
cautions pour  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  dans 
les  deux  pays.  Ce  qui  faisait  peur  à  l'Europe ,  c'étaient 
les  principes  de  propagande  et  d'agrandissement  ;  et^ 
par  exemple,  ce  qu'on  avait  fait  à  l'égard  des  princes 
dépossédés  dans  l'Alsace  n'avait  pas  d'excuse  :  ne 
s'était-on  pas  emparé,  par  abus  de  la  force,  delà 
propriété  d'autrui?  Depuis  peu  l'assemblée  avait  réuni 
Avignon  à  la  France.  Quelle  garantie  avait  désormais 
l'Europe  contre  le  système  d'envahissement ,  s'il  arri- 
vait •  comme  tout  le  portait  à  croire,  que  le  principe 
républicain  triomphât  à  Paris  ?  » 

M.  de  Noailles ,  qui  ne  voulait  pas  la  rupture,  ras- 
surant le  comte  de  Cobentzl  sur  les  progrès  du  parti 
républicain  dont  on  s'exagérait  la  force,  se  hâta  de 
communiquer  toutes  ces  conversations  à  son  gouver- 
nement, afin  d'influencer  les  délibérations  de  l'assem- 
blée par  la  peur  d'une  coalition  ;  il  se  trompait  :  chaque 
menace  de  l'Autriche  était  du  feu  jeté  sur  le  feu  ;  le 
ministre  des  affaires  étrangères  exigea  une  explication 
formelle  sur  les  armements;  il  écrivait  en  termes  assez 
aigres  que  l'éloquence  de  M.  de  Gobentzl  ne  pourrait 
jamais  convaincre  la  France  que  les  armements  ne  se 
faisaient  pas  contre  elle,  a  Notre  gouvernement  mo- 
narchique est  solide ,  continuait  le  général  Dumouriei  ; 
si  l'on  nous  croit  dans  l'anarchie ,  eh  bien  !  alors  qu'on 


ûon  que  dns  le  bot  d'accuaplir  tons  les  prépandTs 
nfitaires.  A  ce  poml,  IL  de  Xoaiiics,  pressé  pir  ces 
instructions ,  déclara  que  ks  choses  en  étaient  arrirées 
a  celle  eslrcniité,  qo*fl  avait  reni  Tordre  de  demander 
la  cessation  de  toole  espèce  d'armement,  sinon  qne  la 
France  se  regarderait  comme  en  état  d'hostilité.  En 
Tain  M.  de  Cobenlzl  renooTela-t<4l  ses  protestations 
pacifiques  sor  des  armements  de  pores  précautions , 
tout  se  résuma  dans  ce  dilemme  :  satisfoction  ou  hosti- 
lité 9  sans  milieu.  Pressé  ainsi  de  s'expliquer,  H.  de 
Cobentzl  déclara  que  l'Autriche  n'était  plus  seule  dans 
la  négociation ,  qu'elle  avait  pour  aUiées  des  puissances 
intimement  associées  à  son  système  politique  vis-à-vil 
de  la  France ,  et  qu'elle  ne  pourrait  en  aucun  cas  agir 
sans  elles.  Toutefois  et  pour  résumer,  en  une  simple 
note ,  ses  griefs  positifs,  le  cabinet  de  Vienne  deman- 
dait réparation  immédiate  pour  les  princes  dépossédés , 
pour  le  comtat  d'Avignon ,  et  certaines  mesures  capa- 
bles d'assurer  la  sécurité  des  rapports  de  la  France 
avec  les  autres  États.  C'était  Tti/f  tmatum  de  l'Autriche, 
sinon  la  guenre. 
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M.  de  Noailles  se  hâta  de  transmetlre  à  sa  cour  cette 
note  d'une  si  haute  importance ,  el  il  la  fit  suivre  de 
certaines  explications  surTalIiance  intime  de  la  Prusse 
et  de  TAutriche.  A  la  lecture  de  cette  dépêche  grave , 
et  qu'on  pouvait  considérer  comme  la  dernière,  le 
général  Dumouriez  réunit  le  conseil,  sous  la  prési- 
dence de  Louis  XYI,  pour  prendre  une  résolution 
immédiate  et,  dans  tous  les  cas,  définitive.  Il  fut 
arrêté  que  le  roi  lui-même  s'adresserait  à  l'Empereur 
pour  lui  déclarer  sa  position  personnelle  libre,  indé- 
pendante vis-à-vis  le  peuple  dont  il  était  le  premier 
magistrat;  comme  la  situation  de  M.  de  Noailles  deve- 
nait difficile,  et  que  d'ailleurs  il  ne  pouvait  parvenir 
jusqu'à  M.  de  Kaunitz  que  par  l'intermédiaire  de  M.  de 
Gobentzl ,  ce  qui  blessait  la  dignité  de  son  rang ,  le 
ministre  désignait  M.  de  Maulde ,  diplomate  de  second 
ordre,  homme  de  sa  confiance  (i),  pour  continuer  la 
négociation  avec  M.  de  Gobentzl ,  et  jusqu'à  la  rup- 
ture ,  si  elle  était  inévitable. 

Vivement  pressé  par  son  conseil,  Louis  XVI  con^ 
sentit  à  écrire  une  lettre  personnelle  à  François  II  ;  et 
alors  que  n'aurait  pas  fait  le  malheureux  monarque 
au  milieu  de  l'émeute,  des  vociférations  des  clubs! 
«  C'était  en  toute  liberté ,  disait-il ,  qu'il  avait  accepté 
la  constitution  française  (2)  ;  engagé  par  serment  à  la 

(1)  Dumouriez  envoyait  en  même  temps  M.  Lehoc  à  Hambourg , 
M.  tic  Tibraye  à  Copenhague  el  M.  Villars  à  Mayence. 

(2)  Lettre  du  roi  Louis  XFl  au  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  : 

M  Monsieur  mon  frère  et  neveu , 

■  Ij»  tranquillité  de  TEorope  dépend  de  la  réponse  que  fera 


maintenir,  son  sort  était  lié  à  la  nation  ;  les  calomnies 
n'avaient  point  altéré  les  sentiments  dn  peuple  fran- 
çais qni  aTait  juré  de  Tivre  lil>re  ou  de  mourir.  i»  Quel 
langage  pour  le  petit-fils  de  Louis  XIV  t  Ce  n'était  pas 
là  l'expression  d'une  politique  haute  et  royale,  de 
cette  dignité  de  la  couronne,  première  condition  de 
force  pour  un  pays!  En  outre,  le  roi  accréditait  M.  de 
Maulde  pour  le  représenter  auprès  de  l'Emperear. 
Dans  le  conseil,  le  général  Dumouriez  s'était  exprimé 
en  termes  si  violents,  qu'on  voyait  l)ien  qu'il  voulait 
la  guerre  avec  quelque  dessein  secret  sur  les  Pays* 
Bas.  Afin  d'aigrir  les  dispositions ,  déjà  si  mauvaises, 
des  conseillers  de  la  couronne  et  des  membres  du 
comité  diplomatique ,  le  ministre  exagéra  les  demande» 
împératives  de  T  Autriche  :  cette  puissance  voulait-elle 
donc  ramener  la  France  aux  bases  de  la  déclaration 
royale  du  25  juin  1789?  Or,  l'Autriche  n'avait  pas  dit 

Votre  Majesté  à  l<i  démarche  que  je  dois  ans  grands  inlër4U  d«  b 
nalton  française,  à  ma  gloire  et  au  salul  des  malbeureoses  vicliroes 
delà  guerre,  dont  le  concert  des  puissances  mcnaccla  France.  Vo- 
tre Mfljesié  ne  peut  pas  douter  que  cVst  de  ma  propre  volonté  el 
librensent  que  j*ai  accepté  la  constilntion  française;  j'*ai  juré  de  la 
maintenir  ;  mon  repos  el  mon  bonheur  y  sont  attachés  ;  mon  s^rt 
est  lié  à  celui  de  la  nation  dont  je  suis  le  représentant  héréditaire, 
et  qui ,  malgré  les  calomnies  qu''ou  se  plait  à  répandre  contre  elle, 
mérite  et  aura  toujours  Pcstime  de  tons  les  peuples.  Les  Français  ont 
juré  de  vivre  libre  ou  de  mourir  ;  j^ai  fait  le  même  serment  qu'eux. 
H.  de  Uauldc,  que  j''envoie  en  ambassadeur  extraordinaire  aoprèa 
de  Volie  Majesté,  lui  expliquera  les  moyens  qui  restent  pour  eni^ 
pécher  et  prévenir  les  calamités  de  la  guerre  qui  menace  TEurope. 
C'est  dans  ces  sentiments,  etc.,  etc. 

«  Loow.  » 
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UD  mot  de  cette  déclaration.  Enfln  Dumourîei  s'in- 
digna aurtoat  de  ce  qu'on  niait  la  liberté  du  roi ,  sa 
puissance  d'action  sur  les  affaires,  outrage  à  sa  per* 
sonne  et  à  ses  actes.  Les  conclusions  du  ministro 
étaient  fermes  et  pressantes,  aventureuses  peut-être 
comme  son  caractère  :  a  La  guerre  ouverte ,  déclarée, 
valait  mieux  qu'une  telle  situation.  » 

Les  nouvelles  communications  deM.deNoailles,]es 
dépêches  successives  de  Vienne  et  de  Berlin ,  donnèrent 
plus  d'activité  au  conseil  du  roi;  on  se  familiarisait 
avec  les  idées  de  guerre,  d'hostilité,  d'armement  »  car 
on  s'habitue  à  tout  en  France.  Sur  ces  entrefaites» 
arriva  un  dernier  courrier  de  M.  de  Noailles,  porteur 
de  la  réponse  définitive  donnée  par  M.  deGobentclqui 
ne  démentait  pas  un  mot  de  ses  notes  précédentes , 
c  d'autant  plus  réfléchies  qu'elles  n'étaient  pas  seu- 
lement la  pensée  personnelle  de  la  cour  de  Vienne , 
mais  encore  celle  du  cabinet  de  Berlin ,  avec  lequel 
ces  notes  ét»ent  concertées;  »  phrase  évidemment 
destinée  à  éteindre  toute  espérance  de  séparation 
entre  les  cabinets.  La  politique  du  général  Dumou- 
riez ,  qui  avait  rêvé  l'isolement  de  l'Autriche  dans  la 
guerre  (1),  recevait  un  premier  échec;  esprit  hardi, 
impétueux ,  le  ministre  résolut  dès  lors ,  pour  sortir 
de  cette  situation  délicate ,  de  prendre  l'initiative  de 

(1)  Le  général  Damouriez,  mellant  de  côté  le  caractère  et  les 
dispositions  cleFrédéric-GuilIaame,  affeclail même  d^étre  convaincu 
qoe  le  cabinet  de  Berlin  n''élait  nullement  sincère  dans  sa  liaison 
avec  PAulriche,  et  il  donna  cette  direction  politique  aux  instructions 
«oofidentiellct  qu^il  traMmit  au  marquis  de  Gustine. 
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la  guerre;  il  lui  paraissait  urgent  d'étonner  l'Europe 
par  l'audace  des  mesures.  Qui  sait?  la  conséquence 
serait  peut-être  d'efirayer  la  Prusse  et  de  la  séparer 
d'une  coalition. 

Plein  de  cette  pensée  d'une  guerre  forte  et  immé- 
diate, le  ministre  soumit  un  rapport  fort  circonstancié 
au  roi  Louis  XVJ.  a  Sire ,  disait-il ,  lorsque  vous  avez 
juré  de  maintenir  la  constitution  qui  a  assuré  votre 
couronne,  lorsque  votre  cœur  s'est  sincèrement  réuni 
à  la  volonté  d'une  grande  nation  libre  et  souveraine  » 
vous  êtes  deveim  l'objet  de  la  haine  des  ennemis  de 
la  liberté.  L'orgueil  et  la  tyrannie  ont  agité  toutes  les 
cours  ;  aucun  lien  naturel,  aucun  traité  n'a  pu  arrêter 
leur  injustice.  Vos  anciens  alliés  vous  ont  efifacé  du 
rang  des  despotes  ;  mais  les  Français  vous  ont  élevé  à 
la  dignité  glorieuse  et  solide  de  chef  suprême  d'une 
nation  régénérée.  Vos  devoirs  sont  tracés  par  la  loi 
que  vous  avez  acceptée,  et  vous  les  remplirez  tous.  La 
nation  française  est  calomniée ,  sa  souveraineté  est 
méconnue;  des  émigrés  rebelles  trouvent  un  asile 
chez  nos  voisins;  ils  s'assemblent  sur  nos  frontières  » 
ils  menacent  ouvertement  de  pénétrer  dans  leur  pa- 
trie ,  d'y  porter  le  fer  et  la  flamme.  Leur  rage  serait 
impuissante,  ou  peut-être  elle  aurait  déjà  fait  place  au 
repentir,  s'ils  n'avaient  pas  trouvé  Tappui  d'une  puis- 
sance qui  a  brisé  tous  liens  avec  nous ,  dès  qu'elle 
a  vu  que  noire  régénération  changeait  la  forme  de 
notre  alliance  avec  elle ,  et  la  rendrait  nécessairement 
plus  égale.  » 

C'était  surtout  contre  l'Autriche  que  le  général 
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Domoariez  s'élevait,  sans  dire  un  mot  de  la  Prusse, 
qu'il  avait  intérêt  de  ménager.  Le  ministre  n'oubliait 
aucun  des  griefs  capables  de  soulever  l'opinion  publi- 
que contre  la  cour  de  Vienne  ;  M.  de  Kaunilz  n'avait 
pas  épargné  dans  ses  notes  le  parti  jacobin  ;  il  avait 
parlé  avec  un  sentiment  d'orgueil  des  brouillons  et 
des  révolutionnaires  ;  le  général  Dumouriez  relevait 
le  gant:  «  Ce  que  M.  de  Kaunitz  désigne  par  des  gensy 
c'est  l'assemblée ,  c'est  la  nation  entière  exprimant  son 
vœu  par  ses  représentants.  Le  roi  de  Hongrie  adopte 
complètement  sur  ce  point  les  sentiments  de  son 
père.  »  Par  suite  de  cette  exposition  plus  aigre  que 
précise ,  le  ministre  concluait  à  la  guerre  comme  au 
moyen  le  plus  simple ,  le  plus  franc  de  sortir  d'une 
position  déploral)le.  Le  texte  de  ce  rapport  indiquait 
assez  qu'il  était  destiné  à  la  publicité ,  car  les  idées 
positives  du  général  Dumouriez  se  seraient  autrement 
formulées  en  présence  du  roi,  si  à  lui  seul  ce  mémoire 
avait  été  destiné;  mais  à  la  veille  d'une  guerre ,  il  fal- 
lait vivement  frapper  l'opinion  publique ,  et  le  roi 
n'était  qu'en  seconde  ligne.  Louis  XVI  demanda  quel- 
ques  jours  pour  réfléchir  et  délibérer  :  une  question 
de  paix  ou  de  guerre  si  grave  embrassait  trop  large- 
ment le  passé  et  l'avenir ,  pour  que  le  roi  ne  se  con* 
sultât  pas  et  ne  s'éclairât  pas  par  des  conseils.  Le 
grand  système  de  Louis  XIV  était  compromis  par  des 
esprits  aventureux,  sans  tenue,  sans  prévoyance ,  à 
petites  passions,  à  haines  étroites  ;  on  commençait  une 
guerre  de  principes,  guerre  longue,  sanglante,  car  les 
bornes  en  sont  indéfinies:  qui  peut  limiter  le  champ 
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dos  opunoBS?  TVois  comfflt  te  réanircnt  aoccBiiifc 
ment;  le  roi,  entouré,  pressé  par  ses  minislres, 
désireux  d'en  finir  avec  une  situation  si  mauTaise,  si 
difficîk ,  se  rendit  coostitutionnellenient  au  Tœn  de  la 
■lajorité,  et  la  guerre  fut  décidée ,  lutte  immense , 
sans  relâche ,  qui  devait  ensanglanter  une  période  de 
▼ingt-cinq  années  !  Le  général  Dumouriei  fut  le  véri- 
table instigateur  des  hostilités  ;  loi  seul  inspirait  quel- 
que confiance  an  roi  et  lui  seul  Tentralna  dans  cette 
voie  funeste.  Le  traité  de  1756  ainsi  foulé  aux  pieds, 
le  roi  de  France  démolissait  de  ses  mains  le  système 
de  paix  continentale  qui  seul  pouvait  permettre  le 
dé|rfoiement  de  toutes  les  ressources  maritimes  con- 
tre FAngleterre. 

Au  mois  d'avril ,  temps  de  soleil  et  de  belles  joui^ 
nées ,  où  s'ouvrent  toutes  les  grandes  campagnes  mili- 
taires, on  vit  un  spectacle  inouï  jusqu'alors ,  le  roi  de 
France  allant  de  sa  personne  en  pleine  assemblée 
pour  déclarer  la  guerre  à  l'Autriche  et  au  neveu  de 
la  noble  Marie-Antoinette  :  aux  grandes  périodes  de 
la  p<^ilique  sérieuse  et  habile,  où  toutes  ces  puérilités 
dramatiques  n'existaient  pas,  lorsque  les  rois  avaient 
à  commencer  une  lutte  contre  un  cabinet,  ils  le 
déployaient  silencieusement,  et  la  guerre  ne  se  déda» 
rait  que  par  un  manifeste;  mais ,  depuis  la  révolution, 
tout  était  livré  aux  bavardages  des  tribuns  et  des  écri- 
vains, tout  se  perdait  dans  un  océan  de  paroles  et  de 
pensées.  Désormais  aucun  secret  d'armement  et  d'ex* 
pédition  ne  pourrait  être  gardé ,  on  révélerait  à  l'en- 
nemi nos  forces ,  nos  moyens.  La  guerre  suppose  une 
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dictature  silencieuse ,  éclairée  ;  il  n'y  a  pas  de  succès 
sans  cela  :  ainsi  agit  notre  grande  diplomatie  depuis 
Henri  IV  et  Richelieu  jusqu'à  la  dictature  du  comité 
du  salut  public. 

Dans  cette  séance  solennelle,  la  physionomie  de 
Louis  XYI  était  grave  ;  profondément  affecté ,  lui  seul 
comprenait  la  portée  de  cet  événement  ;  quand  il  se 
présenta  devant  celte  majorité  de  si  médiocres  esprits, 
il  ne  put  répéter  le  thème  que  ses  ministres  lui  avaient 
fait.  Ses  paroles  furent  brèves ,  résignées.  «  Je  viens 
au  sein  de  l'assemblée  nationale  pour  l'entretenir  d'un 
des  objets  les  plus  importants  dont  elle  puisse  s'occu- 
per. Mon  ministre  des  affaires  étrangères  va  vous  lire 
le  rapport  qu'il  a  fait  dans  mon  conseil  sur  notre  situa- 
tion politique  (1).  »  Alors  Dumouriez,  avec  un  ton  de 
présomptueuse  assurance ,  lut  ce  rapport  qu'il  avail 

(1)  Extrait  du  rapport  de  Dutnouriex  sur  la  situation  politique, 
lu  à  rassemblée  nationale  en  présence  du  roi  (20  avril  1792). 

«  Sire,  de  cet  exposé  il  résalte  :  1»  que  le  traité  de  17ÎS6  est  rompu 
par  le  fait  de  la  maison  d* Autriche;  2»  que  le  concours  entre  le» 
pnisnances,  provoqué  par  Pempereur  Léopold  an  mois  de  juillet 
1791,  confirmé  par  le  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  diaprés  la  note 
du  prince  de  Kaunitz  du  18  mars  1792  qui  est  Vultimatum  des  né- 
gociations, étant  dirigée  contre  le  France,  est  un  acie  d'hostilité 
formelle;  3»  qu'ayant  mandé,  par  ordre  de  Votre  Majesté,  qnMIe  s« 
i-i^arderait  décidément  comme  en  état  de  guerre  si  le  retour  du  cour- 
rier n'apportait  pas  une  déclaration  prompte  et  franche  en  répons» 
aux  deux  dépêches  des  19  et  27  mars,  cet  ultimatum ,  qui  n'y  répond 
point,  équivaut  à  une  déclara  lion  de  guerre;  4o  que  dès  ce  moment^ 
il  faut  ordonner  à  M.  de  Noaillea  de  revenir  en  France  sans  prendre 
c4>Bgé,  et  cesser  tonte  correspondance  avec  la  cour  de  Vienne.  » 

21. 
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déjà  présenté  au  conseil ,  et  Louis  XYI ,  ému  d'une 
religieuse  terreur,  s*écria  d'une  voix  entrecoupée: 
«  Vous  venez  d'entendre  le  rapport  qui  a  été  fait  à  mon 
conseil;  ses  conclusions  y  ont  été  votées  unanime- 
ment, j'en  ai  moi*méme  adopté  la  détermination  :  elle 
est  conforme  au  vœu  plusieurs  fois  exprimé  de  l'as- 
semblée nationale,  et  à  celui  qui  m'a  été  adressé  par 
plusieurs  citoyens  des  divers  départements.  J'ai  dû 
épuiser  tous  les  moyens  de  maintenir  la  paix  ;  main- 
tenant, je  viens ,  aux  termes  de  la  constitution ,  vous 
proposer  formellement  la  guerre  contre  le  roi  de  Hon* 
grie  et  de  Bohême.  » 

La  démarche  de  la  royauté  était  complète,  et  c'était 
cette  initiative  qu'on  lui  demandait  pour  la  compro- 
mettre aux  yeux  de  l'Europe;  maintenant,  la  consti- 
tution donnait  à  l'assemblée  seule  le  droit  de  pronon- 
cer la  paix  ou  la  guerre,  en  mémoire  classique  des 
attributions  du  sénat  romain ,  car  la  législative  ne  se 
plaçait  modestement  que  sur  celte  ligne.  Ëtait-il  pos- 
sible d'espérer  un  examen  calme ,  rationnel  des  inté- 
rêts européens  au  milieu  de  tant  de  faux  esprits  et 
d'opinions  si  passionnées  ?  L'assemblée  veut  en  déli- 
bérer le  soir  même;  tous  impatients  d'insulter  les  rois 
et  les  gouvernements  établis,  les  députés  appellent  la 
publicité  éclatante  de  la  tribune  ;  point  d'examen  pré- 
paratoire, on  veut  parler  et  discuter,  car  réÛéchir , 
c'est  faire  outrage  à  la  haute  raison  des  législateurs  et 
à  la  bravoure  des  défenseurs  de  la  patrie  :  a  La  liberté 
va  triompher  du  despotisme;  partout  les  pouvoirs  abso- 
lus sont  menacés!  »  Gelui-ci  veut  qu'on  fasse  la  guerre, 
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alors  même  qu'on  serait  sûr  de  succomber:  les  Fran- 
çais  ont  juré  de  vivre  et  de  mourir  libres.]^ Celui-là 
préfère  une  vaste  solitude,  un  désert  à  la  France  sans 
constitution,  a  Nous  voulons  la  guerre ,  et  dussions- 
nous  y  périr  tous,  nous  la  déclarerons.  »  On  joue  ainsi 
à  la  chaise  curule,  au  stoïcisme  romain.  Quand  les 
assemblées  sont  exaltées ,  n'attendez  rien  de  réQéchi 
et  de  sérieux  :  chaque  discours  est  une  folie  de  plus 
ajoutée  à  toutes  les  agitations.  Aussi  la  guerre  fut-elle 
votée  à  la  presque  unanimité.  Il  ne  faut  jamais  sou- 
mettre une  question  d'orgueil  ou  de  passion  à  une 
réunion  d'hommes ,  vous  êtes  sûr  qu'elle  se  jette  dans 
le  parti  le  plus  extrême.  Quelques  voix  de  sagesse  et 
de  modération  purent  à  peine  se  faire  entendre  ;  il  en 
est  toujours  ainsi  quand  la  crise  est  arrivée  à  son  der- 
nier degré  de  paroxysme.  La  discussion  fut  d'une  telle 
nature ,  que  le  député  Merlin  de  Thionville  la  résuma 
en  demandant  qu'on  fit  la  guerre  à  tous  les  rois  et 
qu'on  promit  la  paix  à  tous  les  peuples  :  commence- 
ment de  la  terrible  propagande  qu'on  voulait  répan- 
dre en  langues  de  feu  sur  l'Europe.  Aureste,  la  guerre 
officielle  ne  fut  déclarée  qu'au  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême ,  car  François  II  n'avait  pas  ceint  encore  la 
couronne  impériale  (!)• 

Cette  guerre  que  l'on  jetait  à  la  face  d'un  seul  mo- 
narque et  d'un  cabinet  unique,  n'allait-elle  pas  ébran- 
ler l'Europe  entière  dans  ses  derniers  fondements? les 
cabinets  laisseraient-ils  écraser  l'Autriche  sans  essayer 

(1)  Vojiez  la  séance  du  20  avril  au  soir  (1792). 
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deTenhràson  seeoarat  DaDS  ane  croisade  depriocipes* 
rAngleterre,  il  est  yrai,  prodamant  sa  neutralité  la 
plas  complète ,  la  plus  absolue ,  ne  Toulait  pas  la  guerre 
encore.  Hais  rinvasion ,  la  fureur  française  se  portant 
dans  les  Pays-Bas ,  jamais  le  cabinet  de  Londres  ne 
souffrirait  que  les  cités  de  la  Flandre,  et  Anvers  spé- 
cialement,  tombassent  d'une  manière  permanente  aux 
mains  des  Français  :  l'histoire  le  disait  assex.  A  Taulre 
extrémité,  l'Espagne,  sous  le  ministère  du  marquis 
de  Florida-Biaiica ,  devait  également  se  déclarer  pour 
un  système  de  coalition ,  dont  le  but  était  de  préserver 
la  monarchie  de  l'ainé  de  sa  race.  Une  fois  l'épée  tirée , 
ce  serait  donc  un  duel  à  mort  avec  toutes  les  pois* 
tances.  Le  Piémont  chassait  le  chargé  d'affaires  de 
France ,  et  le  gardien  des  Alpes  pouvait  rêver  Tinva* 
sion  du  Dauphiné  ;  à  Rome ,  à  Naples ,  on  était  en 
armes;  la  Toscane  déclarait  une  impuissante  neutra* 
lité,  à  c^té  de  Venise  pleine  de  factions  ;  Gènes  devait 
tomber  au  pouvoir  des  Anglais  ou  des  Piémontais, 
c'était  là  son  inflexible  destinée;  et  la  Hollande  tarde* 
rait-elle  longtemps  d'accéder  à  une  coalition,  lors- 
qu'elle verrait  les  Français  à  Bruxelles?  La  Hollande , 
pays  d'emprunt,  fournissait  les  subsides,  sans  mêler 
à  ces  transactions  commerciales  des  idées  de  guerre 
et  de  mouvements  militaires;  mais  si  l'Angleterre 
entrait  décidément  dans  les  voies  hostiles,  le  prince 
d'Orange  lui  prêterait  son  appui ,  comme  à  toutes  les 
époques.  Le  Danemark  déclarait  une  neutralité  plus 
ferme ,  plus  stable  :  son  cabinet ,  sous  M.  de  Bernstorff, 
proclamait  cette  maxime  invariable  de  sa  politique 
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qu'il  n'avaiC  point  à  se  mêler  des  changements  inté- 
rieurs  survenus  en  France,  tant  qu^ils  ne  blesseraieni 
en  rien  les  intérêts  et  le  territoire  de  sa  monar* 
cbie  (i). 

Trois  eabineis  enfin  étaient  appelés  à  se  décider 
immédiatement  entre  la  paix  et  la  guerre  :  la  Prusse , 
Ift  Russie,  la  Suède;  tous  trois  pouvaient  avoir  iine 
influence  décisive  sur  la  coalition.  La  Prusse  venait  de 
dédarer  qu^elle  ferait  cause  commune  avec  la  politique 
de  TAutriche,  et  ses  armées  étaient  .prêtes.  L'assem- 
blée législative  ne  lui  déclarait  pas  la  guerre;  par  ce 
ménagement ,  le  général  Dumouriez  voulait  convaincre 
le  cabinet  de  Berlin  que  ses  intérêts  étaient  tout  à  fait 
séparés  de  ceux  de  T Autriche ,  et  ceci  porterait  son 
firuit  dans  la  maorehe  des  négociations  à  venir;  la 
Prusse ,  toujours  ménagée,  devait  à  son  tour  ménager 
la  révolution.  La  Russie  jusqu'ici  faisait  plus  de  me- 
naces qu'elle  n'agissait  réellement;  désormais  en  paix 
avec  la  Turquie  et  la  Suède ,  elle  s^absorbait  dans  l'idée 
d'une  conquête  de  la  Pologne  :  planter  son  drapeau 
sur  Varsovie ,  telle  était  son  ambition  actuelle.  Ses< 
flottes  parcouraient  les  mers,  offrant  à  l'Angleterre 
trente  miUe  auxiliaires  à  sa  solde  pour  un  débarque- 
ment sur  la  côte  de  France,  quand  le  temps  serait  venu 
d'entrer  en  ligne.  En  toute  hypothèse,  le  cabinet  de 
Vienne  ne  se  souciait  pas  d'appeler  les  Russes  en  Alle- 
magne et  de  leur  apprendre  ainsi  le  chemin  du  midi 


(i)  L'Europe,  néanmoins,  négociail  activement  auprès  de  ce  ca- 
hinet  de  Copeuhag^uc  ponr  le  faire  déclarer  contre  la  France. 
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de  l'Europe;  et  celte  considération  faisait  hésiter  de- 
vant les  offres  de  Catherine  IL  Pent-étre  aussi ,  dans 
l'état  de  désorganisation  où  se  trouvait  la  France ,  il 
paraissait  certain  aux  deux  cours  de  Prusse  et  d'Au- 
triche qu'elles  auraient  des  forces  suffisantes  pour 
comprimer  la  révolution  française  :  les  Russes  ne  for- 
meraient donc  qu'une  seconde  ligne  de  défense,  au 
cas  d'un  revers  de  la  coalition. 
'  Enfin ,  la  mort  de  Gustave  III  prépara  le  passage  si 
rapide  des  hostilités  les  plus  vives  à  la  neutralité  la 
plus  impartiale  dans  le  cabinet  de  Stockholm  ;  l'esprit 
chevaleresque  s'était  éteint  avec  cette  âme  ardente  ;  et 
le  régent  du  royaume ,  le  duc  de  Sudermanie ,  rêvant 
déjà  une  usurpation ,  ne  pouvait  suivre  l'impulsion  de 
cette  noble  chevalerie.  Dès  que  le  régent  prit  les  rênes 
du  gouvernement ,  il  proclama  la  non>intervention  de 
la  Suède;  tous  les  préparatifs  militaires  furent  suspen- 
dus ;  la  révolution  du  Nord  tendit  la  main  à  la  révolu- 
lution  du  Midi.  La  Suède,  comme  le  Danemark,  fut 
représentée  à  Paris  dans  les  jours  de  terreur  et  d'anar- 
chie; M™«  de  Staël,  la  femme  de  l'ambassadeur,  prit 
même  la  direction  des  idées  et  des  intrigues  constitu- 
tionnelles; elle  ne  tremblait  pas  encore  devant  les 
jacobins  ! 


CHAPITRE  IX. 

LA  SOCIÉTÉ  FRANÇAISE  AU  MOMENT  DE  LA  GUERRE. 


Situation  des  pouvoirs.  —  Démolition  de  la  vieille  société 
française.  —  La  royauté.  —  Le  ministère.  —  L^assembléo 
législative.  —  Les  comités.  —  L^adroinislration.  —  Les 
déparlements.  —  Les  communes.  —  Anarchie.  —  Les 
journaux.  —  Religion.  —  Les  préIres.  —  Mœurs.  —  Ha- 
bitudes. —  Le  peuple.  —  Les  faubourgs.  —  Costumes.  — 
Littérature.  —  Poésie.  —  Théâtre.  —  Subsistances.  — 
Finances.  —  Police.  —  Grandes  ruines  du  passé., —  Les 
partis  politiques. 


Janvier  à  juin  1792. 

La  résolution  violente  de  l'assemblée  législative ,  qui 
jetait  le  mot  terrible  de  guerre  à  TËurope,  retentit  au 
milieu  de  la  population  en  France;  mais  soit  qu'on  y 
fût  depuis  longtemps  préparé,  soit  qu'il  y  ait  des  si- 
tuations tellement  fausses  qu'il  vaille  mieux  en  sortir 
par  la  colère  que  d'y  rester  avec  résignation ,  cette 
déclaration  de  guerre  ne  fit  pas  la  vive  impression  de 
crainte  et  de  terreur  qu'on  pouvait  redouter.  Il  y  a 
d'ailleurs  en  France  un  esprit  belliqueux  qui  court  au- 
deyant  des  périls ,  et  lors^que  la  guerre  est  une  nou- 
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veanlé,  on  y  marche  en  chantant.  11  se  fit  donc  an 
réveil  national  :  de  tous  côtés  les  hymmes  de  guerre 
retentirent; les  poëtes,  les  musiciens  rivalisèrent  d'ar- 
deur pour  chanter  la  patrie  et  appeler  ses  enfants,  car 
les  jours  de  gloire  arrivaient.  Dans  cette  agitation 
bruyante  des  partis ,  qui  aurait  pu  reconnaître  jamais 
la  vieille  société  française  qui  rayonnait  encore  en 
1789?  Les  pouvoirs,  l'esprit  public,  les  mœurs,  les 
coutumes,  tout  avait  changé ,  comme  si  quelque  catar 
cljsme  avait  brisé  ce  peuple,  cette  noblesse,  cette 
monarchie  si  glorieusement  agrandie  par  les  Bour- 
bons! 

La  constitution  admettait  encore  un  roi  comme  le 
premier  fonctionnaire  public;  mais  un  roi  constam- 
ment soupçonné ,  sans  pouvoir,  sans  liberté,  sorte  de 
captif  aux  Tuileries.  Les  rêveurs  de  constitution  con- 
sidéraient comme  le  beau  idéal  de  leur  théorie  de  re- 
venir aux  rois  fainéants ,  et  ils  auraient  désiré  que  des 
bœufs,  attelés  d'un  pas  tranquille  et  lent,  eussent 
traîné  cette  royauté  abâtardie  ;  les  républicains ,  seuls 
rationnels  et  conséquents,  voulaient  supprimer  une 
institution  coûteuse  et  inutile  ;  que  pouvait  être  un  roi 
ainsi  réduit,  objet  d'insultes  et  de  dérision  (1)?  Le 
veto  suspensif,  arme  impuissante  dans  ses  mains,  ne 
servait  plus  que  de  prétexte  pour  accabler  d'inju- 
rieuses épithètes  un  digne  roi  et  une  noble  reine. 
Louis  XYl  ne  pouvait  plus  rien  pour  la  France;  ses 

(1)  Le  roi  «t  b  reine,  désignés  sous  le  nom  de  M .  et  de  U*«  FêU^ 
sont  caricaturés  dan»  plusieurs  gravures  de  la  Bibliothèque  rojaU. 
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études  si  fortes,  si  nationales  sur  la  diplomatie  de 
Louis  XIT,  étaient  stériles  dans  sa  lutte  engagée  avec 
le  parti  qui  dominait  l'assemblée  ;  quel  homme  d*État 
aurait  pu  expliquer  devant  des  rhéteurs  ignorants  la 
cause  des  grandes  alliances  de  la  maison  de  Bourbon? 
L^assemblée  l'eût  accusé  de  complicité  avec  l'étranger. 
Les  partis  ont  certains  mots  destinés  à  flétrir  leurs 
adversaires  ;  on  désignait  désormais  sous  le  nom  de 
comité  autrichien ,  de  parti  étranger,  tout  ce  qui  sor- 
tait des  vulgarités  de  l'école  de  Rousseau  et  de  l'abbé 
Mably.  Quand  les  nations  se  laissent  dominer  par  les 
idéologues,  malheur  à  elles  !  car  l'expérience  s'en  va. 
La  royauté  était  condamnée  en  France  depuis  les  ter- 
ribles jours  de  1789 ,  où  la  lutte  avait  commencé;  et 
$i  sa  chute  n'avait  pas  été  visible  à  tous,  violente, 
irréparable,  c'est  que  les  institutions  ne  tombent  pas 
tout  d'un  coup  et  que  les  catastrophes  se  préparent 
de  loin. 

Ainsi  était  le  roi ,  accablé  d'humiliations  souvent 
dans  ses  démarches,  insulté  dans  son  palais  à  côté  de 
cette  aimable  figure  de  Marie-Antoinette,  âme  forte» 
railleuse  contre  les  méchants ,  flétrie ,  outragée  dans 
ce  qui  fait  l'orgueil  et  la  fierté  d'une  femme  et  la 
majesté  de  sa  vie.  Le  ministère,  pris  dans  le  sens  poli- 
tique, n'avait  pas  plus  de  liberté  d'action  que  le  roi  : 
soit  qu'il  fût  composé  des  constitutionnels ,  soit  qu'il 
fût  formé  du  parti  girondin ,  il  dépendait  par  sa  corn-* 
position  même  des  comités  de  l'assemblée  législative; 
or,  sous  le  prétexte  que  les  représentants  du  peuple 
étaient  les  véritables  souverains ,  les  minisires  parais^ 
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siient  presque  en  tremblant  devant  l'assevblée,  in 
rendant  compte  de  leurs  actes  les  plus  insignifiants  (1)  ; 
sans  cesse  mandés  devant  les  législateurs ,  ils  y  accon» 
raient  dans  une  altitude  abaissée  et  comme  exposés  à 
des  mandats  d'arrêt  capricieux  ;  à  chaque  moment  on 
les  dénonçait;  il  semblait  qu'on  prit  plaisir  à  démolir 
le  pouvoir  pièce  à  pièce.  L'assemblée  elle-même  en 
avait-elle  plus  de  crédit ,  une  autorité  plus  incontestée  ? 
Non ,  certainement;  à  son  tour  en  butte  aux  flots  du 
peuple,  aux  pétitions ,  aux  injonctions  des  faubourgs, 
des  corps  armés  et  de  la  municipalité  de  Paris ,  l'as- 
semblée législative  était  esclave  de  sa  peur;  elle  qni 
commandait  en  maltresse  aux  mim'stres  et  au  roi , 
tremblotlait  devant  l'émeute  et  les  propos  de  quel- 
ques clubs.  Si  à  certaines  époques  tout  est  pouvoir  et 
se  rattache  à  l'idée  de  pouvoir ,  en  d'autres  au  con- 
traire on  n'en  veut  pas,  il  importune.  Depuis  la  prise 
de  la  Bastille ,  il  y  avait  insurrection  contre  l'auto* 
rite  morale ,  ce  qui  est  bien  pins  redoutable  pour  un 
pays  que  l'émeute  que  la  force  réprime.  L'assemblée 
partagée  en  comités  correspondait  avec  chaque  dépar- 
tement ministériel,  et  les  secrétaires  d'État  ne  de* 
vaient  et  ne  pouvaient  être  que  les  représentants  et 
les  hommes  d'affaires  des  comités. 

Au  moins,  lorsqu'il  existe  une  administration  unie 
et  forte ,  l'anarchie  des  pouvoirs  n'a  pas  autant  de 
dangers  ;  l'unité  dans  les  ressorts  du  gouvernement 

(  1)  C^est  pitoyable  à  voir  que  la  situation  de  MH.  de  Narboonc, 
de  Lcsftarl  en  présence  de  rassemblée  législative,  accusés,  flétris, 
•hap«aii  bas  devant  le  dernier  des  bavards  de  tribune. 


supplée  au  Tidé  et  au  Tiœ  du  ciiaos  politique  ;  la  ma- 
ckioe  fbnctioiiae  toute  seule  par  une  seule  impulsion, 
et  préserve  la  société  ;  mais  par  la  plus  étrange  des 
aberrations  et  des  monemanies ,  la  constituante  avaîl 
désorganisé  tout  le  ressort  administratif ,  comme  elle 
arait  brisé  la  royauté  féconde  et  respectée  :  plus  d'in» 
tendants  de  provinces ,. hommes  habiks  et  forts;  plus 
d'administration  unique;  mais  partout  des  corps  admi- 
nistratifs) des  districts^  des  départements,  des  conii<- 
munesy  et  tout  cela  tumultueusement  élu  par  les 
basses  classes ,.  et  composé  d'hommes  d'intrigues  et 
de  passions;  orateurs  de  clochers  et  de  hameaux > 
comme  rassemblée  législative  éUiit  composée  d'idéo* 
lègues,  d'avocats  de  grandes  villes. 

Au  moins  ces  corps  avaient-ils  par  eui-mémes  la 
force  et  la  volonté  d'action?  aucunement!  Tous  déli- 
béraient avant  d'agir;  ils  résistaient  au  lieu  d'obéir; 
ne  faisant  rien,  n'exécutant  rien^ laissant  tout  aux  au* 
dacieuxrà  ce  point  que  la  commune  de  Paris  domina 
yassemblée  politique,  qui  se  disait  souveraine. 

Cette  fatale  organisation  départementale,  terrible 
enfantillage  de  M.  de  La  Fayette,  de  Duport-^u* 
tertre ,  Lameth ,.  Bacnave  (i) ,  portait  le  trouble  y  le 

(1)  Doporl-Dalertre,  né  i  Pari»  le  6  mai  ITM,  reçu  avocat  en 
1177,  était  membre  do  corps  électoral  de  Paria  en  1789  ;  il  fat 
oommé  licatenaot  da  maire  lor»  de  la  formation  de  la  première 
BBanicipalité  ;  et  le  roi  kii  donna  le  miniatère  de  la  jottice  le  20  no- 
vembre 1790. 

Le  comte  Charles  de  Lameth ,  frère  du  marqoi»,  né  le  S  oc- 
tobre 17JS7,  dat,  comme  son  frère^son  éducation  à  la  bienfaisanee 
de  h  reine  Harie-AntoineUe  v»*étant  distingué  dans  la  gocrr*  d*A- 


-désordre  dans  toute  action  du  pouvoir,  si  importante, 
M  nécessaire!  Elle  prépara  le  plus  activement  Tanar- 
chie  profonde  des  esprits  :  un  département  élu,  une 
commune  élue ,  point  d'autorité  centrale ,  des  procu- 
reurs-syndics; des  présidents  de  département  dans 
une  position  subordonnée  et  nécessairement  faible; 
plus  de  parlement,  plus  de  cours  de  justice,  ni  Cbà- 
4elet,  ni  sénéchaussée  ou  bailliage.  A  tout  cela  l'as- 
semblée avait  substitué  le  jury  en  matière  civile 
comme  en  matière  criminelle  ;  si  bien  que  lorsqu'il 
fallut  sauver  le  pays  des  complots,  frapper  les  ennemis 
du  système  nouveau,  le  premier  acte  de  la  révolution 
dut  être  d'établir  des  tribunaux  extraordinaires ,  car 
il  n'y  avait  plus  d'action  et  de  répression  possible  : 
or,  sans  ces  forces  il  n'y  a  rien  de  grand  pour  un 
pays. 

Avant  le  terrible  mouvement  de  1789,  le  peuple 
des  ouvriers  existait  groupé  par  maîtrises  ;  la  corpo* 
ration  n'était  pas  une  idée  vide  et  sans  portée,  car  elle 
venait  de  Colbert  et  assurait  la  probité  et  la  capacité; 
vaste  oi^anisation  de  l'industrie ,  elle  empêchait  les 
fraudes  qui  ferment  les  débouchés  du  commerce  dans 

mériqoe,  il  fat  nommé  chevalier  de  SaioULouis,  colunel  en  second 
des  dragfons  d'^Orléans,  pois  colonel  do  régiment  des  cuirassiers  du 
roi,  el  enfin  genlilhomme  d^honneur  du  comte  d'Artois.  En  1789, 
l*Arlois  le  choisit  pour  député  aux  élals  généraux.  Il  venait  d'élre 
élevé  au  grade  de  maréchal  de  camp  (1792). 

Anloiiie-Pierrc  Barnavc  était  ne  à  Grenoble,  1761  ,  dans  la 
religion  protestante  $  fils  d^un  procureur,  il  se  fit  avocat,  el  le  tiers 
4état  de  la  province  do  Daopbiné  le  nomma  député  aux  étals  gêné- 
raux  de  1789. 
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chaque  État,  et  la  trop  grande  conconrenoe  qui  ayilit 
les  produits.  Il  n'y  a  pas  d'idées  absurdes  dans  la 
marche  des  âges  ;  quand  elles  deviennent  souveraines, 
c'est  qu'elles  s'expliquent  par  une  nécessité.  L'assem- 
blée  constituante  abolit  toutes  les  maîtrises  et  juran- 
des ;  chacun  peut  prendre  h  sa  volonté  une  patente, 
moyennant  quoi ,  liberté  pour  lui  de  commercer,  de 
produire  bien  ou  mal ,  et  de  gâter  ainsi  dans  Tavenir 
une  branche  de  commerce  par  le  désir  du  lucre.  L'ou- 
vrier, délivré  de  toute  contrainte,  put  travailler  vite 
et  sans  garantie,  et  gagner  le  plus  qu'il  pourrait  sans 
que  son  œuvre  subit  examen  :  plus  d'aunage  pour  les 
draps,  plus  de  vérification  pour  les  poids  et  mesures. 
On  eut  la  fièvre  de  produire  sans  s'inquiéter  des  dé- 
bouchés :  licence  de  tout  faire ,  saluée  populairement 
à  son  origine ,  et  qui  devait  porter  des  fruits  amers 
pour  l'avenir  en  exilant  la  probité  des  transactions 
commerciales.  Le  peuple  d'ailleurs ,  détaché  de  l'es- 
prit de  corporation ,  dut  agir  dans  sa  terrible  unité  ; 
il  n'y  eut  plus  de  groupes  réguliers,  mais  des  masses 
confuses;  l'on  prohiba  les  associations  syndicales  et 
l'on  ouvrit  les  clubs  !  Les  clubs  furent  le  plus  terrible 
instrument  de  la  révolution.  Le  caractère  flegmatique 
des  Anglais,  l'esprit  d'ordre  et  de  hiérarchie  les  pré- 
servent des  écarts  de  la  parole  ;  mais  transporter  les 
clubs  au  milieu  de  l'ardente  société  française,  c'était 
activer  l'anarchie  ;  et  pourtant  du  sein  de  l'un  de  ces 
clubs  sortirent  les  premières  idées  de  force  et  de  gou- 
vernement dans  le  chaos.  Les  jacobins  seuls  compri- 
rent la  destinée  de  la  république  et  la  nécessité  d'une 
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dldaliire;  ils  nardièreiit  droit  an  powoir,  brisèreaC 
tout  les  obstacles  et  les  mauvais  principes  adminis* 
tratîfc  que  la  constiUiaDte  avait  semés  partoat  coDame 
des  ferments  d'anarchie.  Dès  qu'on  adoptait  l'idée 
férolotionnaire,  il  n^y  avait  de  rationnel  que  les  jaco^ 
bins. 

dépeuple  qu'on  arrachait  an  frein  dés  corporations^ 
on  le  privait,  par  une  étrange  perversité,  de  toutes 
idées  religieuses;  le  travail  de  corruption  avait  été 
long;  enfin  les  philosophes  atteignaient  leur  but.  Tout 
le  xvm*  siècle  s'était  mis  h  l'œuvre  pour  éteindre  le 
catholicisme  (1)  au  cœur  des  masses;  on  avait  voulu 
créer  un  peuple  d'incrédules  r  et  l'on  sait  quelle  est 
Fespèce  de  philosophie  des  multitudes  dans  les  gran- 
des cités  :  l'oisiveté,  la  paresse,  l'abus  des  liqueurs 
fortes  laissaient  à  la  disposition  de  quelques  meneurs 
ce  peuple  qui,  sous  les  décombres  de  la  Bastille,  ar- 
rachait le  cœur  des  victimes  pour  le  porter  au  bout 
d'une  pique. 

L'esprit  dincrédulîté ,  maître  de  la  majorité  dans 
les  assemblées^  faisait  la  guerre  aux  croyances  et  à  ce 

(I)  l<et  princes  eaa-mémes  contribuèrent  à  cette  démoraliation. 
On  lit  dans  one  gaielte  :• 

«  Le  prince  Henri  de  Prusse  vient  de  donner  la  pnblicilé  à  on 
•aTrage  poKihiime  de  Diderot,  intitulé  :  Jacques  le  Fataliste.  Cn 
autre  ouvrage  du  ni6me  auteur,  intitulé  :  La  Religieuse f  rient  de 
paraître.  Par  qui  soni4Is  publiés?  par  un  prince.  Si  rindifférence 
sur  les  rérolutioos  gagne  ceux  mêmes  qui  ont  le  plus  dMntérél  à 
supposer  à  leurs  ravages,  quelle  espérance  nous  reste-t-il  encore 
contre  cette  funeste  épidémie  qui  a  déjà  moissonné  tant  de  monde 
dans  notre  pauvre  Europe  ?  » 


^'OD  appelait  la  superstition.  Si  quelques  esprits 
d'une  intelligence  hardie^  teï  que  Camille  Desmou- 
Mos,  avaient  défini  par  des  ei pressions  fortes,  quoi^ 
que  grossières,  les  destinées  de  liberté  humaine  sous 
la  religion  du  Christ,  ils  n'étaient  que  des  exceptions; 
les  philosophes  à  la  manière  de  Condorcet  conti- 
nuaient les  idées  de  Diderot  et  du  baron  d'Holbach,^ 
pour  écraser  Vinfâme;^  et  cette  haine  stupide  contre  la 
religion  allait  devenir  une  cause  de  décadence  et  de 
mort  pour  la  révoluticm  française.  Attaquer  le  catho- 
licisme, c'était  mettre  centre  soi  la  croyance  des  deux 
tiers  de  l'Europe  :  comment  pouvait-on  espérer  la 
liberté  de  la  Pologne ,  de  la  Belgique ,  de  lirlande ,  si 
l'on  blessait  la  foi  religieuse  du  peuple ,  le  mobile  de 
son  énergie?  Ce  faux  esprit  antireligieux  du  xvin*' siè- 
cle corrompit  donc  à  son  origine  une  révolution  qui, 
pour  réussir,  devait  se  faire  catholique.  Cette  assem- 
blée législative,  si  froide  et  si  mesquine  dans  ses 
idées,  se  mit  à  tout  persécuter;  lâche  expression  de  la 
bourgeoisie ,  elle  proscrivit  les  prêtres ,  en  les  obli- 
geant à  un  serment  qui  blessait  leur  conscience  ;  elle 
laissa  briser  les  autels  et  toucher  aux  vases  saints. 
Qu'avait  de  si  grand,  de  si  haut,  cette  constitution  ci- 
vile du  clergé,  œuvre  des  jansénistes,  pour  qu'on 
l'imposât  avec  violence?  On  avait  pris  les  biens  du 
clergé,  n'était-ce  paà  assez?  Si  les  prêtres  assermen- 
tés, orateurs  de  clubs,  n'inspiraient  aucune  considé- 
ration, était-ce  la  faute  des  vénérables  pasteurs  catho- 
liques, proscrits  en  masse,  parce  qu'ils  ne  voulaient 
point  scandaliser  le  monde  par  des  mariages  publics? 


S«*  L*EOIOPB  FE9IDAAT  LA  bAVOLUTIOJC. 

Dans  cette  assemblée  immorale,  il  n'y  ainôl  d'éloges 
que  pour  les  pontifes  éhontés  à  ce  point  d'oser  des 
mariages  arec  des  relîgieases. .  Flétrissnre  donc  «ur 
cette  fatale  assemblée  qui  démoralisait  Je  pays  comme 
à  plaisir!  S'il  y  avait  un  principe  de  liberté,  c'était 
dans  le  christianisme  ;  et  le  jour  où  la  révolution  s'at- 
taquaità  la  croix,  signe  de  toute  rédemption  populaire, 
elle  était  perdue  ! 

La  presse,  cet  auxiliaire  des  dubs,  était  sans  ré- 
pression possible.  Dès  que  la  constituante  avait  éman- 
cipé les  journaux,  il  s'était  publié  tout  à  coup  des 
centaines  de  gazettes  destinées  à  remuer  les  passions 
mauvaises.  £n  temps  de  révolution  on  n'écoute  pas  le 
langage  poli,  les  phrases  travaillées,  il  faut  s'exprimer 
comme  le  peuple  avec  ses  obscénités  et  ses  grossièretés 
énergiques.  Je  ne  crois  pas  que,  depuis  les  pamphlets 
de  Luther,  il  se  fût  écrit  quelque  chose  de  plus  hon- 
teusement ordurier  que  le  Père  Duchesne,  que  le 
Journal  de  Marat,  et  que  la  feuille  de  la  Commune  de 
Paris  que  dirigeait  le  procureur  Ghaumette  (1).  On  se 
permettait  tout  ;  il  y  avait  bien  un  jury  de  répression, 
mais  tellement  bien  composé  que  les  pamphlétaires 
et  Marat  (2)  en  sortaient  portés  en  triomphe.  Âujour- 


(1)  Pierre-Gaspard  Chaamette,  né  à  Nevcrs  en  1763,  était  fils 
d^on  cordonnier  qui  lai  fit  faire  quelques  études;  mousse  et  ensuite 
timonier  sur  un  vaisseanj,  il  quitta  la  marine  et  se  trouvait  i  Paris 
en  1789,  oà  il  était  clerc-copiste  cliez  un  procureur.  Ce  ne  fut 
qn^après  le  2  septembre  quNl  remplaça  Manuel,  procureur  de  la 
commune,  nommé  député  à  la  convention. 

(*i)  Jean  Paul  Marat,  né  en  1744  dans  la  principauté  de  Menf- 
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«Thui  on  annonçait  une  émeute ,  le  lendemain  on  in- 
iritait  aux  massacres  en  demandant  cent  mille  têtes; 
les  journaux  parlaient  de  la  lanterne  avec  des  expres- 
sions joyeuses,  et  Ton  essayait  le  couplet  sur  la  sainte 
guillotine!  Tout  cela  aussi  librement  que  s'il  s'était 
agi  d'une  simple  annonce  de  spectacle  ou  du  triomphe 
d'un  acteur.  La  presse  était  donc  le  grand,  l'effroyable 
levier  de  la  révolution;  on  la  mettait  à  la  portée  de 
tous  pour  la  forme;  il  n'y  avait  aucune  délicatesse  dans 
l'injure  et  la  provocation.  Cette  affreuse  liberté  ef- 
frayait les  timides  et  proscrivait  les  bons.  La  société 
était  parvenue  à  un  état  d'indifférence  ou  de  peur 
difficile  à  décrire. 

La  majorité  de  la  grande  compagnie,  ce  qu'on  ap- 
pelle les  salons,  avait  quitté  Paris;  quelques-uns  des 
gentilshommes  habitaient  la  campagne,  dans  les  con- 
trées paisibles  où  les  châteaux  n'étaient  pas  encore 
brûlés;  la  plupart,  exilés  de  France,  s'étaient  soumis 
à  la  grande  émigration  hors  frontières.  Une  sorte  de 
révolution  s'opérait,  à  Paris,  dans  les  mœurs,  dans  les 
coutumes ,  dans  les  manières  :  l'esprit  d'égalité  avait 
produit  le  cynisme  ;  le  pouvoir  étant  passé  dans  la 
basse  classe,  celle-ci  avait  pris  l'arrogance  d'un  parti 
vainqueur;  on  essayait  déjà  la  carmagnole,  la  veste 
courte,  la  culotte  large,  le  pantalon  du  domestique  et 
du  fort  de  la  halle;  plus  de  ces  costumes  qui  distin- 

cbilel,  de  parents  calvinistes,  étudia  la  médecine  et  Texerçait  à 
Paris  avant  la  révolution,  où  il  publia  plusieurs  ouvrages  de  physi- 
que remarquables  ;  il  se  qualifiait  de  docteur  et  portait  le  titre  de 
médecin  des  gardes  du  corps  du  comte  d^ Artois. 
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gaaient  le^  castes  par  les  boodes  de  diamants,  les 
babils  brodés,  les  jabots  de  |K)i&t  d'Angleterre;  les 
dames  portaient  de  larges  coiffes  comme  les  femmes 
du  peuple,  surmontées  d^^une  cocarde  tricolore ,  des 
robes  très-serrées,  desficbus  en  simple  linon  ;  plus  de 
parures  scintillantes,,  plus  de  signes  d'aristocratie 
dans  les  colliers  et  les  bracelets  d'or;  on  craignait  la 
proscription.  Cependant  tant  est  puissante  la  coquet- 
terie, que  les  femmes  étaient  parvenues  à  rendre 
parfaitement  jolies  ces  tmlettes  de  la  révolution  I  elles 
tirent  même  de  la  grâce  jusque  sur  l'échafaud.  Les 
hommes,  quand  ils  ne  tombaient  pas  dans  le  cynisme 
de  la  cargagnole  et  du  bonnet  rouge,  portaient  des 
habits  étroits  de  manches  et  de  taille ,  à  basques  lon- 
gues, à  collet  rabattu,  des  culottes  courtes  en  couleurs 
éclatantes,  des  bas  chinés ,  costume  tani  chéri  de  Ro- 
bespierre; leur  tête  était  coiffée  du  chapeau  rond  à 
larges  bords,  comme  les  quakers  et  les  Américains 
les  avaient  mis  à  la  mode  en  France  (i). 

Il  n'y  avait  plus  de  salon ,.  ainsi  qu'on  l'entendait 
sous  l'ancien  régime ,  réunions  pétillantes  d'esprit  et 
de  saillies, agréable  mélange  d'hommes  et  de  femmes, 
tous  bien  nés,  à  bonnes  manières,  se  réunissant,,  parce 
qu'ils  pouvaient  se  connaître  et  s'avouer.  A  ces^réu* 
nions  où  présidaient  quelques  nobles  et  spirituelles 
marquises  au  bel  éventail,  s^étaieut  substitués  des  dubs 
politiques  où  l'on  s'agitait  avec  frénésie  pour  se  dé- 
noncer et  se  proscrire  ;  puis  des  pique-niques,,  faciles 

(1)  JoBNial  de  modes^  1792. 
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réunioiM  dansantM  où  la  foole  accourait  en  payant  H 
s'en  était  formé  partout,  au  faubourg  Saint-Honoré,  à 
rb6teld'Aligre,à  la  Ghaussée-<f  AntiD,oùlamn1titude 
était  grande  et  joyeuse  :  courtisanes,  grîsettes,  hautes 
dames  déchues,  toutes  y  accouraient  en  vertu  du  grand 
principe  d*égalité  et  de  confusion  qui  désormais  allait 
dominer  la  société  française;  point  de  présentation, 
liberté  absolue  de  se  nommer  ou  de  se  cacher;  cela 
derait  plaire  à  ces  hommes  obscurs  que  la  révolution 
avait  élevés  bien  haut  :  que  d'acquéreurs  de  biens 
nationaux  subitement  enrichis  I  que  de  fournisseurs 
déjà  opulents  !  Déplacés  dans  un  salon ,  ils  étaient 
parfaitement  bien  accueillis  dans  cette  foule  où  Ton 
se  heurtait  sans  se  connaître ,  maîtres ,  laquais,  hom- 
mes probes  et  escrocs.  Qu'étaient  devenus  les  cau- 
seurs émérites  des  grandes  réunions?  La  noblesse 
était  outre  Rhin  ou  à  Tarmée;  ceux  des  gentilshommes 
qui  avaient  pris  parti  pour  la  révolution  s'y  étaient 
jetés  avec  cynisme,  par  esprit,  par  caractère  ou  par 
peur;  c'étaient  les  marquis  de  Saint-Hurugue  (1), 


(1)  Le  marquis  de  Saint-Harogae,  né  dans  le  HAconiiaît,  entra 
an  service  dès  Vige  de  treize  ans  ;  il  voyag^ea  ensuite  en  France  et 
dans  les  diverses  cours  de  TEnrope,  où  il  dissipa  toute  sa  fortune; 
en  1778,  il  épousa  une  actrice  de  Lyon  nommée  Lemercier,  mais, 
s^étant  brouillés,  elle  oblint  contre  loi  une  lettre  de  cachet;  arrêté 
iBijon  en  1781,  il  fut  enfermé  à  Charenton  et  en  sortit  en  1784 
ponr  aller  en  Angleterre;  il  ne  revint  à  Paris  qn^en  1789,  et  se  mit 
à  la  tête  do  peuple  sur  les  places  publiques,  où  il  exer^it  une 
l^nde  influence  k  cause  de  sa  hante  stature  et  de  sa  voix  mugis- 
sante. 
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d'Ântonelle  (1),  le  prince  de  Hesse  (2),  habitués  des 
faubourgs;  en  1791 ,  ils  avaient  abdiqué  leurs  titres; 
en  1792,  ils  abdiquaient  leur  langage  de  bonne  com- 
pagnie pour  adopter  Targot  hideux  et  le  costume  des 
basses  classes. 

La  bourgeoisie  était  dominée  par  deux  sentiments  : 
Torgueil  et  la  peur;  si  elle  n'avait  pas  été  jalouse  des 
classes  supérieures,  elle  les  aurait  secondées  dans  leur 
résistance  ;  mais  le  cœur  humain  pardonne  moins  ce 
qui  le  froisse  qu'il  ne  redoute  ce  qui  le  menace;  on 
craint  moins  la  mort  que  l'humiliation,  et  jamais  la 
bourgeoisie  n'aurait  pardonné  à  la  noblesse  sa  supé- 
riorité d'esprit ,  de  ton  et  de  manières  ;  la  révolution 
avait  proclamé  l'égalité,  et  cela  plaisait  à  la  bour- 
geoisie, à  ce  point  qu'elle  n'avait  pas  craint  d'éman- 
ciper ce  peuple  terrible  qui  bientôt  devait  la  proscrire 
durant  toute  la  révolution  ;  elle  fut  donc  en  balance 


(1)  Picrre-Anloine,  marquis  d^AntonelIe,  é(nit  né  à  Arles  en 
1747,  d^QDe  famille  noble  et  ancienne;  sous-licatenantau  régiment 
de  Bassigny  (infanterie),  ensuite  capitaine,  il  abandonna  le  service 
en  1782  pour  vivre  de  sa  fortune  ;  adoptant  les  principes  philo- 
sophiques avec  chaleur,  dès  1789,  avant  même  les  décrets  de 
l'assemblée  nationale,  il  renonça  à  ses  titres  nobiliaires,  et  fut 
nommé  maire  d^Arles  en  1790,  puis  député  par  le  département 
des  Booches-do  -Rh^ne  à  rassemblée  législative,  et  en  fut  élu  secré- 
taire. 

(2)  Le  prince  Charles  de  Hesse  llhinfeld'Rothcmbonrg,  frère  polné 
do  landgrave  de  Hesse-Rothembonrg,  était  né  le  10  janvier  I7S2. 
Entré  fort  jeune  au  service  de  France,  il  devint  colonel-brîgadier 
en  1784,  et  maréchal  de  camp  en  1788;  après  la  révolution,  il  fnt 
nommé  commandante  Perpignan. 
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entre  la  peur  et  la  jalousie  ;  elle  ne  voulut  aller  ui  au 
peuple  ni  à  la  noblesse,  jusqu'à  ce  que  le  temps  fût 
assez  mûr  pour  qu'elle  saisit  le  pouvoir  :  difficile 
épreuve  par  où  elle  doit  passer. 

La  révolution  se  proposant  un  but,  tout  devait  y 
tendre  sous  peine  de  périr  à  Fœuvre.  C'était  un  foyer 
ardent  vers  lequel  rayonnaient  toutes  les  forces,  toutes 
les  intelligences  ;  rien  n'était  demeuré  en  dehors  du 
mouvement  des  esprits.  Pendant  les  deux  années  qui 
suivirent  la  prise  de  la  Bastille ,  les  œuvres  de  l'art 
furent  dominées  par  la  lutte  vivace  de  la  révolution  et 
de  la  contre-révolution.  David  (1),  avec  son  pinceau 
mâle  et  romain,  succède  à  Greuze  et  à  ces  scènes  de 
famille  tendres  et  larmoyantes;  Vien  (2)  a  déjà  res- 
tauré l'école  antique ,  et  David  applique  à  la  républi- 
que ,  dont  il  est  l'amant  idolâtre ,  les  admirables  res- 
sorts de  son  talent,  ses  couleurs  sûres  et  fermes,  et 
ses  académies  dignes  de  Michel-Ânge;  il  expose  son 
tableau  de  Tibérius  Gracchus,  où  la  république  ro- 
maine revit  entière  et  grande.  Dans  la  musique,  la 
tendance  est  la  même  ;  les  douces  partitions  de  Gré- 
try  (5)  ne  conviennent  plus  à  la  génération  agitée; 
Richard  Coeur  de  Lion  n'est  même  souffert  au  grand 
théâtre  que  parce  qu'il  permet  aux  royalistes  d'ap- 
plaudir à  outrance  la  fidélité  de  Blondel  envers  son 
roi  malheureux  ;  et  l'opéra  de  Grétry  se  résume  dans  ce 

(1)  J*ai  déjà  parlé  de  David,  dans  l'Europe  pendant  le  emuulat 
et  VEmpire. 

(2)  Foyez  sur  Grenze  el  Vien  mon  travail  de  LouU  XV. 

(3)  Voir  Ltm»  XF, 

TOME    I.  23 


tTO  L*EUROPB  PEllDAirr  LA  UhrOLOTIOll. 

Hiagnifiqoe  chant  de  «  0  Biehard,  6  mon  rot  f  v  A  tons 
ces  airs  flùlés  succèdent  les  notes  grayes,  austères,  de 
Gossec  (i)  et  de  Méhnl  (2),  musique  d'église  mise  à 
Tusage  des  républicains,  car  il  y  a  là  des  cordes  inti- 
mes qui  font  vibrer  les  sentiments  généreux  et  les 
croyances  ardentes  et  fortes,  saintes  similitudes  de 
religion  ou  de  république  qu'il  faut  comprendre  et 
respecter. 

Dans  la  littérature,  la  politique  absorbe  tout;  on 
Toudrait  en  vain  s'en  écarter,  se  faire  une  solitude, 
un  désert  dans  le  monde  qui  vous  déborde;  il  faut 
s'empreindre  de  ses  passions,  de  ses  idées,  de  ses 
joies  et  de  ses  deuils.  Depuis  dix  ans ,  que  n'a?ait-on 
pas  écrit?  Quel  personnage  n'avait-on  pas  chansonné, 
car  la  France  n'était-elle  pas  le  pays  aux  chansons 
politiques,  depuis  la  Ligue  et  la  Fronde?  Pour  le  peu- 
ple surtout ,  mille  couplets  étaient  faits.  Ici  c'était  le 
JMaioffue  plaisant  entre  un  savetier  et  son  fUs  abbé,  eé* 
IHire  aristocrate,  sur  Fair  deV Enfant  prodigue:  «Gom- 
ment, abbé  scélérat,  as-tu  pu  nier  le  tiers  état?aris- 


(1)  Frattçoit  Goscee,  né  dans  leHainant  le  17  janvier  1734,  Tint 
à  Paris  en  1751  ;  le  fermier  général  La  Popelinière  le  mit  â  la  télé 
de  son  orchesire,  puis  il  devint  directeur  de  la  musique  du  prince  de 
Conti.  De  1773  à  1786,  Gossec  fit  représenter  sept  opéras  i  VA- 
ca demie  royale. 

(2)  Étienne-Henri  Méhnl,  né  â  Givet  en  1763,  o&  son  père  était 
inspecteur  des  fortifications  de  la  forteresse  de  Charlemont,  tenait 
à  dix  ans  Torgne  dn  «tavent  des  Récollcts,  et  â  douce  il  fut  adjoint 
à  Torganiste  de  Tabbaye  de  la  Yalledien  ;  venu  à  Paris  en  1779,  il 
trouva  dans  le  cbevalier  Gluck  an  zélé  prolecteur;  et  en  1790  il 
débuta  par  la  musique  d^un  opéra  comique,  Euphro$ine  et  Caradin. 
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tocrate  insoleDt,  non,  ta  n'es  plus  mon  enfant  î  (i)  » 
Un  M.  Marchant  avait  mis  la  constitution  en  vers,  avec 
des  traits  un  peu  malicieux  et  plaisants  (2).  On  faisait 

(1)  tl  Vfal. 

Osait-ln  bien,  scélérat, 

Renier  le  tiers  état  ? 

Re  t^ai'je  pas  donné  TélreT 

Si  tu  savais  mon  métier 

Aa  lieu  d^étre  mauvais  prétref 

To  serais  bon  savetier. 

A  vous  uni  par  le  sang, 
Mais  désuni  par  le  rang, 
Sachant  qu^au  nouveau  régime 
Je  perdrais  mes  revenus, 
Pouvail-ou  me  faire  un  crime 
De  protéger  les  abus  ? 

i.t  pftas. 

Aristocrate  insolent. 

Non,  tu  n''es  plus  mon  enfant; 

Pour  conserver  ta  richesse 

Tu  ruinerais  Ion  pays; 

Va  consumer  ta  noblesse 

Chez  les  filles  de  Paris. 

(2)  I.IBBB  BZEBCICB  DB  TOCTBS  LB8  BBLIOIOm^ 

Tons  les  cultes  sont  permis 

Et  même  celui  de  MoMe  ; 

De  Mahomet  le  paradis 

Sera  Tanlé  dans  mainte  Église. 

Comme  à  présent  dans  ces  canton» 

D^élre  conséquent  Ton  se  pique, 

De  toutes  ces  religions 

Nous  exceptoM  la  calholiquc. 
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des  vaudeviUes  eonstitntionnelsy  des  chansons  civi- 
ques :  chose  yraimenl  amusante  et  joyeuse  comme  le 
Code  civil  en  vers;  un  poëte  du  nom  de  Drobecq  fit 
insérer  dans  YÂhnanach  des  Muses  quelques  petits 
vers  sur  M.  de  La  Fayette  :  «  Ce  pâle  héros ,  assez 
grand  dans  les  coulisses,  mais  si  petit  sur  le  théâ- 
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D^abord  il  faadra  qoe  Ton  jure 
Dès  qoe  Ton  sera  sénateor 
Poor  8*accontnmer  ao  parjure. 
Car  le  parjure  est  en  honneur. 
Nous  le  dirons  publiquement. 
Et  sans  craindre  que  Ton  en  glose  : 
Il  vaut  mieux  prêter  un  serment 
Que  de  prêter  toute  autre  chose. 

LH  nOK  DO  DAUPHIN  CHAll«â  l*  CELUI  DB  PIIHCI  EOTAI.. 

Grâce  à  notre  manie  étrange. 

De  nom  comme  à  présent  tout  change, 

Celui  du  dauphin  nous  changeons  : 

Prince  royal  nous  le  nommons. 

Ni  lui,  ni  madame  sa  mère, 

Ni  son  tuteur,  ni  son  cher  frère. 

De  France  ne  pourront  sortir 

Que  pour  n*y  jamais  revenir. 

DE  LA  SAKCTIOH  lOTALB. 

11  faut  que  le  roi  sanctionne 

Tous  les  beaux  décrets  qu^on  lui  donne 

Pour  le  bien  de  la  nation  ; 

Si  le  vrro  fut  son  partage, 

11  Tobtint  à  condition 

QuMl  n''eu  ferait  aucun  usage. 
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ire  (1).  »  Ici,  Ton  faisait  Tapothéose  ou  le  triomphe  de 
Voltaire,  qu'on  jetait  au  Paothéon  (â)  ;  là,  on  appelait 
les  soldats  étrangers  à  déserter  leurs  drapeaux  (5)  ; 
dans  un  vaudeplle  populaire ,  on  dénonçait  les  aris- 
tocrates qui  préparaient  un  cercueil  au  peuple  (4).  La 
Harpe,  Ghénier,  étaient  les  poëtes  de  circonstance; 
Tun  lançait  des  vers  aux  rois  pour  les  dénoncer,  aux 

(1)  Ce  héros  pAIe  et  sooriant 
DoDt  toal  Paris  fut  idolâtre, 
Ija  Fayette,  guerrier  pradent. 
Dans  les  coulisses  asses  grand, 
Fut  bien  petit  sur  le  théâtre. 

(2)  Les  cendres  de  Voltaire  furent  placées  au  Pantliéon  |uir  un 
décret  de  rassemblée  nationale  du  10  juillet  1790.  Un  M.  Prénoly 
avait  fait  son  apologie  : 

Dans  tes  écrits  Thumanité  respire, 
Ta  voix  instruit  les  peuples  et  les  rois; 
A  tes  accents  le  fanatisme  expire 
Et  la  raison  reprend  enfin  ses  droits. 
Des  préjugés  perçant  la  nuil  profonde, 
De  nos  tyrans  tu  deviens  la  terreur  ; 
Tu  préparas  la  liberté  du  monde 
En  déchirant  le  bandean  de  Terreur. 

(3)  Une  loi  bienfaisante. 
Et  qn^on  vous  montrera, 
Donne  cent  francs  de  rente. 
A  qui  désertera. 

Si  vous  aimez  la  danse. 
Etc.,  etc. 

(4)  Seigneurs  aristocrates, 

Où  donc  est  le  cercueil 

Qu^aux  bourgeois  démocrates 

Préparait  votre  orgueil? 

23. 
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peuples;  l'antre improTisait des  dithyrambes  en  rhon- 
near  des  fédérations ,  et  des  couplets  aussi  forts  que 
ceux-ci  :  <  Vive  à  jamais  la  liberté ,  reçois  nos  ytRux^ 
chère  et  sainte  patrie  ;  nous  jurons  de  donner  notre 
▼ie  pour  nos  lois,  pour  l'égalité  (i).  »  Lebrun  chantait 
la  nature  à  Toccasion  du  despotisme  :  «  Rien  n'était 
libre;  le  despotisme  avait  tout  envahi;  Fonde  payait 
aux  tyrans  des  tributs  ;  le  feu  était  esclave ,  et  Fair  à 
peine  libre  ;  est-ce  que  les  mortels  devaient  traîner 
des  chaînes,  même  dans  leur  propre  héritage  (2)  ?  )> 
Unissant  quelquefois  le  cynisme  \  ce  langage 
étrange,  les  poëtes  célébraient  dans  leurs  vers  le  ma- 
riage des  prêtres.  Dans  des  couplets,  qu'on  prétendait 


Nons  devrons  eipirer,  i  toas  entendre  dire  ; 
Peat-ètre,  noos  voos  en  croyons, 
Peat'-ëtre,  en  eflet  nous  moarrons, 
Mais  ce  sera  de  rire. 

(1)  Vire  à  jamais,  TÎve  la  liberté I 
Reçois  nos  vœux,  chère  et  sainte  patrie  I 
Nous  jurons  d^obéir,  de  donner  notre  vie 

Pour  nos  lois,  pour  Tégalité; 
Que  la  France  entière  s'écrie  : 
Vive  à  jamais,  yire.  la  liberté! 

(2)  O  do  pouvoir  suprême  incroyables  abus! 
L^Onde  paye  aux  tyrans  de  serviles  fribols! 

Le  Feu  même  est  esclave,  et  TÂir  à  peine  est  libre  ! 
Quoi  I  tes  balances  d'or  ont  perdu  Téquilibre  ? 
Ciel  juste!...  Ciel  vengeur!  surtjuel  mont  escarpé 
Veux-tu  me  rendre  enfin  mon  empire  nsurpé  ? 
De  tout  mortel  qai  nait  la  terre  est  le  partage. 
Dois-je  traîner  des  fers  dans  mon  propre  liérilage? 
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cbaiilés  aux  noces  d'un  prêtre,  ci-deTant  bénédictin> 
an  M.  Benoit  Lamothe,  disait  sur  l'air,  Chantez,  dan- 
tes,  amnsez'vous  :  «  Messieurs,  mariez-Tous,  rien  n'est 
si  doux  qu'un  bon  ménage  ;  celui  qui  sera  père,  époux, 
doit  passer  pour  le  meilleurprélre;  honneur  au  prêtre 
citoyen  qui  fraye  aux  autres  le  chemin  (1)  I  »  Les 
partis  sont  ainsi  faits ,  ils  ne  donnent  des  honneurs, 
de  la  gloire,  qu'à  ceux  qui  viennent  à  leurs  idées  et 
réalisent  leur  projet.  Dans  le  discours  récité  par  La 
Harpe ,  à  l'ouTerture  du  Lycée ,  institution  littéraire 
empruntée  à  la  Grèce,  il  chante  un  hymne  à  la  libérien 
avec  l'enthousiasme  du  poêle  et  la  verve  de  Timpro- 
visateur  ;  sorte  de  lieux  communs  cent  fois  répétés 
contre  la  tyrannie,  et  que  le  talent  même  ne  peut  rae 
jeunir.  Quel  faiseur  de  vers  ne  paye  eet  impôt  de  flat-^ 
terie  à  ce  qui  règne  et  n'insulte  lâchement  ce  qui 
tombe?  Le  théâtre  retentissant  des  maximes  philoso-» 
phîques  et  républicaines ,  déclarait  la  guerre  aux  ty- 
rans :  Chénier  faisait  jouer  son  Tibère,  si  rempli  d'al« 
Ittsions  à  Louis  XYI  (quel  Tibère  I  quel  Néron  I)  ;  dans 

(1)  Allons,  messieurs,  mariez-voas, 

Profites  d^«B  si  bel  exemple; 
,  ])lariez>?o«s,  rien  n^esl  si  doux, 

L''hynien  vous  o£fi'e  enfin  son  temple  : 
Honneur  au  prêtre  citoyen 
Qui  fraye  aux  autres  le  chemin! 
A  cette  marque  parmi  no«s, 
Bon  pasteur  se  fera  connaître  ; 
Celui  qui  sera  père,  époux, 
Doit  passer  pour  le  meilleur  prêtre  : 
Houiieor,  etc. 
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Charles  IX  ou  faussait  la  vérité  historique ,  pour  iu- 
sulter  à  Taise  la  religion,  dont  les  temples  étaient 
souillés,  les  prêtres  proscrits,  et  le  roi  qu'on  allait 
jeter  à  Féchafaud.  Toutes  les  médiocrités  caressaient 
une  idée  vulgaire  avec  le  désir  de  flatter  les  masses, 
capricieuses  souveraines,  qui  aiment  l'encens  et  impo- 
sent ridolâtrie.  La  comédie  devenait  larmoyante  pour 
dénoncer  les  cloîtres  et  les  oppressions  de  l'esprit  de 
famille  :  on  jouait  la  Mère  coupable  de  Beaumarchais, 
Mêlante  de  La  Harpe  ;  et  le  vaudeville  même  dirigeait 
ses  couplets  contre  les  prêtres  et  les  monastères  pai- 
sibles. M.  Picard  avait  ouvert  une  petite  guerre  spiri- 
tuelle et  moqueuse  contre  les  couvents  dans  les  Visi- 
Uxndmes;  les  esprits  vulgaires  vinrent  après;  on  vit, 
sur  une  scène  affranchie  de  toute  morale,  de  pauvres 
religieuses  aux  bras  des  hussards  ivres;  on  maria  des 
prêtres  et  des  nonnes  sur  le  théâtre,  et  le  cliquetis  des 
verres  se  fit  entendre  sous  les  voûtes  des  couvents 
comme  dans  la  vieille  légende  du  comte  Ory.  Applau- 
dis à  ces  saturnales ,  génération  aveugle  et  folle,  car 
d'autres  scènes  viendront  bientôt  te  désabuser  fatale- 
ment I 

Au  milieu  de  cette  agitation  soudaine,  active,  fié- 
vreuse, il  y  avait  bien  peu  de  place  pour  les  ouvrages 
sérieux ,  et  ces  livres  eux-mêmes  étaient  tous  dirigés 
dans  le  sens  révolutionnaire  ;  on  ne  parlait  de  la  vieille 
monarchie  que  pour  démolir  sa  grande  histoire  ;  spec- 
tacle singulier  d'un  peuple  qui  déchire  son  passé  glo- 
rieux, comme  il  brise  les  statues  de  Henri  lY  et  de 
Louis  XIV  !  Sous  la  constituante ,  il  n'avait  été  ques- 
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tioD  que  des  histoires  d'états  généraux,  recherchés  par 
rérodition  travailleuse  ;  sous  la  légistative,  commença 
la  publication  des  mémoires  immondes  pour  abaisser 
les  rois  et  la  politique  du  vieux  régime.  Un  certain 
abbé  Soulavie  dénonça,  dans  une  suite  de  pamphlets 
historiques,  les  plas  nobles  actes  de  la  diplomatie  du 
xYin®  siècle;  on  s'accroupit  dans  cette  triste  habitude 
de  croire  que  la  France  ne  datait  que  d'hier,  et  qu'a- 
vant le  chiffre  de  1789  il  n'y  avait  rien  que  de  lâche 
et  d'indigne;  orgueil  fatal  de  la  génération  actuelle 
qui  ne  permet  rien  de  grand,  rien  de  durable,  rien  de 
suivi  comme  la  chaîne  des  traditions  I 

Avec  le  culte  du  passé  disparut  l'esprit  de  famille, 
le  foyer  domestique  où  rayonnait  l'autorité  paternelle; 
l'égalité  de  partage  morcela  incessamment  la  pro- 
priété; plus  d'aînesse,  plus  de  substitution,  plus  de 
hiérarchie,  dans  ce  pêle-mêle  confus  qui  dut  remplacer 
l'état  social  si  régulier  que  la  révolution  avait  démoli  ; 
l'ouvrier  n'eut  plus  désormais  ni  syndic ,  ni  corpora- 
tions pour  le  contenir  et  le  protéger;  on  ne  se  groupait 
que  tumultueusement  sous  le  symbole  de  la  liberté, 
l'égalité  et  la  fraternité',  emblèmes  de  la  nouvelle  loi 
couronnés  par  le  terrible  bonnet,  rouge  comme  le 
sang.  On  avait  emprunté  le  faisceau  des  licteurs,  la 
hache  aiguë  et  les  enseignes  militaires  des  légions  ; 
épris  des  coutumes  grecques  et  romaines,  les  uns  por- 
taient la  prétexte  et  le  cothurne ,  les  autres  le  bonnet 
phrygien.  Dans  les  processions  populaires  on  imitait 
les  bas-reliefs  antiques;  les  magistrats  ornés  de  ru- 
bans tricolores  précédaient  les  licteurs  et  les  bannières 
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cooronnées  de  lauriers  et  et  chênes  ;  on  célébrat  des 
sacrifices  sur  des  autels  et  des  trépieds  d'or;  les  en- 
fonts,  les  femmes,  les  vieillards  jetaient  des  parfums 
dans  des  cassolettes  odorantes  (i).  Cette  grande  rail- 
lerie du  paganisme  était  prise  au  sérieux  par  les  as- 
semblées qui  ne  voulaient  plus  rien  laisser  de  la 
France ,  ni  son  calendrier,  ni  ses  mois ,  ni  ses  fêtes 
chéries,  ni  ses  solennités  chrétiennes.  On  allait  donner 
des  noms  grecs  à  tout,  de  manière  à  faire  une  langue 
demi-barbare  pour  les  poids,  les  mesures,  les  partages 
du  temps;  les  heures  qui  fuient  n'étaient  plus  même 
respectées. 

Et  tous  ces  changements  se  préparaient  au  milieu 
des  embarras  du  commerce,  des  difficultés  du  crédit, 
des  misères  et  d'irréparables  ruines.  La  prospérité 
commerciale  de  la  France  était  parvenue  à  son  apogée 
dans  la  balance  de  1788.  Les  colonies,  les  échelles 
du  Levant,  les  comptoirs  de  l'Inde  avaient  absorbé 
pour  780  millions  de  produits  manufacturés,  malgré 
le  traité  de  commerce  imposé  par  les  économistes  en 
1785.  Depuis  1791  les  affaires  étaient  complètement 
suspendues;  le  crédit,  la  confiance  étaient  altérés; 
on  avait  émis  déjà  des  masses  de  valeurs  considéra- 
blés  en  assignats,  et  l'État,  néanmoins,  était  à  la  veille 
d'une  suspension  des  services  ;  au  commencement  de 
1792,  l'assignat  avait  encore  presque  sa  valeur  nomi- 
nale; on  avait  foi  dans  le  gage  de  la  dette  publique, 

(1)  La  collection  de  la  Bibliotbèqne  da  roi  contient  un  grand 
nombre  de  ces  gravures,  qui  reproduisent  les  processions  patrioti- 
ques. 
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IH  biens  natioiiaiix.  Tout  ce  qui  est  neaf,  d'âilleiirs, 
excite  la  curiosité,  et  le  gouyememeDt  put  dès  lors 
coQtîoiier  ses  émissions.  A  mesure  que  l'or  fut  plus 
recherché  par  FémigratioD  et  la  peur»  l'assignat  Tlt 
son  cours  comparatif  s'abaisser,  et  dans  cette  voie  il 
n'y  a  pas  de  limites  :  quand  la  décadence  arrive,  elle 
est  profonde,  hâtive,  irréparable;  les  denrées,  les 
marchandises  s'élevèrent  d'autant  plus  que  l'assignat 
perdit  de  son  cours  régulier,  et  l'on  paya  en  papier 
des  sommes  monstrueuses  pour  l'achat  des  denrées 
de  première  nécessité. 

Dans  les  temps  agités  on  travaille  peu,  car  le  sang 
bouillonne,  et  le  front  est  brûlant;  le  peuple  a  plus  à 
gagner  sur  les  places  publiques,  et  il  y  court;  les  co^ 
mités  payèrent  les  ouvriers  sans  travail,  et  l'on  eut 
unsi  des  bras  pour  tout  faire,  les  choses  héroïques, 
comme  le  peuple  les  sait  accomplir,  et  les  choses 
affreuses  qui  sont  souvent  dans  ses  instincts  et.  qu'on 
peut  toujours  lui  inspirer.  Pourquoi  d'ailleurs  ce  pen«> 
pie  souverain  aurait-il  travaillé?  Ne  lui  fallait*il  pas  un 
palais?  à  lui  si  terrible,  à  qui  on  mettait  la  couronne 
au  front;  à  lui  qui  avait  tant  de  flatteurs  plus  plats, 
plus  tremblants  que  les  plus  vils  courtisans  des  roisf 
terrible  souverain,  sa  volonté  était  partout,  depuis 
les  clubs  jusqu'aux  administrations  départementales, 
dans  son  action  forte,  incessante,  fatale  :  les  départe- 
ments, les  districts,  les  municipalités  étaient  au  pou- 
voir de  la  démocratie.  La  vieille  société  provinciale  se 
composait  de  trois  éléments  :  le  château,  le  presby^ 
tère,  la  commune,  et  comme  chaînon,  pour  unir 
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toutes  les  forces,  la  corporation,  lien  dn  people, 
sacré  comme  la  famille.  Le  château  n'existait  ph»; 
ses  créneaux  démolis  par  une  jacquerie  révoltée  tom- 
baient en  ruine  ;  le  paysan  avide  s'était  violemment 
emparé  des  terres  seigneuriales  ou  les  acquérait  pour 
quelques  deniers;  le  presbytère  était  vide,  le  pasteur 
exilé  errait  de  montagne  en  montagne  pour  se  réfu- 
gier sur  la  terre  étrangère.  Il  ne  restait  plus  debout 
que  la  commune,  et  non  pas  cette  vieille  commune, 
composée  de  syndics  et  de  paysans,  de  cultivateurs  et 
de  fermiers  paisibles  ;  la  commune ,  telle  que  l'avait 
organisée  la  constituante  par  l'élection,  n'était  plus 
qu'un  ramassis  de  prolétaires  dirigés  par  le  club.  Tout 
à  coup  élevés  au  pouvoir  munidpal,  ces  hommes  fai- 
saient sentir  le  poids  de  leur  autorité  à  ce  qui  était 
puissant  et  noble  autrefois;  on  n'entendait  parler  en 
tous  lieux  que  des  terribles  et  grossiers  municipaux; 
on  n'ppercevait  qu'eux  avec  leur  écharpe  tricolore, 
opprimant  ce  qui  était  beau  et  distingué,  parce  qu'ils 
étaient  laids  et  rustres.  Quelquefois  une  femme  de 
cour  proscrite,  à  la  physionomie  éclatante,  ou  bien  un 
brillant  gentilhomme,  cherchaient  à  échapper  à  Fin* 
fortune  en  errant  au  milieu  des  campagnes;  dénoncés 
par  la  rumeur  publique,  ils  voyaient  accourir  les  mu- 
nicipaux comme  des  oiseaux  de  proie ,  mêlant  leur 
physionomie  de  geôlier  à  ces  nobles  traits  des  grandes 
familles,  qu'en  vain  on  cherchait  à  défigurer;  ils  les 
insultaient,  les  poursuivaient  et  les  traitaient  d'aris- 
tocrates, de  ci'devant,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  les 
mains  calleuses  ou  le  front  abruti.  Ainsi  était  tombée 


LA  PftOVlNCfi  (nOt).  SKI 

la  divine  Marie -Antoinette  au  milieu  de  quelques 
municipaux  avinés,  lors  de  sa  fuite  à  Yarennes. 

Dans  cet  abaissement  de  la  société ,  la  France  ne 
pouvait  plus  se  relever  que  par  Ténergie  de  laguerre 
et  le  glorieux  effort  de  la  victoire.  <]lette  étrange  société 
pouvait  exactement  se  personnifier  par  cette  colossale 
statue  de  la  Liberté,  élevée  sur  toutes  les  places  publi- 
ques: elle  avait  la  tête  haute ,  parce  que  le  peuple  est 
grand  et  fort;  elle  avait  des  bras  robustes,  parce  qu'il 
avait  besoin  d'étouffer  et  de  broyer  ce  qui  lui  faisait 
obstacle;  ce  bonnet  phrygien  que  le  colosse  portait  au 
front  était  un  souvenir  de  Guillaume  Tell;  la  pique 
qu'il  tenait  à  la  main  était  celle  des  faubourgs;  et  les 
générations  tremblantes  lui  offraient  des  sacriGces 
humains ,  comme  au  Moloch  des  anciens.  Le  grand 
mystère  des  siècles,  que  nul  sphinx  n'a  pu  encore  dé- 
chiffrer, c'est  que  de  temps  à  autre  ilya  uner  édemp- 
tion  qui  s'opère  par  le  sang;  le  Christ  sur  la  croix, 
qui  meurt  pour  tous  ,  est  l'emblème  de  cette  triste 
fatalité  des  siècles. 
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CHAPITRE  X. 

DERNIÈRES  MESURES  PQUR  LA  OUERRE. 


EflFet  prodntt  par  la  rlëclaration  de  guerre  de  la  France. 
-^  Choix  det  généraux  en  chef.  —  Le  due  de  Brunswick. 
—  Pian  de  guerre,  '«-  Mémoire  secret.  —  Armées  de  la 
Prusse; — de  rAutricbe.  —  Espril  public.  —  Théâtre 
de  ia  guerre.  —  Les  Pays-Bas.  ^  Déclaration  de  la 
Sardaigne.  —  Négociations  de  M.  de  Sémonville.  — 
Début  de  la  campagne.  —  Situation  des  armées  fran- 
çaises. —  Sécurité  de  TEurope.  —  Délihération  sur  le 
plan  de  campagne.  ^  M.  de  Bouille.  -»  Coopération  des 
émigrés.  —  Adhésion  de  tous  les  cabinets.—  Négociations 
à  Copenhague,  —  Couronnement  de  François  11.  —  Mar- 
che des  troupes  alliées. 


Mars  —  juin  1792. 

L'Europe  reconnaissait  une  grande  audace  à  l'es- 
prit de  la  révolution  française  ;  en  aucun  cas  elle  ne  la 
croyait  assez  hardie  pour  prendre  l'initiative  et  com- 
mencer les  hostilités.  Des  courriers  extraordinaires  ar- 
rivés à  Vienne  et  à  Berlin  en  moins  de  quatre  jours  ne 
laissèrent  plus  aucun  doute  sur  la  résolution  de  Tas- 
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semblée  législatiye  (i),  qui  déclarait  spontanément  la 
guerre  au  roi  de  Bohême  et  de  Hongrie  (François  lï 
n'était  point  encore  élu  Empereur)  ;  et  dès  lors  on  dut 
considérer  comme  un  fait  accompli  ce  que  Ton  trai- 
tait quelques  jours  auparavant  comme  une  chimère , 
une  forfanterie  de  révoltés.  Il  ne  restait  plus  à  savoir 
qu'un  seul  point:  la  France  prendrait-elle  un  système 
offensif  ou  garderait-«l]e  la  défensive  en  attendant  les 
hostilités  sur  sa  frontière?  Une  attaque  subite,  hardie  ^ 
un  coup  de  tête  glorieux  entraient  plus  dans  le  carac» 
tère  national  de  ce  peuple  toujours  extraordinaire 
dans  ses  entreprises.  Ainsi  le  jugeaient  exactement 
tous  ceux  qui  avaient  quelque  expérience  delà  guerre 
et  les  hommes  de  cabinet  à  Berlin  et  à  Vienne.  Des 
ordres  furent  donnés  pour  repousser  violemment  toa-» 
tes  les  hostilités  aux  frontières ,  sans  prendre  encore 
pourtant  l'initiative ,  car  il  fallait  laisser  combler  la 
mesure ,  afm  que  l'esprit  turbulent  de  la  révolution 
française  fût  plus  réellement  constaté  aux  yeux  de 
l'Allemagne  entière  et  du  peuple  anglais  surtout.  La 
neutralité  de  M.  Pitt  reposait  spécialement  sur  ce  qu'au-^ 
cun  gouvernement  ne  pouvait  se  mêler  des  institutions 
d'un  peuple  étranger ,  pourvu  que  ses  démarches  ne 
fussent  pas  de  nature  à  menacer  la  sécuritéde  l'Europe  ^ 
et  c'est  précisément  ce  carus  belli  que  l'Autriche  et  la 
Prusse  voulaient  amener  en  laissant  se  déployer  l'am** 

(1)  tt  On  vient  de  nouti  déclarer  la  {ruerre,  dil  le  prince  de  Iiao- 
nilzà  Tambassadeur  de  Russie,  prince  de  Galitzin,  en  présence  d^un 
grand  nombre  de  pertonnes  )  et  c^e»t  comme  si  ou  Tavait  déclarée 
à  voire  coar.  > 
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bîtion  de  la  France;  alors  on  pourrait  compter  sur 
l'appui  mililaire  de  la  confédération  germanique  et 
sur  les  subsides  de  TÂngleterre. 

Les  communications  entre  Vienne  et  Berlin  devin- 
rent de  ce  jour  d'une  si  grande  activité ,  qu'on  aurait 
dit  un  même  peuple  dirigé  par  les  mêmes  sentiments; 
et  le  choix  du  duc  de  Brunswick,  pour  commander  en 
chef  les  armées  coalisées,  indiquait  assez  que  les  deux 
cours  consentaient  à  laisser  le  mouvement  militaire 
tout  entier  sous  la  direction  de  la  Prusse,  aËn  de 
mieux  constater  l'esprit  de  la  guerre  et  l'intimité  de 
l'alliance.  Consulté  spécialement  par  sa  cour  sur  la 
force  des  armements  que  devait  faire  la  monarchie 
prussienne,  le  duc  de  Brunswick  avait  répondu  que 
pour  les  affaires  de  France,  on  ne  pouvait  deviner  le 
mouvement  d'avance,  et  que  tout  dépendait  de  l'appui 
qu'on  trouverait  à  l'intérieur  ;  le  duc  ajoutait  qu'en 
arrivant  sur  la  Meuse  ^  on  devait  adresser  une  procla- 
mation à  l'armée ,  aux  gardes  nationales ,  pour  leur 
déclarer  qu'on  ne  venait  pas  attenter  à  la  liberté  de  la 
nation ,  mais  rétablir  l'ordre. 

La  lecture  de  ce  mémoire  montre  combien  ét»t 
modéré  le  caractère  du  duc  de  Brunswick ,.  toujours 
partisan,  comme  l'école  du  grand  Frédéric,  d'une 
guerre  systématique  ;  il  ne  voulait  pas  avancer  bruta- 
leoient  contre  la  nation  française,  et  agir  en  cosaque* 
Depuis  les  propositions  secrètes  de  M.  de  Gustine  (i  )f 

(!)  Il  parait  certain  cfue  dès  cette  époque  Tabbë  Siejès,  dans  les 
réunions  des  chefs  influents  de  la  révolution,  appuyait  chaudement 
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<|Di  l'invitait  à  prendre  le  titre  de  généralisnme ,  de 
connétable  et  même  de  stathouder  et  de  protecteur» 
le  duc  de  Bninswick  traitait  ayec  regret  la  France  en 
ennemie  ;  le  portrait  que  Mirabeau  avait  tracé  de  lui 
flattait  son  orgueil  :  «  La  figure  du  duc  de  Brunswick 
annonce  profondeur  et  finesse  ;  il  parle  avec  précision 
et  élégance»  il  est  prodigieusement instruit,*laborieuX) 
perspicace;  ses  correspondances  sont  immenses,  ce 
qu'il  ne  peut  devoir  qa'à'sa considération  personnelle, 
car  il  n'est  pas  assez  ricbe  pour  payer  tant  de  corres- 
pondants, et  peu  de  cabinets  sont  aussi  instruits  que 
lui...  Religieusement  soumis  à  son  métier  de  souve^ 
rain,  il  a  senti  que  l'économie  était  sa  première  res- 
source. Sa  maîtresse ,  mademoiselle  de  Hartfeld,  est 
la  femme  la  plus  raisonnable  de  sa  cour,  et  ce  cboix 
est  tellement  convenable ,  que  le  duc  ayant  montré 
dernièrement  quelque  velléité  pour  une  autre  femme, 
la  duehesse  son  épouse  s'est  liguée  avec  mademoiselle 
de  Hartfeld  pour  l'écarter.  Véritable  Alcibiade,  il  aime 
les  grâces  elles  voluptés  ;  mais  elles  ne  prennent  jamais 
sur  son  travail  et  sur  ses  devoirs  même  de  convenance. 
Est-il  à  son  rôle  de  général  prussien?  personne  n'est 
aussi  matinal ,  aussi  actif,  aussi  minutieusement  exact 
que  lui.  Ce  prince  n'a  que  cinquante  ans.  Son  imagi- 
nation brillante  et  sa  verve  ambitieuse  se  prennent 
facilement  du  premier  mouvement,  quoique  lessymp- 

le  projet  de  placer  le  doc  de  Brttnsvrick  à  la  télé  des  affaires  de 
la  France.  La  correspondance  du  jeune  Costine  ne  loi  fut  pas  in>^ 
connue;  elle  disparut  après  le  9  thermidor  des  cartons  du  comitéde 
«alot  public,  dont  Sieyès  faisait  alors  partie. 

24. 


la  lan- 
gue KÙéaalîoii  de  !■!  if  «r  qa'il  s'csl  étemelleiiieiit 
if  et  dont  fl  a  la  plu*  pciMi ci  juilc  hahîtode ,  le 
aox  kéâtalîoiis  de  l'eipcrieaoe  et  à  la  cirooD- 
qieclHNi ,  peal-éln  cxcenm ,  que  sa  grande  niéfiaiiee 
des  honmeft  et  soQ  biUe  pour  sa  réptttatioQ  ne  oes- 
sent  de  lui  commander,  »  Ainsiétait  jugé  par  Mirabeau 
ce  duc  de  BrunswidK  (I) ,  qu'on  a  présenté  comme  un 
homme  noient  «  implacable;  caractère  politique  9 
calme  et  réfléchi,  sans  préjugés,  sourent  découragé 
aux  premiers  obstacles;  et  aTec  ces  sortes  de  caractè^ 
res  une  transaction  est  toujours  ce  qui  Ta  le  mieux  à 
leur  goût.  Si  Ton  avait  séparé  le  duc  de  Brunswick  de 
ridée  première,  fondamentale,  qu'il  pourrait  opérer 
en  France  et  en  sa  faveur  la  même  révolution  qui  avait 
donné  le  trône  d'Angleterre  à  Guillaume,  on  le  stat-> 
boudérat  à  la  maison  d'Orange,  il  n'aurait  pas  accepté 
un  commandement  en  dehors  de  ses  opinions ,  et  c'est 
ainsi  que  le  jeune  marquis  de  Gustine  avait  dépeint  le 
chef  suprême  de  l'armée  qui  allait  agir  contrôla 
France  (â).  Avec  une  telle  ambition  on  pouvait  tou- 

(1)  E$*ai  $mr  la  monarchie  fmunenne. 

(2)  Il  y  avait  alors  à  Berlin  des  intrigues  françaises  qui  se  croi- 
saient et  se  naisaienf . 

c  Orécu  à  Dieu,  dit  H.  de  Cnstine  ft  Bf .  dé  Schnlenbotirg,  depuis 
ffoa  H.  Dnmoariesa  le  portefeuille  des  affaires  étraDg;ère&,  ces  du- 
pliciics  diplomatiques  ne  sauraient  se  reproduire.  M.  Dumouriez 
joue  cartes  sur  la  table  et  n'a  pas  d'autres  arrière-pensée»  que  d'as- 
surer le  Iriomplie  de  la  monarchie  constitutionnelle,  s  Le  comte  de 
Schuleiibourj;  lui  répondit  alors  en  souriant  :  c  Mais,  monsievr, 
éles-vous  bien  sûr  que  M.  Dumouriez  no  tienne  pas  ici  deux  négo- 


jowni  négocier;  avec  un  canctère  aussi  fmpaitial,  la 
rérolation  n'arait  pas  à  craindre  tin  retour  trop  brus^ 
que  1  trop  dessiné  de  la  monarchie  des  Bourbons. 

La  Prusse  et  l'Autriche  en  fournissant  leurs  concin^ 
geats  avaient  dû  arrêter  un  plan  militaire  d'une  cer'> 
taine  étendue.  Deux  bases  se  présentaient  naturel** 
lement  pour  les  opérations  ultérieures  :  1®  la  guerre 
systématique,  qui  suivrait  des  sièges  réguliers  pour 
marcher  méthodiquement  à  la  conquête;  ±*  une  cam- 
pa^e  rapide  de  surprise  et  d'éclat  qui  s'avancerait 
droit  au  but  Le  premier  parti  entrait  plus  exactement 
dans  le  plan  des  alliés,  qui  voulaient  toujours  appuyer 
leurs  opérations  sur  des  places  frontières,  pour  les 
garder  ou  les  rendre  en  cas  de  traité  ;  le  second  parti 
était  bien  plus  répressif  de  la  révolution  française,  car 
vingt  marches  heureuses  pouvaient  ouvrir  aux  alliés 
les  portes  de  Paris,  foyer  de  la  rébellion  I  Qu'avait-oa 
à  craindre  dans  l'état  de  désorganisation  de  Tarmée 
révolutionnaire?  il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  résistance 
sérieuse  :  ce  serait  une  sorte  de  pendant  à  la  campagne 
autrichienne  pour  la  répression  de  l'émeute  des  Pays* 
Bas,  où  cinq  marches  avaient  suffi  pour  conduire  les 
Impériaux  à  Bruxelles. 

Les  émigrés  entretenaient  les  alliés  dans  ces  idées  \ 
alors  comme  toujours  on  les  écoutait  peu  ou  mal  pour 
la  direction  du  plan  de  campagne.  Le  duc  de  Bruns- 
wick ,  avec  ses  idées  très-arrétées  de  tempérament  et 

dations  â  la  fois?  n  Et  il  lui  cita  en  mémetenps  an  certain  H.  de 
Beyx,  {rentilhomiiie  boargai^on,  qui  lai  atait  fait  aussi  des  ooTer- 
turet. 
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de  modéralîoii,  n'afait  jamais  perdo  de  Toe  le  aystèoM 
des  négociations»  croyant  avec  quelques  esprits  sé- 
rieux à  Berlin  qu'une  convention  amiable  avec  la 
France  pourrait  seule  permettre  de  tourner  les  «tnées 
prussiennes  vers  la  Pologne»  où  se  préparait  le  partage 
territorial.  Il  ne  faut  pas  oublier  celte  question  de  la 
Pologne,  à  Torigine  de  la  réyolution  française;  elle 
détournait  incessanoiment  les  alliésdes  progrès  de  leurs 
armées  en  France.  La  Prusse  et  l'Autriche  »  inquiètes 
des  démarches  de  la  Russie  en  Pologne,  voulaient 
avoir  leur  part  dans  un  partage  arrêté  d'avance,  et 
qui  paraissait  inévitable.  Dans  leur  pensée,  la  ques* 
tion  française,  sans  intérêt  positif,  n'était  qu'en  se- 
conde ligne,  et  avec  cet  esprit  fut  rédigé  le  mémoire 
du  duc  de  Brunswick  (1)  ;  l'extrême  timidité  du  gêné* 
ralissime  lui  faisait  douter  du  succès,  même  d'une 
guerre  défensive  :  «Le  seul  moyen  de  réussir,  c'est  de 
conformer  les  premiers  pas  que  nous  allons  faire  au 
but  qu'on  veut  atteindre ,  disait  le  duc  de  Brunswick; 

(1)  Motifs  du  roi  de  Prusse  pour  prendre  les  armes  contre  U 
France  (Berlin,  26  jaiu  1792). 

Ces  motiis  t'appoyaieot  «ir  les  droits  des  princes  alleoiMids,  suf 
le  danger  des  principes  réTololionnaires.,  sur  ragressioo  dea Fran- 
cis contre  rallié  de  la  Prosse  et  contre  PEmpire.. Le  roi  y  motivait 
pins  particulièrement  sa  détermination  sur  les  déclarations  anté- 
rieures faites  par  son  ordre,  et  à  plasieors  reprises,  aa  ministère  de 
S.  H.  T.  C.  :  c  Qo'il  marchcrail  inTariablement,  à  Tégard  des 
affaires  de  France,  sur  la  même  ligne  que  S.  M.  A...  a  Le  bal  des 
armements  du  roi  y  était  également  exprimé.  «  11  n^esl  aucune  puis- 
sance, disait  le  monarque  prussien,  intéressée  au  maintien  deTéqui- 
libre  de  TEurope,  à  laquelle  il  puisse  être  indiffèrent  de  voir  le 
royaume  de  France,  qui  formait  jadis  on  poids  si  considérable  dan» 
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c'est  setdeaiait  alors  que  nous  pourrons  nous  diri gei^ 
dans  one  guerre  qui,  ne  derant  pas  se  prolonger,  doil 
être  décidée  rapidement ,  d'auUait  plus  qu'il  peut  sur- 
venir des  événements  incalculables ,  car  les  tètes  dont 
dépend  aujourd'hui  le  sort  de  la  France  sont  dans  une 
telle  effervescence^  qu'on  doit  s'attendre  aux  résolu- 
tions les  plus  extraordinaires...  j> 

Cependant  il  n'y  avait  plus  à  reculer  dans  la  ferme 
volonté  de  faire  la  guerre;  la  France  avait  pris  l'initia- 
tive ;  son  armée  bordait  les  frontières,  et  il  fallait  bien 
adopter  un  parti.  Les  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin 
voyaient  avec  un  dégoût  assez  marqué  les  dépenses 
considérables  d'un  armement  sans  but  utile  et  maté- 
riel ;  il  ne  s'agissait  pas  de  conquête  réelle  dans  la 
campagne  qui  allait  s'ouvrir;  on  se  faisait  les  cheva- 
liers errants  de  la  maison  de  Bourbon  qui  avait  tant 
abaissé  l'Autriche,  et  d'ailleurs  dans  cette  marche 
rapide  contre  la  France  il  serait  impossible  de  ne  pas 
assigner  un  rôle  au  corps  des  émigrés,  sous  M.  le 

cette  grande  balance,  livrée  plus  longtemps  aux  agi  lalions  intcrienres 
et  aux  horreurs  du  désordre  el  de  Tanarcliie,  qui  ont,  pour  ainsi 
dire,  anéanti  son  existence  politique;  il  n^cst  aacon  Français  aimant 
rérilablement  sa  patrie,  qui  né  doive  désirer  ardemment  de  let  voir 
terminées...  Faire  cesser  Tanarchie  en  France,  y  rétablir  pour  cet 
effet  nn  pouvoir  légal  sur  les  bases  essentielles  d^une  forme  monar* 
chique,  rassurer  par  là  même  les  autres  gouvernements  contre  lee 
attentat»  el  les  efforts  incendiaires  d^one  troupe  frénétique  ;  tel  est 
legi|tnd  objet,  que  le  roi,  conjointement  avec  son  allié,  se  propose 
encore,  assuré  dans  cette  noble  entreprise,  non-seulcracnt  de  Taveii 
de  toute»  les  puissances  de  TEurope,  qui  en  reconnaissent  la  justice 
et  la  nécessité,  mais  en  général  du  suffrage  et  des  vœux  de  quiconque 
sMntéresse  au  bonheur  do  genre  humain.  > 
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prioce  de  Gondé;  que  feraiiroo  4e  ce»  nobles  elbnmis 
genlilshommes  qui  portaient  la  patrie  an  cœor  sous  le 
drapeau  blanc?  Aventureux  comme  de  dignes  et  loyaux 
officiers,  ils  se  faisaient  forts  de  marcher  sur  Paris  en 
avant-garde  d'enfants  perdus;  les  Autrichiens  et  les 
Prussiens  n'auraient  qu'à  les  soutenir  par  lear  pré-* 
sence,  projet  digne  de  la  noblesse  française»  dont  les 
fils  se  faisaient  estropier  ou  tuer  à  quinze  ans* 

Dans  rétat  de  doute  ou  de  modération  des  cabinets^ 
lorsque  le  doc  de  Brunswick  était  en  rapport  avec  les 
constitutionnels,  pouvait-on  rompre  tout  à  fait  avec  les 
partisans  de  la  monarchie  pondérée,  et  lever  haut  l'é- 
tendard de  la  contre-révolution?  C'était  trop  présumer 
de  la  fermeté  des  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin ,  impt* 
tients  de  se  réserver  toutes  les  chances  de  transaction 
pour  clore  une  guerre  sans  but  précis.  Aussi,  malgré 
les  très-vives  réclamations  du  prince  de  Condé  et  les 
nobles  protestations  des  gentilshommes,  les  corps  des 
émigrés  furent  répartis  dans  les  armées  d'invasion; 
loin  de  lui  donner  l'avant-garde,  on  les  morcela  pour 
qu'ils  ne  devinssent  pas  une  gêne  dans  l'avenir;  et  si 
on  leur  laissa  leur  drapeau  fleurdelisé,  ce  fut  pour  le 
cacher  sous  les  doubles  aigles  de  Prusse  et  d'Autriche* 
L'armée  d'invasion ,  désormais ,  n'eut  plus  qu'on  seul 
homme  en  qui  tout  se  concentrait,  le  duc  de  Bruns- 
wick ,  réputation  militaire  si  grande ,  que  les  monar- 
ques alliés  lui  déféraient  la  dictature I  Or,  les  idées 
militaires  du  duc  de  Brunswick ,  comme  ses  pensées 
politiques,  se  résumaient  en  quelques  axiomes  par  rap- 
port à  la  campagne  actuelle  :  a  La  guerre  de  France 
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nepeol  être  qu'on  aodjdent,  qu'une  hostilité  passagère 
qui  se  terminera  nécessairement  par  un  traité  ou  par 
one  transaction.  Je  suis  appelé  à  finir  cette  campagne 
en  ménageant  les  partis  qui  peuvent  me  faire  en 
France  une  destinée  aussi  haute  que  celle  de  la 
maison  de  Nassau  en  Hollande ,  ou  de  Guillaume  III 
en  Angleterre.  L'intérêt  de  la  Prusse  n'est  pas  de  se 
porter  sur  le  Rhin ,  mais  d'agir  Yis-à*Tis  la  Pologne 
pour  s'y  faire  un  lot;  il  est  donc  urgent  de  terminer 
au  plus  vite  cette  guerre  pour  jeter  vers  Dantzick 
toutes  les  forces  disponibles;  enfin,  il  ne  faut  pas 
laisser  les  émigrés  diriger  aucune  négociation ,  parce 
qu'avec  leurs  idées  inflexibles  ils  pourraient  compro- 
mettre la  campagne  ou  une  transaction  de  parti  : 
qu'importe  à  la  Prusse  et  à  l'Autriche  le  drapeau  blanc 
ou  le  drapeau  tricolore?  » 

Le  théâtre  de  la  guerre ,  les  Pays-Bas  autrichiens , 
étaient 9  au  reste,  fortement  travaillés  déjà  par  les 
idées  révolutionnaires;  et  cependant  un  caractère  sin- 
gulier devait  mettre  ces  peuples  à  part  dans  une 
guerre  de  révolution.  L'esprit  catholique  fermentait 
avec  énergie  parmi  les  masses^  la  révolution  était 
dans  le  clergé,  les  grands  et  le  bas  peuple,  comme 
ffiux  éleetorats  du  Rhin;  la  bourgeoisie  seule ,  paisible 
et  dévouée,  craignait  un  changement.  Dans  les  saintes 
villes  de  Tournay,  Gand  et  Liège,  c'était  une  ferveur 
religieuse  pour  les  images  bénites  que  le  pinceau  de 
Rubens  avait  éternisées,  comme  sa  belle  Descente  de 
cmiL  d'Anvers  :  apporter  au  milieu  de  ce  peuple  les 
idées  philosophiques,  démolir  les  croyances  et  la  foi , 
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c'était  une  œnvre  impossible  et  maladroite.  Sansdoote, 
la  Belgique,  préoccupée  d'accomplir  sa  révolution, 
aurait  adopté  un  système  d'afifraucbissement;  mais- il 
ne  fallait  pas  alors  heurter  ses  croyances ,  prêcher 
l'immoralité  et  une  société  sans  Dieu;  il  fallait  laisser 
à  la  Flandre,  au  Brabant,  ses  corporations»  ses  cou- 
vents, ses  processions  antiques,  ses  solennités  reli- 
gieuses, ses  béguinages  de  Gand.  Loin  de  là,  les 
révolutionnaires  français  allaient  piller  les  églises, 
morceler  les  statues  d'or  et  les  tatierriacles  ;  au  lieu  de 
favoriser  la  cause  du  catholicisme,  ils  s'annonçaient 
comme  des  philosophes  incrédules,  ennemis  des  sa- 
perstitionsi  La  Belgique  résisterait-elle  à  ce  contact? 
De  ses  villes  ferventes  devait  partir  la  réaction  reli- 
gieuse, avec  le  souvenir  encore  des  temps  de  l'Es- 
pagne et  des  coutumes  pieuses  des  cathédrales  de 
Tolède  et  de  Burgos;  la  parenté  entre  Flandre  et 
£$pagne  s'écartelait  sur  le  même  blason;  les  cités 
avaient  leurs  possessions  qui  se  déroulaient  comme 
un  ruban  d'or  étincelant  de  pierreries ,  et  les  philo- 
sophes ne  savent  pas  assez  combien  les  peuples  tien- 
nent à  ces  traditions. 

Ce  fut  tout  à  coup  vers  cetteBelgiqueque  le  drapeau 
tricolore  se  montra  avec  ses  couleurs  flamboyantes. 
La  guerre  une  fois  décidée  à  Paris,  on  dut  également 
•concerter  un  plan  de  campagne ,  et  la  pensée  d'une 
initiative  forte  et  immédiative  prévalut  dans  les  con- 
seils sous  l'inspiration  du  général  Dumonriez.  Trois 
Armées  furent  destinées  aux  opérations  militaires. 
Le  marquis  de  La  Fayette,  tête  militaire  fort  vaé^ 
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dîocre  dans  an  commandement  en  chef,  avait  rénnî 
$ù,QQO  hommes  sous  les  murs  de  Metz;  il  devait,  par 
ane  conversion  à  gauche ,  pénétrer  en  Belgique  par 
Namur  et  Liège;  le  marquis  de  Rochambeau  devait 
l'appuyer  et  le  soutenir,  tandis  que  le  maréchal  Luck- 
lier  marcherait  sur  Mayence.  Les  forces  combinées  de 
la  France  s'élevaient  à  95,000  hommes ,  dont  60,000 
de  troupes  solides;  le  reste  étaient  de  misérables  ba- 
taillons de  volontaires  et  de  gardes  nationales ,  plus 
capables  de  porter  le  désordre  dans  les  rangs  que  de 
soutenir  une  attaque  régulière  dans  un  jour  de  bataille. 
Â  l'aspect  de  cette  armée  éparpillée  sur  un  espace  de 
quarante  lieues  de  frontières,  on  pouvait  juger  de  la 
mauvaise  conception  du  plan.  Quoi  I  avec  60,000  hom- 
mes  effectifs ,  à  peine  on  embrassait  la  ligne  de  Man- 
faeim  à  Mayence,  en  découvrant  tout  le  reste  des  fron- 
tières !  D'après  le  vœu  de  l'assemblée  et  des  ministres, 
le  marquis  deLaFayette,avecsa  confiance  habituelle, 
opéra  son  mouvement  de  concentration.  On  était  au 
25  avril,  moment  si  favorable  pour  ouvrir  une  cam- 
pagne ,  alors  que  les  Autrichiens ,  pris  à  l'improviste, 
avaient  à  peine  réuni  quelques  régiments.  M.  de  La 
Fayette  donna  ordre  de  franchir  la  frontière ,  et  l'a- 
vant-garde  sortit  de  Yalenciennes ,  le  drapeau  trico- 
lore déployé  ;  les  Autrichiens ,  dans  leur  retraite,  en- 
voyèrent quelques  volées  de  coups  de  canon,  et  aussitôt 
une  sorte  de  terreur  panique  se  saisit  des  volontaires 
nationaux;  ils  fuyaient  à  toutes  jambes,  poussant  des 
clameurs  :  «  Nous  sommes  trahis  !  sauve  qui  peut  î  » 
cris  habituels  des  soldats  sans  discipline.  Aux  portes 
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de  Lille^  le  désordre  fut  tel  que  le  brave  et  jeuoe  Dil- 
k>n  (1)  tomba  massacré  par  ses  propres  soldais  :  triste 
et  fatal  début  d'une  campagne.  Dès  lors  on  dut  renon- 
cer, au  moins  momentanément,  à  un  plan  d'invasion 
de  la  Belgique;  le  système  devint  nécessairement  tout 
défensif  :  quelle  confiance  militaire  pouvait-on  désor- 
mais inspirer? 

Une  autre  portion  de  la  frontière  paraissait  ouver- 
tement menacée;  dans  l'histoire  delà  vieille  monarchie 
la  maison  de  Savoie  avait  joué  le  rôle  d'un  gardien 
sévère  des  hautes  montagnes.  Les  Bourbons  s'étaient 
rattaché  cette  noble  et  valeureuse  famille  par  des  al- 
liances, afin  d'assurer  la  paix  des  Alpes.  La  révolution 
ne  respectant  rien ,  ni  les  têtes  couronnées ,  ni  les 
vieilles  alliances,  avait  cherché  à  soulever  le  peuple  de 
la  montagne;  des  émissaires  étaient  partout  répandus 
dans  les  villes  de  la  Savoie  et  du  Piémont,  désignés 
déjà,  dans  la  languie  des  sans-culottes,  sous  le  nom 
d'Allobroges.  D'un  autre  côté ,  la  parenté  intime,  qui 
unissait  la  maison  de  Savoie  aux  comtes  de  Provence 
et  d'Artois,  l'avait  naturellement  et  justement  entraî- 
née à  faire  une  bonne  réception  aux  émigrés,  de  sorte 
qu'il  existait  de  part  et  d'autre  des  motifs  de  haine  et 
d'hostilité  profonde. 

(1)  Théokald  Dilluii,  pelil-HU  du  général  Arlliur  comte  de  Dil- 
lon,  qui  suivil  Jacques  li  à  la  cour  de  Louis  XIV,  entra  fort  jeune 
au  service  de  France ^  nommé  nicsire  de  camp,  propriétaire  do  ré- 
giment de  son  nom,  le  13  avril  1780,  il  fut  élevé  au  grade  de  bri- 
gadier, puis  à  celui  de  marcclial  de  camp  le  13  juin  1783.  Dès  )78i>, 
il  semooira  partisan  de  la  révolution. 
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A  peine  Damooriez  prenaiUil  le  portefeuille  des 
relations  extérieares ,  qu'il  conçut  un  plan  politique 
dans  le  but  d'attirer  encore  à  la  France  Falliance  in* 
time  de  la  Savoie.  Aux  jours  de  puissancede  Louis  XVI, 
M.  deVergennes  avait  développé  une  pensée  très-capa-* 
ble  de  séduire  les  esprits  à  grande  portée  :  la  maisoo 
de  Savoie  était  notre  alliée  naturelle,  pourquoi  ne  \và 
offrirait-K)n  pas  une  portion  du  Milanais ,  de  manière 
à  la  mettre  en  opposition  constante  avec  rAutricbe? 
Le  général  Dumouriez  s'était  emparé  de  cette  idée,  et 
comme  alors  on  ne  parlait  que  de  constitution  et  de 
système  libéral,  le  plan  du  ministre  était  d'offrir  à  la 
maison  de  Savoie  la  couronne  constitutionnelle  de  la 
haute  Italie;  par  ce  moyen,  le  Piémont  serait  devenu 
l'allié  constant  de  la  royauté  de  i791. 

Tout  entier  à  cette  pensée ,  le  général  Dumouriea 
dut  cbcrcber  un  homme  de  capacité ,  et  comme  il  s'é-r 
(ait  ouvert  à  M.  de  Sémonville,  chargé  d'affaires  à 
Gènes,  celui-ci,  en  approuvant  ses  idées  >  reçut  une 
mission  dans  ce  sens  pour  Turin  (i)  ;.  en  conséquencei 
le  roi  Louis  XYI,  sous  l'inQuence  de  son  conseil,  lui 
conféra  le  titre  de  ministre  accrédité  à  la  cour  de  Sar- 
daigne ,  car  il  lui  fallait  une  qualité  officielle  pour  être 
entendu.  Le  roi  Victor- Amédée  a'avait  jusqu'ici  per> 

(1)  M.  de  Sémonville,  lo  spirituel  causeur,  aimait  à  racooler  les 
phases  diverses  de  celte  négociation  desajcunesse.  Organe  de  la  ré- 
volution, il  venait  proposer  au  roi  Victor-Aniédéc  la  couronne 
constitutionnelle  dMtalie  s**!!  voulait  faire  cause  commune  avec  la 
France.  Celle  étrange  proposition,  sur  laquelle  nous  n''avoos  aucun» 
donnée  certaine,  pouviiitélre  la  consétpience  des  of&cs  qui  cessor-^ 
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BIS  Je  franchir  les  frontières  à  aucan  agent  français, 
revéta  de  l'écharpe  tricolore;  et  tout  récemment  en- 
core l'ordre  avait  été  sévèrement  exécuté.  Bf.  de  Sé- 
monville  quitta  Gènes  un  peu  trop  préoccupé  du  suc- 
cès de  sa  mission  :  sur  la  route  d'Alexandrie,  il  se 
décora  d'une  grande  cocarde,  comme  le  représentant 
de  la  nation  française  ;  dans  cet  appareil  un  peu  ridi- 
cule ,  il  fut  arrêté  à  la  première  ville  piémontaise  ;  le 
gouvernement  savoyard  lui  refusa  le  visa  de  ses  passe- 
ports pour  continuer  son  chemin.  Ce  refus,  motivé 
par  des  notes  de  police,  constatait  que  M.  de  Sémon- 
TÛle  était  un  des  propagandistes  les  plus  hardis  :  agent 
secret  dans  la  Belgique,  il  avait  préparé  l'invasion  ar- 
mée, et  l'Italie  pouvait  donner  les  mêmes  espérances 
à  la  révolution.  11  lui  fut  donc  interdit  de  franchir  la 
frontière,  et  aussitôt  la  cour  de  Turin-s'empressa  d'en 
donner  avis  au  cabinet  des  Tuileries  :  <x  Le  roi  Victor- 
Amédée ,  disait  la  note ,  ne  refusait  pas  un  ministre 
accrédité ,  pourvu  qu'il  ne  fût  ni  un  brouillon ,  ni  un 
révolutionnaire  actif  et  propagandiste.  »  Or ,  M.  de 
Sémonville  était  ainsi  désigné. 

Si  la  révolution  voulait  tout  se  permettre  envers  les 
rois,  elle  ne  souffrait  pas  que  les  gouvernements  ré- 
guliers se  missent  en  mesure  de  se  défendre.  Le  mi- 
taient des  in»trnclioD8  du  négocialear;  mais  le  succès  en  était  trop 
peu  probable  pour  qa^on  pût  y  compter,  à  moins  qu^on  n^admette, 
comme  on  Ta  cru  dans  le  temps,  que  la  négociation  masquait  la 
mission  révololionnaire  de  semer  des  germes  de  subversion  dans 
la  nHMiarebia  piémontaise,  ce  qui  était  plus  probable,  car  les  réfo 

abondaient  déjà  sur  Paris. 
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aîilfe  des  affûres  étrangères ,  le  ge  "^^g  ba- 

fit  Fobjet  d'une  noie  pleine  de  viol  «     f  ^rés 

passe-port  de  M.  de  Sémon  ville  :  «  li  8     S  •«  ^ 

avait  étrangement  manqué  au  droi( 
ccmsidérait  comme  indispensable  d< 
restation  illégale  de  M.  de  Sémonvil 
immédiatement  admis  à  Turin  9  la  France  rappellerait 
son  chaîné  d'affaires  sans  autre  explication;  il  était 
enjoint  en  même  temps  à  ce  chargé  d'afiaires  »  M.  de 
Laknde»  de  demander  ses  passe-ports,  et  d'aller  re^ 
joindre  M.  de  Sémonville  à  Alexandrie,  à  moins  que 
la  cour  de  Turin  ne  fit  justice.  »  A  cette  note,  le  mi* 
nistre  sarde  répondit  par  un  refus  péremptoire  de 


(1)  Mépmue  du  générai  Dttmouriêt  à  «mm  n9tê  de  M.  P&rtUj 
chargé  d'agkirêg  de  la  eour  de  Turin  à  Paris  (1702). 

c  La  coar  de  Tario  a  tiolé  le  droit  des  genn  et  le  respect  d6  as 
miaistre  plénipotentiaire  d*ane  grande  nation,  en  l'empécbant  do 
reai]dir  une  mÏMion  pacifique  et  amicale.  Povr  lever  tous  les  obsta- 
cles an  rétablissement  de  la  bonne  harmonie  entre  le  roi  de  France 
et  le  roi  de  Sardaigne,  il  est  nécessaire  de  faire  cesser  Tarrestation 
de  M.  de  SémonTille,  et  de  le  recevoir  à  la  cour  de  Torin  dans  son 
earaetère  pnblic. 

«  S'il  y  a  des  griefs  personnels  contre  X.  de  Sémonville,  S.  M. 
Sarde  voudra  bien,  après  Tavoir  reçu  dans  son  caractère  public, 
ordonner  à  son  ministre  de  les  développer  avec  les  preuves;  et  dans 
ee  cas,  lorsque  les  preuves  seront  parfaitement  établies,  le  roi  de« 
Français  donnera  satisfaction  à  S.  M.  Sarde,  en  retirant  M.  de  S^ 
monvilte  et  loi  donnant  un  successeur.  En  cas  de  refus,  le  roi  or- 
donne au  sieur  de  Lalande,  actuellement  chargé  des  affaires  de 
France  à  Turin,  de  sortir  dans  les  vingt-quatre  heures,  d'aller  re- 
joindre M.  de  Sémonville  i  Aleiandrie,  et  de  se  retirer  avec  lai  i 
GInes.  » 

as. 
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mis  é^.  de  Séiiion?ille  à  Tarin;  ce  qui  étâil  le  cemu 
re^â  indiqué  par  le  général  Dumonriez.  Dès  ce  mo- 
^^nt,  la  cour  deSardaignedut  se  disposer  à  la  guerre; 
et  les  préparatifs  belliqueux  se  firent  avec  activité  sur 
la  frontière;  15^000  Piémontais  vinrent  camper  dans 
la  Savoie,  attendant  le  signal  de  la  coalition.  C^te 
attitude  de  la  cour  de  Sardaigne  nécessita  une  armée 
française  d'observation  sur  ces  frontières  ;  c^était  au- 
tant de  troupes  détachées  des  corps  du  général  La 
Fayette;  et  si  l'Espagne  remuait  au  Midi ,  ce  qui  n'était 
pas  improbable ,  la  France  serait  alors  entourée  d'un 
cercle  de  fer;  la  coalition  allait  lentement ,  néanmoins 
elle  se  formait. 

La  pointe  du  marquis  de  La  Fayette  sur  la  Belgique 
avait  un  peu  surpris  les  cabinets;  on  reconnaissait 
bien  là  cette activitéaudacieuse qui distinguaittoujours 
la  nation  française.  Mais  la  raillerie  succéda  tout  à 
coupa  l'étonnement:  quelques  coups  de  canon  avaient 
dispersé  cette  foule  déguenillée,  et  dès  ce  moment , 
il  fut  d'habitude  de  ne  parler  de  cette  armée  nationale 
qu'avec  le  plus  profond  mépris.  Sur  les  bords  du 
Rhin ,  depuis  Goblentz  jusqu'à  Bâle,  on  jugeait  une 
campagne  en  France  comme  une  promenade  de  quinze 
jours,  calculant  le  nombre  d'étapes  pour  arriver  devant 
Paris.  Le  général  Bischofswerder  invita  les  officiers 
prussiens  à  ne  pas  faire  de  trop  grands  équipages  , 
parce  que  la  campagne  serait  courte  et  qu'on  pourrait 
se  remonter  en  France  (1) ,  jactance  un  peu  justifiée 

y1)  «  N^ache(ez  pas  trop  de  chevaux,  dit  Bischofswcrdi'r  à  pin- 
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p9r  la  terreur  panique  qui  avait  saisi  les  premiers  tia- 
taillons  de  volontaires.  Les  gentilshommes  émigrés 
raisonnaient  dans  cette  hypothèse  d'une  victoire  facile 
contre  des  régiments  sans  discipline... .«  Il  fallait  se 
hâter  ;  ce  ne  serait  pas  même  la  campagne  des  Autri* 
chiens  en  Belgique  ,  il  y  aurait  moins  de  résistance 
encore  que  dans  les  villes  municipales  et  flamandes.  » 
On  fit  des  caricatures  sur  la  peur  qui  avait  tout  à  coup 
saisi  les  volontaires  de  la  révolution  ;  on  entoura  h 
duc  de  Brunswick  pour  qu'il  eût  à  presser  le  rallie- 
ment des  corps  :  «  Pourquoi  temporiser  avec  ce  qui 
se  défendait  si  mal?  »  En  avant!  en  avant!  fut  le  cri 
unanime ,  et  alors  M.  de  Bouille ,  en  tactitien  habile  , 
consulté  par  la  cour  de  Berlin,  traça  le  plan  le  plus 
capable  de  faire  réussir  une*  pointe  rapide  sur  Paris; 
ce  plan ,  le  voici  :  la  Champagne  paraissait  à  M.  de 
Bouille  le  passage  le  plus  ouvert  par  Longwy  ,  Sedan 
et  Verdun  ;  ces  trois  places  en  mauvais  état  pourraient 
être  enlevées ,  et  la  route  sur  Paris  était  alors  pleine-* 
ment  ouverte  par  Ghâlons.  Ce  plan  entrait  assez  dans 
les  vues  du  duc  de  Brunswick ,  maître  des  négocia- 

sieurs  officiers  de  marqae;  b  comédie  ne  dqrera  pas  long^lemps  :  let» 
fuiuées  de  la  liberté  se  dissipent  déjà  à  Paris,  ti^armée  des  avocats 
sera  bientôt  anéantie  en  Bclg^iqae,  et  nous  serons  de  relour  dans  nos 
foyers  ver»  Taulomne.  »  F.c  dnc  de  Brunswick,  qnc  ces  évéïiemenls 
entraînèrent  hors  de  sa  circonspection  acooutnmée  oubliant  sa  ma- 
nière de  Toir  exprimée  récemment  à  Bischofswerdcr,  tint  à  peu  près 
le  même  langage.  A^rès  la  revue,  ressemblant  les  principaux  ofli- 
ciers  et  parlant  avec  eux  de  la  campagne  qu^on  allait  ouvrir,  il  leur 
dit  :  «Messieurs,  pas  tant  d^embarras,  pasiropdodcprnsr,  touf  ceci 
ne  pcra  qu'une  promenade  militaire.  » 
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lions  en  tout  état  de  cause  »  puisqu'il  devait  conduire 
l'expédition  en  personne.  11  exigea  néanmoins  la  con- 
dition essentielle  de  ne  laisser  en  aucun  cas  les  gen- 
tilshommes émigrés  dans  des  postes  avancés,  car  le 
drapeau  blanc ,  c'était  le  signe  d'une  contre-révolu- 
tion ,  un  témoignage  d'esprit  de  parti,  et  le  duc  vou- 
lait se  réserver  toute  liberté  d'agir  et  de  négocier  avec 
l'opinion  constitutionnelle  et  les  partisans  du  système 
de  1791.  Ces  idées  de  transaction  étaient  entretenues 
dans  la  pensée  des  alliés  par  les  notes  du  baron  de 
Breteuil ,  expression  de  la  politique  de  Louis  XVI  et 
de  la  reine  Marie- Antoinette ,  qui  tous  deux  crai- 
gnaient la  trop  grande  puissance  du  parti  de  Monsibob 
et  des  émigrés.  L'apparition  du  drapeau  blanc  sur  la 
frontière  aurait  compromis  les  jours  du  roi  et  de  la 
reine  à  Paris  ;  il  valait  mieux  faire  de  la  campagne  une 
simple  affaire  diplomatique ,.  et  laisser  à  Louis  XYI 
la  faculté  de  traiter  avec  le  parti  modéré  de  la  révo- 
lution. 

Ces  résolutions  des  cours  alliées  étaient  de  nature 
à  blesser  profondément  l'esprit  si  fier  des  gentils- 
hommes dans  l'armée  des  princes;  cette  armée,  ma- 
gnifique de  tenue ,  comptait  12,500  hommes  divisés 
en  plusieurs  catégories  :  infanterie  noble  d'abord , 
tout  entière  de  gentilshommes  ;  les  capitaines  étaient 
maréchaux  de  camp ,  les  colonels  lieutenants  géné- 
raux, comme  dans  les  gardes  du  corps;  l'infanterie 
étrangère,  composée  de  quelques  régiments  levés  aux 
frais  des  princes  eu  Allemagne;  et  puis  une  cavalerie 
de  trente-sept  escadrons ,  brillante  et  superbe ,  sans 
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y  comprendre  les  deux  compagnies  de  Bercbigni» 
qui  presque  tout  entières  avaient  émigré.  Cette  armée 
aurait  parfaitement  combattu ,  et  il  fallait  même,  pour 
la  retenir  à  la  face  de  Tennemi ,  lui  donner  des  mo- 
tifs de  politique  et  de  sûreté  générale.  ccU  ne  parais- 
sait pas  convenable  aux  alliés,  disait-on ,  que  le  sang 
français  coulât  dans  une  guerre  civile  contre  les  Fran- 
çais,  et  d'ailleurs  n'était-ce  pas  ici  la  fleur,  la  plus 
belle  expression  de  la  noblesse,  qui  était  réunie  sous 
le  drapeau  blanc?  et  si  elle  périssait  entière  dans  cette 
guerre  violente,  implacable  contre  la  démocratie,  qui 
désormais  entourerait  de  son  éclat  le  trône  restauré?» 
C'était  donc  avec  des  considérations  politiques  qu'on 
empêchait  la  marche  naturelle  de  la  guerre ,  le  déve- 
loppement énergique  et  militaire  de  l'émigration  :  car 
cette  politique  dominait  tout,  et  c'est  peut-être  la  plus 
triste  condition  que  ces  en  cas  multipliés  auxquels  on 
soumettait  incessamment  la  marche  d'une  campagne  ; 
et  la  preuve  qu'il  n'y  avait  aucune  volonté  ferme  de 
rompre  déûnitivement  et  sans  retour  avec  la  révolution 
française ,  c'est  que  le  jeune  marquis  de  Custine  con- 
tinuait à  négocier  à  Berlin  au  nom  du  ministre  Dumou- 
riez  ;  le  motif  qu'on  donnait  à  cette  prolongation  de 
séjour,  c'est  qu'il  n'y  avait  à  l'égard  de  la  Prusse 
aucune  déclaration  de  guerre  formelle;  l'état  d'hosti- 
lité, n'existait  au  fond  qu'entre  la  France  et  l'Autri- 
che; et  ce  que  se  proposait  la  politique  du  général 
Dumouriez,  c'était  précisément  de  séparer  la  Prusse 
de  l'Autriche,  résultat  qui  ne  pouvait  alors  se  réaliser 
dans  le  premier  moment  d'une  campagne  convenue. 
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On  eut  au  moins  la  conviction  profonde  qu'il  y  aurait 
toujours  une  négociation  possible  entre  la  Prusse  el 
le  parti  révolutionnaire  de  France. 

Le  cabinet  de  Vienne,  le  plus  immédiatement  attah 
que  ,  avait,  comme  la  Prusse,  séparé  son  armée  en 
deux  grandes  parts  :  Tune  se  dirigeait  sur  le  Rbin  en 
troupes  auxiliaires  de  la  Prusse;  l'autre,  plus  consi- 
dérable et  composée  de  meilleurs  soldats ,  formait  une 
armée  d'observation  sur  la  lisière  de  la  Pologne,  car 
la  question  du  partage  allait  s'agiter.  La  Russie,  débar- 
rassée de  sa  guerre  de  Turquie  et  de  Suède ,  s'était 
précipitée  sur  la  Pologne;  Galberioe  II  avait  fait  annon^ 
cer  à  Vienne  et  à  Berlin  qu'elle  allait  en  finir  avec  les 
révolutionnaires  polonais ,  comme  les  Autrichiens  et 
les  Prussiens  en  finiraient  avec  la  révolution  en  France  ; 
quant  au  résultat,  rien  ne  se  ferait  séparément:  elle 
engageait  sa  parole  impériale  que  pour  tous  les  faits 
ultérieurs,  les  résolutions  seraient  prises  en  commun 
entre  les  trois  grandes  puissances.  Par  suite  de  ces 
communications  décisives,  la  Prusse  et  l'Autriche  réu- 
nirent deux  corps  d'observation  sur  la  frontière  orien- 
tale ,  afin  de  surveiller  tout  à  la  fois  la  révolution  de 
Pologne  et  la  marche  militaire  des  Russes;  trente 
mille  Prussiens  sous  le  maréchal  de  Mœllendorf  (i), 
et  cinquante  mille  Autrichiens  se  portèrent  sur  les 

(1)  1^  comle  de  Mœllendorff,  né  en  1724,  fut  placé  auprès  de 
Frédéric  II  eu  qualité  de  page  (1740)  ;  (rois  ans  après,  il  eul  le  grade 
de  porle-drapeau  au  l"**  bataillon  delà  garde,  puis  celui  d^adjudant  ; 
en  1746,  Frédéric  lui  donna  une  compagnie  de  la  garde  ;  major  en 
I7K8,  il  fnt  comoiaudant  du  3*  bataillon,  puis  oolonel  d''un  régi- 
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deux  points  extrêmes  de  leur  monarchie,  et  Ton  peut 
dès  lors  facilementcomprendre  que,  sous  le  point  de  vue 
de  rintérêt  matériel  et  de  la  prépondérance  politique, 
il  était  bien  plus  important  pour  les  cabinets  de  Vienne 
et  de  Berlin  d'en  finir  avec  la  Pologne  conjointement 
avec  la  Russie  par  un  partage,  que  de  laisser  le  cabi- 
net de  Pét^rsbourg  maître  absolu  de  cette  question , 
et  cela  pour  se  donner  la  mission  chevaleresque  de 
restaurer  le  trône  des  Bourbons  qui,  depuis  Louis  XIY, 
avait  élevé  la  grandeur  de  la  France  au-dessus  de 
l'Europe.  De  là ,  il  faut  bien  le  dire ,  les  premières 
hésitations,  les  tâtonnements  des  armées  prussiennes 
et  autrichiennes ,  et  l'intention  déjà  de  renoncer  à  une 
croisade  qui  ne  laissait  pas  entièrement  disponible  les 
forces  des  deux  monarchies.  On  remarquera  que  dans 
la  campagne  qui  va  commencer ,  les  négociations  ne 
cessent  pas  un  moment  soit  avec  les  constitutionnels 
et  les  monarchistes  modérés ,  soit  avec  les  républicains 
mêmes  ;  TËurope  n'a  rien  à  conquérir  en  France ,  et 
elle  a  la  Pologne  à  partager. 

Pour  disposer  plus  facilement  de  leurs  forces , 
l'Autriche  et  la  Prusse  ouvrirent  des  négociations  paral- 
lèles avec  les  puissances  allemandes  qui  pouvaient 
fournir  les  contingents  les  plus  considérables  contre 

la  révolution  française. 

« 

Le  cabinet  de  Vienne  avait  cherché  à  démontrer  à 

meal  de  la  garde,  bienlôl  major  {[encrai ,  enfin  lieutenant  {[énéral 
el  décoré  de  TÂig^le  noir;  commandant  de  Berlin  en  1783,  à  son 
avéneoieiit  Frédéric-Gnillatime  Téleva  à  la  chargée  de  général  de 
rinfaulerie. 
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la  Bavière,  au  prince  de  Wurlemberg,  aux  éleetenrs 
du  Rhin  surtout,  qu'au  fond  il  s'agissait  bien  plus  dans 
la  guerre  actuelle  de  la  cause  purement  allemande , 
que  des  intérêts  héréditaires  de  la  maison  impériale  : 
l'Autriche  n'était  exposée  aux  premiers  coups  de  la 
révolution  française  que  dans  les  Pays-Bas,  et  elle 
faisait  son  affaire  de  les  défendre.  Ses  possessions 
d'héritage  n'avaient  rien  à  redouter  ;  il  n'en  était  pas 
ainsi  de  l'Allemagne:  supposez  un  succès  considérable 
de  la  révolution  française ,  et  ses  armées  passeraient 
le  Rhin  pour  déborder  dans  la  Souabe  et  la  Thuringe, 
soulevant  les  populations  des  électorats  et  des  villes 
libres.  Dans  cette  alternative,  ne  fallait-il  pas  armer? 
car  le  péril  était  commun  pour  le  nation  allemande  ; 
c'était  plus  encore  sa  cause  que  celle  de  TAutriche 
qu'il  fallait  défendre. 

A  son  tour,  la  Prusse  agissait  avec  autant  d'éner-* 
gie  que  d'habileté  auprès  de  la  Saxe  qui  gardait  jus- 
qu'ici sa  neutralité  paisible:  la  Saxe  craignait  l'agran- 
dissement  démesuré  de  la  Prusse,  comme  la  Bavière 
celui  de  l'Autriche.  Les  diplomates  des  cabinets  de 
Dresde  et  de  Munich  savaient  les  desseins  secrets  et 
définitifs  des  grandes  cours  pour  absorber  les  petites , 
et  ils  devaient  agir  avec  beaucoup  de  circonspection 
dans  la  poursuite  d'une  guerre  commune.  La  diète  de 
Ratisbonne  déploya  peu  de  zèle  pour  appuyer  une 
campagne  qu'on  croyait  personnelle  à  l'Autriche  et  à 
la  Prusse;  la  Saxe  et  le  Hanovre  persistèrent  dans  leur 
absolue  neutralité  avec  ces  deux  puissances.  Le  Dane* 
mark  demeurait  immobile,  déclarant  même  qu'au  cas 
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OÙ  leftP3iy»>B«sfterarâiiteiirabJ8y  ilneprendrailaocune 
fMil  àux  bostiUlés*  A  quoi  tenait  cette  résolation  dn 
DaDemark?  Les  négociations  avaient  été  pourtant 
habilement  ouvertes  à  Copenhague.  Les  envoyésd* Au- 
triche et  de  Prusse,  conformément  aux  instructions  de 
leur  cour,  avaient  nettement  démontré  (1)  :  «  que  les 
passions  soulevées  par  la  révolution  française  atta*- 

(  1  )  Estraitld^une  note  commune  dêt  etwtnfé*  d*j4nttiche  et  dePni$t$ 
à  CopenhagiMy  adressée  au  ministre  danois^  en  date  du  13 
mai  1792  : 

«  Les  puissances  n^ont  aucnnement  le  droit  dVxiger  droite  autre 
puissance  grande  et  libre,  telle  que  la  France,  que  tout  y  soi!  ré- 
tabli entièrement  dans  Tétat  antérieur,  ou  qu'elle  adopte  précisé- 
ment telles  et  non  pas  d'autres  modifieations  de  gouvernemeot.  Il 
s'ensuit  qu'on  pourra  et  qu'on  devra  reconnaître  comme  légale  et 
constitutionnelle  telle  modification  dans  son  gouvernement  monar- 
chique et  dans  son  administration  interne,  dont  le  roi,  jouissant 
d'ane  liberté  plénière,  conviendrait  avec  les  représentants  légitime» 
de  la  nalioD. 

a  Quant  aux  moyens  à  employer  pour  rendre  le  «accès  imman* 
quable,  ils  devront  être  suffisants,  proportionnés  aux  forces  respec- 
tives des  puissances  réunies,  et  déterminés  d'après  un  plan  général 
d'opérations. 

c  Pour  procéder  à  l'arrangement  de  tons  ces  points,  les  dent 
cours  alliées  proposent  la  ville  de  Vienne  comme  le  centre  des 
distances,  dans  l'intention  d'accélérer  et  d'abréger  cet  ouvrage  le 
pins  possible.  Mais  quand,  en  conséquence  du  concert  à  conclure, 
le  rassemblement  des  armées  sera  effectué  de  toutes  parts  et  soWi 
d''ane  déclaration  des  pnusanccs  poar  annoncer  leor  interventid» 
commune  et  les  objets  dont  elles  demanderont  le  redressement,  sj 
alors  il  s'agit  d'établir  un  congrès  armé  formel,  il  est  tout  nalui^el 
que  le  congrès  ne  puisse  point  se  tenir  à  Vienne,  trop  éloigné  de  la 
Frtooe,  nais  dans  tel  antre  endroit  que  les  puissances  réunies  juge- 
ront être  le  plus  convenable»  » 

TOHR    I.  '26 
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qnticnl  également  tous  les  tiAnes ,  et  que  ^'agissant 
d'une  cause  commune  k  toutes  les  souverainetés ,  tou- 
tes devaient  y  prendre  part ,  se  défendre  contre  les 
•principes  de  destruction  et  de  mort.  »  La  guerre  entre- 
prise n'avait  pour  objet  ni  la  conquête ,  ni  un  moyen 
de  terreur  pour  imposer  un  mode  de  gouvernement , 
une  pensée  d'administration  à  la  France;  elle  restait 
entièrement  indépendante ,  pourvu  qu'elle  laissât  au 
roi  la  pleine  liberté  de  concerter  avec  les  représentants 
de  la  nation  le  système  qui  paraîtrait  le  plus  apte 
à  pacifier  la  France.  Ces  principes,  le  cabinet  de 
Copenhague  déclarait  en  réponse  les  adopter  dans 
toutes  leurs  conséquences ,  seulement  il  n'entre- 
voyait pas  avec  la  même  confiance  la  nécessité  d'ar- 
mer l'Europe  pour  le  faire  triompher  :  le  caractère 
de  neutre  convenait  à  sa  marine  et  à  son  com- 
merce. 

On  remarquera  toujours  la  même  tendance  des  deui 
cours  de  Berlin  et  de  Vienne  :  elles  éprouvent  une 
indicible  satisfaction  à  répéter  que  ce  n'est  pas  pour 
l'émigration  et  le  drapeau  blanc  qu'elles  arment;  leur 
intention  est  même  de  hautement  témoigner  qu'elles 
se  séparent  de  tout  projet  de  contre-révolution  abso- 
lue en  éloignant  le  prince  de  Gondé  ;  tous  les  actes  des 
hommes  de  cabinet,  toute  leur  conversation  révèlent 
un  désir  d'en  finir  avec  la  guerre  en  appelant  à  eux  les 
constitutionnels,  les  hommes  modérés.  Les  souverains 
s'expriment  dans  le  même  sens;  le  roi  de  Prusse  dit  tout 
haut  qu'on  ne  va  en  France  que  pour  rendre  la  liberté 
au  roi,  la  propriété  aux  propriétaires  et  les  autels  aux 
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prêtres  (I)',  seule  penséfe,  bot  unique  de  la  gucnre. 
La  parole  de  M.  MaHet-Dapao  tient  encore  la  con- 
firmer ;  je  ne  pense  pas  que  M.  Blallet*Dnpao  ail  eu 
nne  mission  écrite  de  Louis  XVI ,  mais  il  savait  le 
dernier  mot  du  parti  royaliste-constitutionnel  à  TiiH 
teneur  ;  or ,  ce  que  demande  le  négociateur  habile , 
c'est  qu'on  ménage  dans  les  expressions,  dans  la  peo* 
sée  9  la  susceptibilité  de  la  nation  française  ;  c'est  le 
Yœu  du  roi  Louis  XVI;  pour  cela,  on  doit  éloigner  les 
émigrés  de  toute  participation  active  dans  la  campagne 
qui  va  s'ouvrir,  campagne  autant  politique  que  mili- 
taire ;  à  chaque  pas  on  veut ,  on  doit  négocier  ou  ten- 
dre la  main  pour  menacer  ou  pour  offrir  la  paix  ;  tous 
les  agents  diplomatiques  auprès  de  l'armée  ont  cette 
commune  pensée  (2).  Le  comte  Philippe  de  GobentEl» 
pacificateur  des  troubles  des  Pays-Bas ,  a  traité  avec 
les  rebelles  en  leur  faisant  d'immenses  concessions; 
le  comte  de  Haugwitz  (3) ,  pour  la  Prusse,  est  un  des 

(1)  Le  roi  de  Prusse,  en  s^entrelenaot  arec  M.  de  Hardenberg  de 
la  campagne  qa'il  allait  ouvrir  en  personne,  loi  dit  le  sens  de  ces 
paroles  :  «  Que  la  France  ne  serait  dëmembrée  dans  aacane  de  ses 
parties  ;  qa^on  ne  voslait  point  se  mêler  de  son  gouvernement  inté- 
rieur, mais  qn^au  préabble  il  a^agissait  de  rendre  au  roi  sa  liberté, 
sa  pleine  autorité,  les  minisires  aux  autels,  et  les  propriétés  aux 
propriétaires  ;  du  reste,  que  les  Français  devaient  payer  tous  les 
frais  de  la  guerre,  et  que  c^était  de  toute  justice.  » 

f3)  Jacques  Hallet-Dupan,  né  à  Genève  en  1749,  était  4  Paris  ea 
1789,  oè  il  avait  la  réputation  d'un  pablieiste  distingué  ;  aux  pre- 
miers excès  de  la  démocratie,  il  les  blâma  publiquement,  ce  qui  le 
fit  regarder  comme  le  plus  grand  ennemi  de  la  révolution. 

(3)  J*ai  donné  une  notice  sur  le  comte  de  Haogwils  dans  r^airofM 
pendant  le  eonttUai  et  l*ee»inre^ 
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les  plus  tpiritoels,  les  plus  «imablesy  iiiflié 
«m  nomnellet  dotitriocs,  le  Uwon  de  madame  de 
lichteneau;  enfin  legénéral  Hcymann,  d'origine  fran- 
çaise, l'ami  du  marquis  de  La  Fayette,  est  fort  lié  avec 
legénéral  Damonriez  et  les  constituants:  tel  est  le 
conseil  qu'on  établit  auprès  de  l'armée  pour  la  diri- 
ger diplomatiquement;  M.  Mallet-Dupan  y  est  pour 
ainsi  dire  adjoint  comme  porteur  des  instructions  de 
Louis  XYI  (1).  Les  envoyés  des  puissances  ont  été 

(1)  Itutructions  de  M.  Mailet-Dupçn  pour  set  conférences  aoce  le 
comte  de  CobenUl ,  le  comte  de  Bavgwitz  et  le  major  général 
Heymann,  ouvertes  le  l^juiUet  1792  : 

«  1<*  lié  roi  joint  ses  prières  et  ses  exhorfations  pour  engager  les 
priacet  et  les  Fraudais  énigrés  à  ne  point  faire  perdre  à  la  guerre 
actuelle,  par  qq  ooncoars  hostile  et  offensif  de  leur  part,  le  carae- 
tire  de  gotrre  étrangère  faite  de  puissance  i  puissance  ; 

c  2*  Il  leur  recommande  expresséoient  de  s^en  remettre  i  lui  et 
tax  cours  intervenanles  de  la  discussion  et  de  la  sûreté  de  leurs  inté- 
réta,  lorsque  la  moment  dVn  traiter  sera  Tenu  ; 

c  8«  Il  faut  quHIs  paraissent  seulement  parties  et  non  arbitres 
dans  le  différend,  cet  arbitrage  derant  être  réaenré  à  Sa  Majesté 
lorsque  la  liberté  lui  sera  rendue ,  et  aux  puissances  qui  Texlgo- 
ront; 

4*  Toota  autre  conduite  produirait  une  guerre  civile  dans  rinté- 
rieur,  mettrait  en  danger  les  jours  du  roi  et  de  sa  famille,  reoYcrse- 
mit  le  trdne,  fo'att  égorger  les  royalistes,  rallierait  aux  jaeobina  tous 
lea  révolulionnaires  qui  s'en  sont  détachés  et  qui  s'en  détachent 
chaque  jour,  ranimerait  une  exaltation  qui  tend  k  s'éteindre,  et 
Modrail  plus  opiniAtre  une  résistance  qui  fléchira  devant  les  pro- 
mier»  succès,  lorsque  le  sort  de  la  révolution  ne  paraîtra  pas  ezel»« 
sivement  remis  à  ceux  qui  en  ont  été  les  victimes  { 

«  S«  Représenter  aux  cours  de  Tienne  et  de  Berlin  l'utilité  d*ua 
naoifeste  qui  leur  serait  commun  avec  les  antres  États  qui  ont 
formé  le  concert,  et  l'importance  de  rédiger  ee  manifeste  àm  ma- 


vivement  frappés  d'ime  note  que  M.  HalêC  leur  a  fMP^ 
sentée  conrae  un  résamé  de  la  ntaation  des  partis  en 
France  :  «  li  ne  faut  pas ,  dit-il ,  que  les  émigrés  pren- 
nent imrt  à  la  campagne,  cela  gâterait  tout  ;  il  fout 
qu'avec  les  princes ,  les  comtes  de  Provence  et  d'Ar- 
tois,  ils  se  posent  parties  et  non  arbitres  dans  le  <JHif- 


nière  à  séparer  les  jacobins  du  reste  de  la  nation,  à  rassurer  tovs 
ceax  qai  sont  susceptibles  de  revenir  de  leur  ég^aremeiit,  on  qui, 
sans  vouloir  la  consfiltition  actuelle,  désirent  la  suppression  des 
abos  et  le  rèj^ne  delà  liberté  modérée  sous  on  monarque  A  raotorîté 
duquel  la  loi  mette  des  limites  ; 

a  6»  Faire  entrer  dans  cette  rédaction  la  vérité  fondamentale  qne 
Ton  fait  la  guerre  à  une  faction  antisociale ,  et  non  pas  à  la  natioo 
française;  que  Pon  prend  la  défense  des  gouvernements  lég^itimes 
et  des  peuples  contre  ona  anarchie  furieuse,  qui  brise  parmi  les 
hommes  tous  les  liens  de  la  sociabilité,  toutes  les  oonvenfions  à 
Tabri  desquelles  reposent  la  liberté,  la  paix,  la  sûreté  publique  au 
dedans  et  au  dehors;  rassurer  contre  toute  crainte  de  démembre- 
ment, ne  point  imposer  des  lois,  mais  déclarer  énergiquement  à 
rassemblée,  aux  corps  administratifs,  anxmaoicipalités,  aux  minis- 
tres, qn^oo.  les  rendra  personnellement  et  individuelleraeot  respop- 
sables  dans  leurs  corps  et  biens  de  tous  attentats  commis  contre  la 
personne  sacrée  du  roi,  contre  celle  de  la  reine  et  de  leur  famille, 
contre  les  personnes  et  les  propriétés  de  tous  eitoyens  quelcon- 
ques; 

«  7»  Exprimer  le  tobo  do  roi,  qu^en  entrant  dans  le  royaume  les 
puissances  déclarent  qn^elles  sont  prêtes  A  donner  la  paix,  mais 
qu'elles  ne  traiteront  ni  ne  peuvent  traiter  qu'avec  le  roi  ;  qu'en 
conséquence  elles  requièrent  que  la  plus  entière  liberté  lui  soit 
rendoe,  et  qu'ensuite  on  assemble  un  congrès  où  les  divers  intérêts 
seront  discutés  SQr  des  bases  déjà  arrêtées,  où  les  émigrés  seront 
admis  comme  parties  plaignantes,  et  où  le  plan  général  de  récla- 
mation sera  négocié  sous  les  auspices  et  sons  la  garantie  des  puis- 
sanow.  » 
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fiérend  ;  toute  autre  conduite  eiposerail  iet  jours  du 
roi  à  Paris  ;  il  faudrait  donc  séparer  dans  la  rédaction 
d'un  manifeste  le  parti  jacobin  du  reste  de  la  nation 
française ,  et  poser  les  limites  d*une  constitution  rai- 
sonoaUe;  puis  énergiquement  menacer  toutes  assem- 
blées ,  toutes  municipalités  qui  compromettraient  les 
jours  du  roi  et  de  la  famille  royale  ;  et  déclarer  enfin 
que  l'Europe  ne  Youlait  et  ne  pouvait  traiter  qu'avec 
Louis  XVI ,  rendu  à  sa  pleine  et  entière  liberté.  » 

M.  Mallet-Dupan  affirmait  qu'avec  l'expression  de 
ces  idées  modernes  et  fort  avancées,  on  pourrait  ar- 
river à  comprimer  la  révolution  en  attirant  vers  soi 
tous  les  honnêtes  gens.  Il  résultait  de  là  qu'en  com- 
mençant la  guerre  à  peine,  les  puissances  en  avaient 
assez  déjà  ;  elles  ne  cherchaient  qu'un  prétexte  pour 
en  finir;  les  cabinets  étaient  préoccupés  de  la  Pologne; 
le  duc  de  Brunswick  négociait  incessamment,  soit 
pour  son  propre  compte,  soit  pour  le  triomphe  de 
ridée  constitutionnelle  en  France.  En  cet  état,  on  de- 
vait donc  saisir  le  premier  prétexte  pour  terminer  une 
campagne  sentimentale  et  tourner  son  attention  et  ses 
armes  vers  la  Pologne  ;  on  ne  voulait  du  concours  ni 
des  émigrés,  ni  du  drapeau  blanc;  on  préparait  une 
espèce  de  campagne  philosophique  et  de  temporisa- 
tion, préférant  toute  espèce  de  traité  aux  chances  des 
batailles  sanglantes  et  énergiques. 

En  ce  moment,  et  comme  pour  agrandir  les  forces 
de  la  royauté,  François  II  se  faisait  couronner  empe- 
reur à  Francfort  avec  des  pompes  immenses ,  tandis 
que  kl  royauté  en  France  était  abaissée,  à  ce  point  que 
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le  présiâeni  de  la  législative  arait  la  droite  «or  le  roi, 
et  que  l'assemblée  se  couvrait  en  sa  présence.  A 
Francfort,  on  renouvelait  les  cérémonies  féodales  du 
couronnement,  telles  que  Charlemagne  les  avait  in* 
stitnées;  au  milieu  des  fêtes  et  des  galas  magnifiques^ 
la  noblesse  jura  sur  son  épée  de  défendre  son  jeune 
souverain  ;  et  Ton  vit  alors  défiler,  à  travers  la  dté 
libre  de  Francfort,  les  régiments  prussiens  qui,  la 
musique  en  tête,  doublaient  leur  marche  pour  se  por- 
ter sur  le  Rbin ,  troupes  si  parfaitement  disciplinées 
par  le  grand  Frédéric,  avec  leur  formidable  artillerie 
de  campagne  ;  20,000  Autrichiens  se  groupaient  au- 
tour de  Manheim. 

A  Ck>blentz ,  point  de  rassemblement  des  troupes 
(Mrussiennes,  on  raisonnait  politique  plus  encore  que 
stratégie  ;  et  dans  les  entretiens  intimes  des  cabinets, 
les  poiuts  ci-après  paraissaient  parfaitement  adoptés 
comme  base  d'un  plan  de  campagne  et  de  négociation 
diplomatique  :  1°  Le  principal  corps  d'armée,  com- 
mandé par  le  duc  de  Brunswick,  se  porterait  par 
Longwy  et  Sedan  sur  Verdun,  ligne  droite  sur  Paris; 
â®  les  émigrés  ne  seraient  admis  que  comme  auxi- 
liaires sur  les  derrières  de  l'armée ,  sans  liiontrer  le 
drapeau  blanc  aux  avant-postes;  3°  un  manifeste  assu- 
rerait que  les  souverains  ne  voulaient  point  faire  de 
conquête ,  mais  seulement  rendre  à  Louis  XVI  sa  li- 
berté ;  i^  toute  négociation  proposée  par  les  autorités 
françaises  et  portant  sur  ces  bases  serait  acceptée,  et 
alors  rinvasion  s'arrêterait,  parce  qu'elle  n'aurait 
plus  de  motif.  Il  est  essentiel  de  bien  se  fixer  sur  ces 


SIt  L^tOftOPB  PERDANT  LA  RÉVOLUTIOlf. 

divers  points^  car  ils  eipliquent  les  événements  pos- 
térieurs et  les  menées  secrètes  qui  sauvèrent  Paris  en 
i792.  Â  c^té  des  marches  militaires,  il  y  eut  des  enga- 
gements d'une  nature  déterminante  qui  arrêtèrent  les 
Prussiens  aux  plaines  de  Champagne;  comme  lorsque 
TËurope  fut  prête  et  unie  en  1814,  il  y  eut  d'autres 
négociations  pour  préparer  la  chute  du  grand  capi- 
taine qui  personnifiait  le  parti  jacobin. 
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CHAPITRE  Xr. 

LE  MOirVEMENT  RÉYOLUTIORNAIRE  JUSQD^U  10  AOUT. 


T^uissance  des  idées  d*agitation.  —  Les  Jacobins  ramas- 
sent le  gant  de  ITurope.  —  Chute  du  parti  coostim-' 
lioonel.  —  Dénonciation  du  comité  autrichien.  —  Mé- 
fiance. ~  Retraite  du  ministère  Dumouriez.  —  La  jouroéQ 
de  juin.  —  Etat  de  la  presse;  —  des  clubs.  —  Propa- 
gande.  —  Doctrines  sur  l'Europe.  —  Menées  à  Pexté- 
rieur.  —  Propagande  alsacienne  en  Allemagne.  —  De  la 
Flandre  et  de  la  Belgique.— Doctrines  sur  la  famille;— sur 
la  propriété;  les  personnes.— Idée  que  se  font  tes  étrangers 
de  cette  société. -~ Fraternisation  du  genre  humain. — Tho- 
mas Pay  ne.— BoBhmer.— Souveraineté  du  peuple.—Insur- 
rection.  -*  Commune.  —  Les  colonies  perdues.  —  La 
Corse.  —  L*anarchie.  —  Le  10  août.  —  Gouvernement 
provisoire.  —  Caractère  de  ce  nouveau  conseil. 


Avril— août  1792. 

Dans  les  temps  agités,  îl  n'y  a  de  force  en  poli- 
tique que  pour  les  idées  nettes;  toute  combinaison 
mitoyenne  et  modérée  n'est  pas  comprise;  elle  ne  sert 
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qu*à  rendre  impossible  la  force  de  gouvernement  et 
à  perdre  l'État.  Une  fois  entré  dans  la  voie  révolu- 
tionnaire, il  ne  pouvait,  il  ne  devait  plus  y  avoir  d'éner- 
gie que  dans  la  démocratie  ;  une  opinion  qui  ne  cal- 
cule rien  et  brise  tous  les  obstacles  suit  et  accomplit 
sa  marche  irrésistible  ;  elle  s'avance  toujours,  broyant 
de  droite  et  de  gauche.  Et  telle  était  l'idée  jacobine, 
seule  forte,  seule  conséquente  au  milieu  de  l'effer- 
vesc^nce  qu'on  avait  jetée  dans  toutes  les  âmes  :  que 
pouvait  être  la  royauté  du  malheureux  Louis  XVI, 
sorte  d'anomalie  dans  cette  constitution  qui  ne  lui 
laissait  ni  volonté  ni  liberté?  point  d'initiative  de 
lois,  aucune  action  administrative,  partout  des  corps 
élus  et  populaires,  des  autorités  sans  hiérarchie;  une 
royauté  incessamment  persécutée,  sans  crédit  sur  le 
peuple I  Mieux  valait  donc  marcher  franchement  à  la 
république,  le  dire  haut,  le  souhaiter  fortement,  et 
c'est  ce  qui  donnait  tant  de  supériorité  au  parti  jaco- 
bin; lui,  sans  cacher  jamais  ses  desseins,  avait  osé 
la  révolution ,  et  sa  volonté  était  de  la  soutenir  par 
toutes  les  mesures.  Fallait-il  le  pillage,  lé  sang,  le 
renversement  de  la  propriété,  de  la  famille?  qu'im- 
porte? si  le  salut  public  le  demandait.  Son  droit  pu- 
blic était  celui  de  Moor  dans  les  Brigands  de  Schiller; 
c'était  la  même  fermeté,  la  même  énergie  de  carac- 
tère. Les  résolutions  de  tels  hommes  doivent  néces- 
sairement dominer  quand  tout  est  faible  autour  d'eux. 
Ainsi  l'Europe  ne  s'occupait  réellement  que  des  ja- 
cobins; eux  seuls  lui  paraissaient  redoutables,  parce 
qu'ils  s'étaient  déclarés  en  dehors  de  tout  système  de 
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ménagements.  Avec  les  constitutionnels  il  y  avait  tou- 
jours moyen  de  s'arranger;  mais  avec  des  hommes  de 
la  trempe  des  sans-culollcs  qui  ne  respectaient  ni 
gouvernement 9  ni  force  régulière;  avec  ces  démo- 
crates ardents  qui  se  jouaient  des  vieilles  idées,  des 
antiques  souverainetés,  que  vouliez-vous  gagner? 
Aussi  tous  les  manifestes  de  TEuropeT  dénonçaient 
les  jacobins  ;  on  ménageait  les  expressions  pour  les 
constituants ,  pour  les  girondins  même  ;  mais  le  mo* 
bile,  le  prétexte  de  toutes  les  terreurs  et  de  toutes  les 
attaques,  c'étaient  les  jacobins.  Et  on  s'explique  trè^ 
bien  cette  crainte  par  l'aspect  de  cette  large  affiliation 
qui  avait  plus  de  rapport  qu'on  ne  croit  avec  la  ligue 
du  xvi^'  siècle;  le  hasard  avait  même  fait  qu'ils  s'ap- 
pelaient jacobins  comme  les  grands  meneurs  de  la 
confédération  catholique. 

En  effet ,  pour  réaliser  d'autres  idées ,  c'étaient  les 
mêmes  moyens  et  les  éléments  semblables  d'action 
sur  les  masses;  depuis  le  haut  de  la  hiérarchie  jus- 
qu'au dernier  chaînon,  tous  s'entendaient;  hommes 
de  pouvoir,  ils  voulaient  par  tous  les  moyens  le  suc- 
cès de  la  démocratie,  et  Marat  n'avait-il  pas  appelé  un 
dictateur  à  la  tête  de  la  chose  publique  (1)?  Les  jaco- 

(1)  Les  autographes  de  Marat  sont  fori  rares.  Je  dois  à  Tobli- 
geance  de  M.  Lalaade  la  conuDuniolioii  suivaote  d''une  lettre  de 
l'ami  du  peuple  f  Técrilure  en  est  fort  belle. 

Lettre  de  Marat  au  président  du  club  des  CorHeliers. 

«  Qloiibieur  le  président^ 

«  Je  réclaiaerais  aujourd''hui  rengagement  prU  par  les  aoiia  des 
droits  de  rhomme  de  propager  les  principes  de  V^mi  du  peuple^ 
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Inm  h'élaîent  fms  des  hommes  de  liberté  constîtiitioft- 
nelle,  mais  des  caractères  énergiques  préoccupés  d'un 
seul  but  ^  le  triomphe  de  leur  œuvre ,  et  en  cela  fort 
conséquents.  Les  constitutionnels  de  la  législative^ 
esprits  généralement  médiocres,  avaient  créé  le  dés- 
ordre, puis  ils  tremblaient  de  peur  devant  cette  anar- 
chie. Les  gfrondins,  faiseurs  de  harangues,  nourris 
de  Rousseau,  de  Mably,  de  Tabbé  Raynal,  privés  de 
toute  action  forte,  gens  de  vanité,  sans  pensée  éner- 
gique, devaient  nécessairement  compromettre  toute 
résolution,  toute  unité  de  gouvernement.  Aussi  l'Eu- 

•i  je  croyais  avoir  besoin  d^un  autre  motif  que  leur  civisme  poor 
les  porter  à  concourir  avec  moi  à  éclairer  le  peuple,  â  ranimer  le 
patriotisme  et  à  faire  triompher  la  cause  de  la  liberté. 

«  Après  avoir  combattu  sans  relâche  pendant  trois  années  consé- 
cutives contre  le  despotisme  renaissant^  je  me  suis  vu  forcé  de  quitter 
enfin  une  carrière  où  je  n^ai  trouvé  que  fatigues,  peines,  chagrina, 
misère,  périls,  tribulations,  dégoût,  et  dans  laquelle  je  n^avais  pins 
de  bien  à  faire  au  peuple,  moins  découragé  toutefois  par  les  atten- 
tats des  ennemis  de  la  patrie,  que  par  Paveuglement  et  la  liédear 
de  SOS  enfants.  Mais  en  cessant  d^étre  Tune  des  sentinelles  journa- 
lières du  peuple,  je  n*ai  point  abandonné  ses  intérêts;  j^ai  seule- 
ment cru  que  ce  serait  le  servir  plus  utilement  que  de  développer  à 
ses  yeux  le  tableau  frappant  des  machinations  des  cruels  eunemis 
eonjarés  à  sa  perte,  de  la  politique  artificieuse  de  rassemblée  coq- 
slituanle,  et  des  vices  de  la  .constitution,  qui  font  le  malheur  de  la 
France,  et  qui  seront  une  soarce  éternelle  d^anarchie,  de  troubles 
et  de  discossions  civiles,  jusqu^à  ce  qiiMls  soient  corrigés. 

«  Après  tous  les  ressorts  qu'a  fait  jouer  le  gouvernement  poor 
supprimer  mes  écrits,  les  dénaturer,  décrier  leur  auteur  et  le  faire 
croire  vendu  aux  ennemis  de  la  patrie,  Pouvrage  que  je  me  pro- 
pose de  publier  ne  saurait  produire  tout  le  bien  que  Ton  doit  en- 
atleodre,  m  les  patriotes  des  départements  n^ont  la  certitude  qu'il 
sort  df  la  plume  do  véritable  ami  do  peuple* 
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rope  oe  dénonçait  que  les  jacobine ,  que  seuls  elle 
redoutait,  et  ceux-ci  ramassèrent  le  gant  avec  har- 
diesse, car  cette  préoccupation  de  l'étranger  les  gran- 
dit et  les  éleva  aux  yeux  des  patriotes;  rien  ne  donne 
plus,  de  puissance  à  une  idée  que  lorsqu'elle  est  in- 
oessammeut  signalée  par  l'ennemi  ;  qu'une  opinion  se 
pose  hostile  à  Télranger  et  qu'elle  soit  par  lui  dénon- 
cée, voyez  quelle  puissance  morale  viendra  tout  ualu- 
rellement  vers  elle  ! 

Les  jacobins  se  servirent  donc  contre  leurs  adver- 
saires de  celte  force  populaire;  seuls  ils  se  dirent 


tt  La  société  que  vous  présidez,  monsieur,  connaît  mes  principet, 
elIesVn  est  déclarée  la  propagatrice;  j^attends  de  son  zèle  p«or  la 
«bose  publique  qu^elle  voudra  bien  su  charger  de  faire  passer  le 
prospectus  de  mon  ouvrage  à  toutes  les  sociétés  patriotiques  du 
royaume,  en  les  engageant  à  lui  donner  la  plus  grande  publicité 
possible.  De  mon  côté,  je  prendrai  tous  les  moyens  de  le  mettre  à 
la  portée  des  citoyens  les  moins  aisés. 

«  Destiné  à  mettre  le  peaple  en  garde  contre  ses  infidèles  con- 
ducteurs, à  lui  développer  les  pièges  des  fripons  soudoyés  pour  Ten- 
chainer ,  à  lui,  faire  connallrte  les  Ipif  à  réformer  et  les  lois  à  faire 
pour  assurer  la  liberté  et  la. félicité  publiques,  cet  ouvrage  devien- 
dra recule  dçs  patriotes. 

«  Je  vous  prie ,  monsieur,  de  mettre  ma  demande  sdos  les  yeux 
de  la  société  et  de  faire  passer  sa  détermination  au  citoyen  chargé 
d^  von9  rcAiçttre  nta  lettre. 

c  R^evez  mes  salutations  patriotiques, 

c  MAaàT,  Tami  du  peuple. 

<  Paris ,  ce  3  mars  1792. 

tf  L'ouvrage  paraîtra  sous  le  titre  de  VÉeêle  des  eitéyêtUf  il 
contiendra  les  morceaux  les  plus  saillants  de  VÂmi  du  pêuph ,  et 
tirera  au  moins  six  cents  pages.  » 

1. 
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nationaux  :  M.  de  La  Fayette  ne  les  Insoltait-il  pas, 
comme  le  faisait  M.  de  Cobentzl,  et,  parlant  tons  deux 
le  même  langage,  n'étaient-ils  pas  complices?  Dès  ce 
moment,  les  jacobins  signalèrent  le  comité  autrichien, 
et  la  faction  prussienne  offrant  un  trône  au  duc  de 
Brunswick. 

Par  ce  mot  de  comité  autrichien ,  ils  embrassèrent 
h  la  fois  le  parti  de  la  reine  Marie-Antoinette  (i)  et  les 
constitutionnels  modérés,  qui,  par  Torgane  de  MM.  de 
Nartionne  et  de  Noailles ,  avaient  traité  avec  FAutri- 
che  et  Léopold,  pour  régler  la  marche  de  la  consti- 
tution en  France,  et  fixer  la  tenue  d'un  congrès.  En 
se  séparant  du  parti  prussien ,  les  jacobins  brisaient 
également  toute  cette  longue  intrigue  favorable  au 
duc  de  Brunswick  ;  ils  se  posaient  comme  le  seul  parti 
en  dehors  de  toute  action  de  l'étranger,  et  c'était  une 
bonne  situation  :  l'ardent  amour  de  la  patrie  s'excuse 
même  dans  ses  excès  ;  ces  têtes  d'énergie  pouvaient 
tout  se  permettre,  avec  les  idées  profondément  incul- 
quées dans  le  peuple  d'incorruptibilité  et  de  nationa- 
lité. Les  partis  constitutionnel  et  girondin  s'étaient 
déjà  usés  aux  affaires  en  acceptant  le  ministère  de 
Louis  XVI;  le  premier,  subitement  tombé  avec  MM.  de 
Narbonne  et  de  Lessart,  avait  essayé  un  dernier  efifort 
avec  M.  de  La  Fayette.  Quoi  de  plus  ridicule  que  cette 

(1)  Pour  comprendre  combien  il  élail  atroce  d^accuscr  Marie- 
ÂnloineUe  d^appartenir  au  parti  de  Pétrang^er  et  de  la  guerre  civile, 
tk\  faut  lire  eucore  one  admirable  leltre  autographe  que  doit  publier 
jM.  Fooillet,  et  dans  laquelle  la  noble  femme  dit  que  la  guerre 
étrangère  et  la  guerre  civile  perdront  la  couronne. 
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faofaroiiowle  d'un  général  qui  abaodooae  son  armée 
i^rès  un  échec,  pour  venir  dicter  un  programme  à 
une  asseaablée  décousue,  déclamatoire?  La  constitu- 
tion de  i79i  était  morte,  bien  morte;  un  roi  sans 
royauté,  une  assemblée  dominée  par  mille  assem- 
blées, une  administration  opprimée  par  les  clubs, 
est-ce  que  tout  cela  pouvait  marcber?  La  démarche 
de  M.  de  La  Fayette  n'était  au  fond  que  puérile;  li» 
jacobins  la  présentèrent  comme  odieuse,  et  ils  eurent 
raison  et  succès. 

Maîtres  absolus  du  minislèrç,  qu'avaient  fait  aussi  les 
girondins  pour  le  gouvernement  du  pays?  Le  général 
Dnmouriez,  la  seule  tête  forte,  expérimentée,  avait 
jeté  la  royauté  dans  la  guerre  pour  échapper  à  l'agi- 
tation intérieure ,  et  cette  agitation  s'était  depuis  ac- 
crue; lui-même,  reconnaissant  l'incapacité  de  ses 
collègues  de  la  Gironde ,  s'en  était  séparé.  Les  deux 
autres  ministre^  si  pitoyables,  MM.  Glavière  et  Roland, 
par  leur  attitude  insolente  et  grossière  à  la  face  de  la 
royauté,  espéraient  faire  oublier  le  vide  de  leurs  con- 
ceptions et  la  faiblesse  de  leurs  idées  politiques; 
était-il  quelque  chose  de  plus  odieusement  hypocrite 
et  méchant  que  ce  rapport  adressé  à  la  royauté  cou- 
ronnée de  Louis  XYI,  pour  lui  faire  sanctionner  les 
décrets  de  proscription  contre  la  liberté  des  prêtres, 
et  pour  la  violation  de  la  propriété  des  émigrés?  Le 
ministère  Roland  se  retira  et  le  pouvoir  fut  un  mo« 
ment  confié;  à  des,  constitutionnels  inconnus ,  qui 
achevèrent  la  décadence  de  la  royauté  ;  on  se  sauvait 
de  l'insolente  trahison  d'un  parti  en  se  réfugiant 


émê  riAcapiGité  de  ^«etqiies  faoïimièt  iNMinai- 
Dies.  Il  falisiît  donc  oser  le  dife  :  la  royavté  était 
«ne  superfétatiod  dans  Vordre  nonrean  qn'arait 
créé  la  réTolution,  et  les  jacobins  seuls  mardièrent 
droit  an  bot;  chaque  gourernement  a  ses  condi- 
tions d'existence,  sa  force  vitale;  Àtez  à  la  monar- 
chie la  prépondérance  dn  roi,  que  rëste-t-il?  Un^ 
rouage  embarrassant  qui  enlève  toute  énergie  à  la> 
puissance  publique ,  et  un  pays  ne  peut  s'en  pas- 
ser. 

Aut  hommes  faibles,  incrédules,  on  dut  démontrer 
cette  vérité  d'une  manière  presque  sauvage,  et  la 
journée  du  âO  juin,  Tinvasion  du  palais  des  Tuile- 
ries par  la  populace,  eut  cette  pensée;  je  ne  sache 
pas  de  démonstration  furieuse  qui  ait  monti*é  plus 
cruellement  aux  constitutionnels,  au  parti  de  MM.  de 
Narbonne,  La  Fayette,  Barnave,  tout  le  vide  et  Tim- 
puissance  de  la  constitution  de  1791,  et  l'état  d*anaf^ 
chie  qu'elle  avait  jeté  dans  le  pays  :  il  y  a  une  assem- 
blée^ et  la  voilà  stupéfaite,  sans  voix  et  sans  pouvoir 
devant  une  émeute;  il  existe  un  département,  un  pro- 
cureur syndic,  une  commune,  un  maire  de  Paris» 
l'un  se  nomme  M.  R(Bderer,  l'autre  M.  Péthion,  el 
tous  ces  gens-là  qui  parlent  au  nom  de  la  loi ,  qiâ 
portent  les  textes  de  la  loi  jusqu'en  sautoir,  avec 
Fécharpe  tricolore,  ne  peuvent  rien  faire  pour  la  com- 
pression d'un  mouvement  populaire!  Louis  XYI»  le 
roi  de  France,  le  premier  gentilhomme  du  royaume,, 
est  réduit  à  se  coiffer  du  hideux  bonnet  rouge,  et  on 
l'en  félicite;  on  le  reproduit  ainsi  dans  mille  grava- 


r%à  {i)f  dcayoées  sans  éMrte  à  popularité  le  ûatmit 
réflet  ëe  la  royauté  expiraaie  2  la  voilà  bien  eolte 
grande  rejauté  de  Lotiis  XIV,  telle  que  les  coiMti<>> 
luaots  Font  faite,  ombragée  da  boaoet  rouge  I  L'inTa- 
sion  des  Tuileries  fbt  comme  une  de  ces  scènes  da 
halles  aux  temps  des  Armagnacs  et  des  Bourguignons, 
lorsque  le  dauphin  fut  violemment  obligé  d'arborer 
les  couleurs  des  bouchers  de  Paris  sur  son  vétemeol 
de  serge  et  son  chaperon  mi-parti*  Ceux  qui  voulaient 
réchauffer  Tamour  et  l'esprit  de  la  constitution  su 
perdaient  à  FœUvre.  Le  culte  de  la  royauté,  c'était  li 
foi  sociale,  la  religion  du  moyen  âge,  et  vous  l'aviet 
détruite  !  Le  roi  était  désormais  le  bouc  émissaire  de 
tous  les  crimes;  y  avait-il  une  trahison  d'armée,  une 
désertion  à  l'ennemi?  Louis  XYl  en  était  la  première 
cause;  la  nûsère  publique,  la  pénurie  do  travail, 
n'avaient  qu'une  source  certaine ,  fondamentale  :  le 
roi,  le  tyran;  et  tous  les  échos  des  corps  politiques 
retentirent  désormais  de  la  question  de  déchéance» 

L'assemblée  législative,  maîtresse  de  toutes  les  for»* 
ces  de  gouvernement,  organisée  en  comités,  si  pe4?t 
tronne  devaut  le  peuple,  prenait  plaisir  à  démolir  les 
grandes  bases  de  l'ordre  social.  Dans  les  commotions 
publiques,  la  famille  est  toujours  ce  qui  est  le  plus 
violemment  attaqué ,  parce  que  la  hiérarchie  du  toit 
domestique  est  le  puissant  préservatif  des  mœars  et 

* 

(1)  Ces  g^ravares,  qui  causent  une  pénible  émotion,  se  trouvent 
«léposées,  au  nombre  de  plus  de  trente,  à  la  bibliothèque  royale, 
division  des  estampes.  Ce  rouge  do  bonnet  annonce  que  le  sang  des 
vieliuMS  ta  couler. 


dts  IcM  ;  quand  on  vent  ooosoltder  la  pontée  d'un« 
vérolution  active,  il  tWi4  hardiment  bovleverser  la 
propriété  »  la  famille  et  la  religion  antique.  La  pro* 
pri^é  n'était  plus  désormais  préservée  par  aucun 
principe,  par  aucune  pensée  d'ordre  ;  rassemblée 
oonstituante ,  dans  sa  déclaration  philosophique  des 
droits  de  l'homme,  avait  aboli  la  confiscation,  et  il  se 
trouvait  que  depuis  deux  ans  jamais  confiscation  n'a- 
vait été  plus  odîeus^nent  appliquée.  On  avait  saisi 
d'abord  tous  les  biens  de  l'Église,  les  propriétés  de 
rx)rdre  de  Malte ,  des  commandeurs  de  Saint^Lazare. 
Sous  prétexte  que  les  rentes  foncières  étaient  enta- 
chées de  féodalité,  on  abolit  les  redevances  régulières 
ifoiavaicntla  terre  pour  origine;  dans  les  vieux  temps, 
le  propri^ire  concédait  à  son  fermier,  le  seigneur  à 
son  vassal ,  un  pré ,  un  moulin ,  moyennant  redevan- 
ces ;  et  ce  contrat  de  liberté  et  de  propriété  venait 
d'être  aboli  par  les  lois;  le  paysan  demeurait  affran* 
chi  de  tout  fermage.  On  en  était  maintenant  au  sé- 
questre sur  les  propriétés  des  émigrés,  et  du  séquestre 
on  marchait  naturellement  à  la  confiscation  ;  par  le 
simple  progrès  des  idées  révolutionnaires,  la  loi  de 
iQccessIon  morcelait,  hachait  la  grande  propriété  : 
plus  de  substitution,  plus  de  transmission  fixe,  im- 
muable; la  terre  n'était  désormais  qu'un  meuble  dont 
vous  privait  une  loi,  un  acte  capricieux  d'assemblée 
délibérante. 

La  famille  subissaitla  même  révolution  que  la  terre. 
Lie  comte  de  Mirabeau  avait  attaqué  violemment  dans 
l'assemblée  constituante  l'autorité  paternelle;  sa  jeu- 
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aeise  onf^euse,  longtemps  comprimée-  par  an  pète 
batttain,  s^étaît  sovlevée  contre  cette  puiMancèqtri 
Vf  dît  proscrit  et  presque  déshérité  Tamant  de  Soplimi 
il  s'était  souvenu  de  cette  lutte  violente  du  travail 

• 

contre  le  besoin ,  qui  avait  absorbé  sa  vie  dans  rexk» 
liirabeau  »  le  plus  ardent  adversaire  de  Tautorité  pa-» 
ternelle,  l'avait  brisée  sons  le  toit  domestique  (i)  par 
la  majorité  fixée  à  vingt  et  un  ans,  par  rémancipation 
à  dix-huit  ans,  puis  par  la  faculté  et  la  liberté  absolue 
du  mariage  ;  il  l'avait  contenue,  cette  autorité,  en  dé» 
terminant  le  préciput  de  chaque  enfant  par  égale  part, 
sans  permettre  la  liberté  de  testament;  la  transmis^ 
sion  devenait  désormais  fixe ,  immuable.  La  loi  régla 
inflexiblement  tout  ce  qui  touchait  la  propriété  fon- 
cière, parce  que  la  successioi;i,  d'après  le  nouveau 
droit  politique,  était  une  faculté- en  dehors  des  lois 
éternelles  de  la  nature  et  què^la  société  seule  pouvait 
régler. . 

Avec  l'aùlorité  paternelle,  tombait  bien  affaiblie  la 
puissance  du  mariage,  cette^  source  de  la  famillè« 
Gomme  le  sacrement  que  Jésus-€hrist  avait! sanctifié 
était  réduit  aux  simples  prc^ortions  d'un  contrat  ci- 
vil ,  naturellement  il  dut  pouvoir  se  briser  ;  l'union 
que  l'officier  municipal  avait  froidement  cimentée,  aa 
moyen  de  quelques  paroles,  pouvait  être  détruite  par 
un  acte  contraire.  Le  divorce  fut  admis,  non-seule^ 
meni  pour  les  cas  graves ,  les  mauvais  traiteraentSt 

(I)  royet  le  pins  beau  dcii  discours  du  comte  de  Mirabeau  sur  le 
droit  âe  lirsfer  ;  \\  fnt  In  â  la  Iribnnc  après  sa  mort  pnr  M.  de  Tal- 
leyrand. 
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)a  encore  psr  le  coMentement  mutuel,  c'eel-lh-âîie 
qoe  le  mariage  ne  fut  plus  «fu'un  contrat  ordinaire; 
on  se  prenait,  on  se  délaissait  avec  toute  lilierté  ;  pins 
de  chasteté  pour  réponse ,  qui  changeait  de  mari 
cemme  d'amant;  Tonité  si  pure  du  mariage  chrétien 
cessait  d'être  la  loi  sociale  ;  la  liberté  et  Tégalifé  for- 
maient la  base  delà  famille  comme  de  la  société  politi- 
que. Tandis  qu'on  veut  singer  Rome  républicaine  avec 
son  sénat,  ses  lois,  on  oublie  que  la  première  garan- 
tie, la  première  loi  de  la  république  romaine ,  ce  fut 
là  famille,  le  despotisme  du  père  sur  les  enfants  con- 
fondus avec  la  familM  des  esclaves.  C'est  que  les  lois 
de  l'assemblée  constituante  étaient  faites  par  des  hom- 
mes haineux  contre  un  passé  qui  les  avait  trop  bles- 
sés peut-être.  Les  uns,  cadets  de  race,  brisés  parle 
père,  avaient  à  se  venger  de  quelques  privations  de 
Jeunesie;  les  autres,  d'obscure  origine,  sans  éclat  de 
naissance ,  voulaient  tout  bouleverser  pour  arriver  à 
la  fortune,  au  moyen  de  l'égalité  qui  n'est  poor  le 
plus  grand  nombre  que  la  jalousie  des  positions  ou 
des  cpialités  supérieures. 

La  religion  enûn  était  fatalement  attaquée  ;  la  con- 
stituante comptait  trop  encore  de  prélats  et  d'hommes 
pîeux  pour  briser  la  base  fondamentale  de  la  foi  ca- 
tlidique*  Dominée  par  l'esprit  janséniste,  elle  avait 
réalisé  et  exagéré  surtout  dans  la  constitution  civile 
dti  clergé  les  idées  de  la  pragmatique-sanction  de 
Charles  YH.  L'assemblée  législative  alla  plus  loin  :  sa 
majorité  même  dans  le  sens  royaliste  était  composée 
de  philosophes ,  de  déistes ,  d'adeptes  de  la  phiioso* 
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l^iîe  dd  ivm*  stède ,  de  fiariisan»  d'Helvétiiis  et  de 
y<^laire«  Quand  on  TOit  un  edpnt  aussi  sérieux  ^ue 
M.  de  Pasieret  cmnposer  lui-même  FinscriptioD  du- 
Panthéon  (I)  etarracbef  cette  église  de  la  montagne' 
aaciilte  naïf  et  populaire  de  sainte  Generiève  pour  la 
consacrer  aux  grande  hommeê,  on  peut  se  faire  une' 
idée  de»  enlralnements  de  l'époque  et  de  l'esprit  de 
rassemblée  législatite;  esprit  niais  d'abord,  persécu- 
teur ensuite. 

Ces  hommes-là  ne  comprenaient  pas  la  résistance 
de  la  conscience  religieuse  ;  quand  ils  eurent  décrété 
que  les  prêtres  prêteraient  serment  à  la  constitution 
cifile  du  clergé,  ils  imposèrent  cette  loi  impérative* 
ment,  et,  comme  il  n'y  eut  qu'un  petit  nombre  de 
mauvais  prêtres  qui  obéirent^  les  législateurs  furent 
entraînés  à  la  persécution;  ils  avaient  proclamé  la 
liberté  des  cultes,  et  les  catholiques  fidèles  ne  purent 
avoir  un  temple.  Les  facultés  naturelles  de  l'homme 
furent  étrangement  violées  par  la  loi  qui  détruisait  les> 
communautés  d'hommes  et  de  femmes  ;  qu'elle  est  ty- 
rannique  cette  loi  d'un  pays  qui  prohibe  la  vie  de 
solitude  et  de  prières  >  après  les  grands  désenchante- 
ments de  l'existence  !  Que  la  jeune  fille  ne  soit  pas 
jetée  au  couvent  par  une  mesure  de  famille ,  c'est  de 
droit  naturel  et  d'humanité;  mais  en  dehors  de  là  il 
y  avait  despotisme  à  comprimer  les  âmes  pieuses 
dans  leur  élancement  vers  Dieu  I  L'assemblée  législa- 

(1)  Celle  phrase  un  pco  niaise  :  Avx  grandi  hommes  la  patrie 
r€cottnaiiS0tUef  est  de  M.  de  PasloreU 
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tive  fut  entraînée  à  la  persécatîon,  parce  qu'il  n'y  a 
rien  de  plus  persécuteur  que  les  philosophes.  Après 
avoir  imposé  la  constitution  civile,  elle  condamna  les 
réfractaires  à  la  déportation  ;  on  sépara  les  prêtres  de 
leur  église,  les  religieux  de  leur  monastère;  on  les 
emprisonna  par  milliers ,  sous  prétexte  de  désobéis- 
sance; ils  furent  jetés  dans  ces  terribles  prisons  jus- 
qu'au jour  qu'ils  se  réveillèrent  au  glas  des  funérail- 
les. La  législative,  dominée  par  les  philosophes,  voulut 
préparer  la  chute  de  la  foi  religieuse  ;  elle  agit  à  la 
manière  de  Julien  l'Apostat,  par  la  ruse  et  la  violence, 
et  ce  fut  triste  à  voir  que  cette  réunion  de  législateurs 
dont  toute  la  pensée  fut  la  haine  de  l'Église,  principe 
et  source  de  toute  législation. 

Quand  on  parcourt  la  collection  des  lois  (1),  on 

(1)  Voici  un  court  résumé  des  actes  rie  rassemblée  législative  : 
1S  octobre  1791.  Décret  portant  quMly  aura  un  chirurgien-majnr 

attaché  à  chacun  des  bataillons  des  gardes  nationales  destinées  ponr 

la  défense  des  frontières. 

18.  Règlement  à  Pnsage  de  rassemblée  nationale. 

19.  Décret  concernant  la  distribution  des  prix  dVnconragcnient 
accordés  aux  artistes. 

23.  Décret  relatif  à  renseignement  public. 

29.  Décrot  qui  fixe  le  délai  après  lequel  Louis-Slanislas-Xavicr, 
prince  français,  serait  censé  avoir  abdiqué  son  droit  de  régence,  s''il 
n^est  pas  rentré  dans  le  royaume. 

1er  novembre.  Décret  relatif  à  une  nouvelle  fabrication  et  émis- 
sion d^assignats  de  S  livres. 

9.  Décret  relatif  aux  émigrants. 

28.  Décret  relatif  aux  masses  de  boulangerie  et  de  fourrages  de 
Tarmée. 

29.  Décret  relatif  aux  troubles  excités  sous  prétexte  de  religion, 
««1  aux  ecclétiastiqnes  qui  ont  prêté  "00  refusé  le  serment. 
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€iBt  vivement  frappé  de  la  petitesse  des  objets  qnî  oc- 
eapent  le  corps  politique  ;  les  lois  des  assemblées 
doivent  être  rares,  graves ,  car  le-  législateur  a  besoin 
de  tout  mûrir  et  de  solennellement  discuter;  eh  bien  ! 
cette  assemblée  multiplie  les  mesures  à  ce  point  qu'elle 
fait  descendre  le  législateur  jusqu'à  régTer  les  boutons 
des  guêtres  des  soldats  ;  réunissant  ainsi  tous  les  pou- 
voirs ,  confondant  toutes  les  autorités ,  elle  rend  des 

29.  I>écret  relatif  aax  rassemblements  des  émigrés. 

l«r  décembre.  Déeret  qui  accorde  des  secours  aux  pères  de 
famille  détenus  pour  mois  de  nourrice. 

S.  Décret  relatif  à  la  police  de  la  navigation  des  ports  de  com 
merce. 

8.  Décret  relatif  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux. 

17.  Décret  relatif  à  une  nouvelle  fabrication  d^assignats. 

21.  Décret  relatif  à  réchange  des  petits  assignats. 

24.  Décret  qui  accorde  des  fonds  pour  les  travaux  du  Panthéon 
français. 

28  Décret  concernant  la  formation,  Porganisation  et  la  solde 
des  gardes  nationaux  volontaires.  ' 

2  janvier  1792.  Décret  portant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
Louis-Stanislas-Xavier  ,  Charles- Philippe,  Louis- Joseph ,  princes 
français;  Galonné,  Laqueiutle  et  Grégoire  Riqnetti. 

4.  Décret  relatif  à  la  fabrication  des  assignats  de  petite  valeur. 

5.  Décret  relatif  à  PorganiHation  de  la  gendarmerie  nationale. 
24.  Décret  relatif  au  mpde  de  recrutement  et  d^engagement  des 

troupes  de  ligne. 

2SS.  Décret  relatif  aux  dispositions  hostiles  de  l'Autriche. 
26.  Décret  relatif  à  la  fabrication  de  la  monnaie  de  cuivre. 

30.  Décret  relatif  aux  coupons  d'assignats. 
\^'  février.  Décret  relatif  aux  passe-ports. 

4.  Décret  relatif  à  la  fabrication  des  assignats  de  2S  livres. 
4.  Décret  relatif  aux  certificats  de  résidence. 

6.  Décret  relatif  à  la  noovelle  formation  du  corps  de  la  marine. 
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décrets  qui  ne  s'élè?eiit  pas  au  delà  de^  fonotioMdte 
commissaire  de  police.  La  jalousie  qu'eUe  porte  k  ee 
qu'elle  appelle  le  pouvoir  exécutif  est  si  extrèiae» 
qu'elle  ne  laisse  au  roi  que  la  proclamation  de  la  loi, 
et  le  veto  tellement  illusoire,  que  l'insurrection  gronde 
toutes  les  fois  que  le  roi  résiste. 
.  A  côté  de  ces  petitesses  de  choses ,  l'asseniblée  se 
perd  dans  les  grande»  proclamations  de  principes 

9.  Décret  relatif  au  séquestre  des  biens  des  émigrés. 

1 0.  Décret  relatif  au]c  baUilloos  de  Tolontaires  natiowaiix. 
13  mars.  Décret  relatif  au  service  des  transports  militaires. 

19.  Décret  coneeruant  les  enraiements. 

20.  Décret  relatif  au  mode  d^exccotion  delà  peine  de  mort. 

29.  Décret  relatif  à  rbabillement.  des  gardes  nationales  volon- 
taires. 

4  avril.  Décret  qui  augmente  de  cinquante  millions  la  maase  des 
assignats  en  circulation. 

14.  Décret  relatif  à  la  fabrication  de  la  monnaie  provenant  du 
métal  des  cloches- 

17.  Décret  qui  augmente  le  corps  de  rartiUerie. 

20.  Décret  portant  décbration  de  guerre  contre  le  roi  de  Hiouf  rie 
et  de  Bohême. 

1er  mai.  Décret  relatif  à  Torganisation  de  la  marine. 

4.  Décret  relatif  aux  prisonniers  de  guerre. 

14.  Décret  relatif  à  la  fabrication  des  poodres  et  sali>élres. 

17.  Décret  relatif  à  la  discipline  de  Tarmée. 

27.  Décret  sur  la  déportation  des  prêtres  insermentés. 

28.  Décret  relatif  à  la  formation  de  S4  compagnies  fraodies. 
26.  juin.  Décret  portant  qnUi  sera  élevé  dans  toutes  les  com- 
munes un  autel  à  la  patrie. 

11  juillet.  Décret  qui  déclare  que  la  patrie  est  eo  danger. 
12.  Décret  relatif  à  la  fédéra |.ion. 
20.  Proclamation  du  roi  sur  les  dangers  delà  patrie. 
34 .  Déprot  portant  création  de  300  millions  d^assignaU. 


.^^ 
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{)biiMO{»likiaes  :  on  ne  purle  que  de  rbomme  en  Vétat 
4e  nature,  de  ses  facultés  iolimesy  de  rémancipation 
iki  genre  humain ,  et  en  même  temps  on  persécute  la 
liberté  la  plus  simple  de  mouvement  et  d'action  ;  on 
^ncQmbre  les  prisons  de  captifs  ;  on  multiplie  les  ca* 
tégories  de  proscrits.  Cette  assemblée ,  qui  descend 
aux  plus  petits  détails  administratifs^  laisse  envahir 
ma  pouvoir  de  gouvernement  par  la  municipalité  de 
Paris  :  la  commune  gouverne  en  contradiction  avec 
}e  corps  législatif;  ses  arrêtés  sont  plus  puissants  que 
la  loi;  c'est  elle  qui  persécute,  incarcère,  proscrit, 
impose  la  carte  de  sûreté;  elle  fait  fermer  les  églises, 
saisir  les  prêtres  ;  composée  d^hommes  plus  énergi- 
ques que  la  législative,  elle  ramasse  le  pouvoir  que 
celle-ci  laisse  à  terre.  M.  Bailly,  la  pusillanimité  in* 
carnée,  appartient  à  Técole  de  M.  de  Lafayette ,  avec 
moins  de  confiance  en  lui-même  et  plus  d'abandon  $ 
M.  Rœderer,  le  procureur-syndic,  est  plein  de  jalousie 
contre  la  classe  supérieure,  et  d'étroites  haines  histo- 
riques contre  les  rois  ;  mais  Pétion  est  le  plus  cou- 
pablement  égoïste,  le  plus  maussade  de  tous  ces  fonc- 
tionnaires; c'est  l'insolent  à  froid  envers  le  noble  et 
malheureux  Louis  XVI. 

La  garde  nationale  est  gâtée  par  ces  hommes  et  ces 
idées;  en  majorité,  elle  veut  l'ordre,  la  répression; 
puis  sans  volonté,  sans  énergie,  elle  assiste  l'arme 
au  bras  à  toutes  les  insurrections  qui  ne  poursuivent 
que  le  roi ,  et  ceux  qu'on  appelle  ignoblement  les 
ralotins  et  les  aristocrates.  La  terrible,  Tanarchique 
commune  de  Paris ,  sous  la  conduite  de  Danton,  n'est 

2. 
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pas  libérale  ou  philosophique;  elle  est  sinq^lement 
révolutionnaire,  n'examinant  jamais  les  moyens,  mais 
le  but.  On  a  voulu  un  changement  radical  dans  Tétat 
de  la  société ,  on  a  armé  le  peuple ,  eh  bien  I  il  faut 
subir  tout  ce  que  ce  nouvel  ordre  de  choses  impose* 
Essayer  de  la  philosophie  dans  le  ravage  et  le  sang, 
c'est  une  de  ces  folies  béates  et  sans  portée  des  con- 
stituants. Les  jacobins  seuls  pouvaient  et  savaient 
gouverner  la  révolution;  seuls  ils  dirigeaient  la  presse; 
seuls  ils  pouvaient  imprimer  la  terreur  dans  toutes 
les  âmes,  aûn  de  centraliser  la  force  de  gouvernement 
en  leurs  mains  ;  seuls  ils  dominaient  les  clubs ,  les 
assemblées ,  le  peuple ,  les  faubourgs  ;  ils  n'avaient 
pas  fait  une  révolution  sans  en  mesurer  la  portée;  les 
petites  oppositions  ne  les  arrêtaient  pas  ;  au  besoin  ils 
feraient  rouler  le  char  sur  les  cadavres  ;  mais  le  char 
roulait  elle  but  était  atteint. 

C'était  particulièrement  contre  les  gouvernements 
étrangers  que  débordaient  ces  déclamations  des  as* 
semblées.  Aussi  l'Europe  allait  se  décider  à  une  lutte 
contre  l'esprit  et  la  tendance  de  la  révolution  fran- 
çaise :  tant  que  ces  vives  émotions  se  renfermèrent 
dans  les  limites  territoriales,  les  gouvernements  n'eu- 
rent à  craindre  que  la  contagion  de  l'exemple ,  et  en 
tous  les  cas  pouvaient-ils  exprimer  légitimement  des 
griefs  contre  des  faits  d'administration  intérieure  qui 
ne  les  touchaient  pas?  Mais  l'assemblée  législative 
ne  s'était  point  paisiblement  bornée  à  proclamer  des 
principes  ;  si  elle  avait  dit  que  la  France  ne  voulait 
plus  faire  de  conquêtes,  afin  de  réaliser  sans  doute  le 
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rêve  de  l'abbé  de  Saint-Pierre ,  elle  avait  plus  tard 
ajouté  un  petit  commentaire  en  déclarant  :  a  Qu'elle 
ne  se  mêlerait  jamais  des  gouvernements  étrangers  à 
moins  que  la  majorité  du  peuple  n'en  voulût  changer 
la  forme  ;  »  ce  qui  préparait  une  imminente  révolution 
dans  tontes  les  souverainetés  voisines. 

Avec  tous  ses  verbiages  sur  Témancipation  du  genre 
humain ,  sur  la  fraternisation  des  peuples,  la  législa- 
ture avait  effrayé  le  monde ,  et  ce  sentiment  universel 
ne  permettait  plus  aux  cabinets  de  rester  indifférents 
ou  neutres  dans  une  querelle  où  les  couronnes  légi- 
times étaient  en  jeu.  Y  avait-il  un  rêveur  en  Europe, 
un  agitateur  de  masses?  aussitôt  l'assemblée  législa- 
tive lui  tendait  la  main  pour  l'admettre  à  l'honneur 
du  titre  de  citoyen  français.  Au  moment  même  où  l'on 
avait  tant  à  ménager  l'Europe ,  un  seul  décret  décer-* 
naît  le  rang  de  citoyens  au  docteur  Joseph  Priestley, 
qui  avait  démoralisé  la  société  par  ses  principes 
philosophiques;  à  Thomas  Payne,  espèce  d'agitateur 
cosmopolite;  à  Jérémie  Bentham,le  démolisseur  de 
toute  jurisprudence  conservatrice;  à  William  Wilber- 
force,  l'adversaire  de  tout  système  colonial  et  par 
conséquent  Tami  des  noirs  ;  enûn  à  Anacharsis  Gloots, 
qui  prenait  modestement  le  tLlre  d'orateur  du  gçnre 
humain.  Ce  baron  Jean  Gloots,  qui  prit  depuis  le  sur- 
nom d'Anacharsis,  était  Prussien  d'origne,  et  en  rap- 
port avec  toute  l'école  allemande,  rêvant  la  république 
universelle,  l'émancipation  de  toutes  les  races;  et  en 
vertu  de  ce  titre  il  se  mettait  en  fureur  contre  toutes 
les  souverainetés  légitimes  et  régulières;  pour  lui  Fré-^ 
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dérioOoilluime  n'était  qu'on  Sardanafwle  dont  la  tête 
devait  être  mise  à  prix  comme  celle  du  duc  de  Bruns- 
wick ;  l'acte  qui  lui  paraissait  le  plus  glorieux  dans 
Thistoire,  c'était  l'assassinat  de  Gustave  III;  et  pour- 
tant cet  énergumène  était  solennellement  admis  à  une 
récompense  nationale. 

Dans  cette  grande  fournée  de  citoyens  on  trouvait 
le  modeste  Klopstock  ;  la  lyre  du  poëte  s'était  con- 
sacrée à  la  liberté  ;  lui  aussi  rêvait  l'émancipation  de 
l'Allemagne,  l'unité  de  la  grande  nation  germanique, 
comme  une  idée  de  philosophie  simple  et  progressive. 
Schiller  n'était-il  pas  le  chantre  de  Charles  Moor  el- 
le poétique  déclamateur  contre  les  préjugés  de  l'ordre  ' 
social?  Quand  le  drame  des  Brigands  retentissait  sur 
fous  les  théâtres,  l'assemblée  législative  lui  décernait 
le  titre  de  citoyen  français.  L'Italie  était  représentée 
par  Pestalozzi ,  et  la  Pologne  par  Thaddée  Kosciusko, 
un  de  ces  agitateurs  qui  la  perdirent,  car  lorsqu'un 
pays  est  à  sa  ruine,  vous  voyez  apparaître  les  sinistres 
voix  qui  aveuglent  et  trompent  les  peuples  (1). 

(1)  Décret  dn  26  aoâl  |792. 

«  L^aweinblce  nationale,  considéraDt  qae  les  honinies  qui,  par 
leurs  écrits  et  ^ar  leur  coarage,  ont  servi  la  cause  de  la  liberté  et 
préparé  raffranchissemeut  des  peuples,  ne  peuvent  être  regardés 
comme  étrangers  par  pne  nation  que  sos  lumières  et  son  courage 
ont  rendue  libre  ;  considérant  que  si  cinq  ans  de  domicileen  Fraoec 
suffisent  pour  obtenir  à  un  étranger  le  titre  de  citoyen  français,  ce 
litre  est  bien  plus  justement  dû  à  ceux  qui,  quel  que  soit  le  sol 
qu'ails  habitent,  ont  consacré  leurs  bras  et  leurs  veilles  â  défendre 
la  caoM  des  peuples  contre  le  despotisme  des  rois,  k  bannir  les 
préjugés  de  la  terre  et  A  reculer  les  bornes  des  couDaissanecp  Ihi- 
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Jusqu'ici  celte  propagande  était  toute  morale;  les 
puissances  pou¥aient  bien  se  plaindre  de  la  tendance 
politique  de  la  révolution,  mais  rien  au  monde  ne 
pouvait  empêcher  qu'un  gouvernement  libre,  indé- 
pendant, admit  comme  citoyens  des  étrangers  qui  ex- 
citaient son  admiration  ou  ses  sympathies  vives  et 
profondes.  L'attaque  commença  plus  directe,  à  mesure 
que  ces  étrangers  se  mettaient  en  rapport  avec  les  sujets 
eux-mêmes  des  gouvernements  établis ,  pour  les  pro- 
voquer à  la  révolte;  ils  remuaient  les  populations 
paisibles  en  préparant  le  triomphe  du  prindpe  révo- 
{  lutionnaire.  Cette  propagande,  que  les  jacobins  ma- 
niaient avec  habileté ,  excitait  la  plus  vive  inquiétude 
même  en  Angleterre ,  où  les  idées  de  liberté  ne  per- 
mettent pas  les  répressions  violentes.  M.  Pitt  était 
inquiet  de  ces  agitations  qui  remuaient  l'Irlande, 
l'Ecosse  et  les  classes  inférieures  de  l'Angleterre;  le 
gouvernement  était  attaqué  par  sa  base;  on  deman- 
dait à  grands  cris  la  réforme;  les  clubs  prenaient  une 

maiaes;  considérant  que  s^il  n^est  pas  permis  d'espérer  que  les 
hommes  forment  un  jour,  devant  la  loi  comme  devant  la  nation, 
qu'une  seule  famille,  uoc  seule  association,  les  amis  de  la  liberté, 
de  la  fraternité  universelle  n'en  devront  pas  être  moins  chers  i  une 
nation  qui  a  proclamé  sa  renonciation  à  toutes  conquêtes,  et  son 
i4ésif  de  fraterniser  avec  tous  les  peuples;  considérant  enfin  qu'au 
moment  où  une  convention  nationale  Ta  fixer  les  destinées  de  la 
France  et  préparer  peut-élrc  celles  du  genre  humain,  il  appartient 
à  un  peuple  (jéiiércux  et  libre  d'appeler  toutes  les  luinières  et  de 
déférer  le  droit  de  concourir  à  ce  g^rand  acte  de  raison  ,  à  des  hom- 
mes qui,  par  leurs  sentiments,  leurs  écrits  et  leur  courage,  s'en 
sont  montrés  si  éminemment  dignes;  déclare  déférer  le  titre  de 
cîlojca  français,  etc.  » 
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altUtude  hostile ,  non  seulement  au  ministère,  mais 
encore  au  gouvernement  et  au  principe  aristocratique, 
qui  était  toute  sa  constitution.  En  Allemagne,  les  jaco- 
bins correspondaient  avec  la  partie  démocratique  de 
la  population ,  par  les  sociétés  secrètes ,  la  franc-ma- 
çonnerie, les  illuminés  et  les  juifs.  Tout  ce  qui  est 
mystère  plait  à  Timagination  germanique,  depuis  l'as- 
sociation des  francs  juge^  au  moyen  âge,  jusqu'à  la 
franc-maçonnerie ,  avec  l'égalité  et  la  liberté  patrio- 
tique, dans  les  toasts  de  vin  du  Rhin ,  ou  de  bière  de 
Passaw.  De  cette  idéologie  sur  l'émancipation  du  genre 
humain ,  de  cette  liberté  contemplative  à  l'action  vive, 
séditieuse ,  il  n'y  avait  qu'un  pas,  et  une  fois  franchi, 
qui  pourrait  arrêter  l'Allemagne? 

Les  professeurs  d'université  à  iéna,  Heidelberg, 
nourris  des  études  classiques ,  se  plaçaient  à  la  tête  de 
ces  agitations  philosophiques.  Le  nom  de  Boehmer 
devint  célèbre  aux  cités  de  Souabe  et  de  Thuringe;  lui 
seul  travailla  plus  l'Allemagne  que  les  gouvernements 
ne  le  purent  eux-mêmes.  Au  moyen  de  l'Alsace ,  on 
employait  la  communauté  de  langues  et  d'habitudes , 
et  tous  les  mécontents  trouvaient  asile  à  Strasbourg, 
comme  tous  les  agitateurs  de  la  Flandre  avaient  Douai 
et  Thionville  pour  refuge.  Des  clubs  correspondant  de 
frontière  à  frontière,  s'entendaient  avec  cette  mer- 
veilleuse intelligence  des  opinions  qui  conspirent;  on 
prêchait  ouvertement  la  chute  des  royautés  ;  on  décla- 
mait à  l'aise  contre  les  princes  en  préparant  leur  ruine. 
Les  juifs  secondaient  merveilleusement  ces  projets. 
Indépendamment  de  l'idée  de  lucre  qui  s'attache  à  la 
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Irahison,  à  leur  besoin  de  trafiquer  et  de  vendre, 
depuis  le  Christ  le  sauveur  des  hommes ,  il  y  avait 
dans  leurs  synagogues  un  désir  d'émancipation  et 
de  liberté.  La  situation  des  juifs  en  Allemagne  était 
misérable;  à  peine  traités  comme  des  esclaves,  on  les 
frappait  du  bâton.  Or  la  première  condition  des  idées 
nouvelles  n'était-elle  pas  l'émancipation  des  juifs  et 
leur  appel  dans  la  pratique  même  du  gouvernement? 
Les  enfants  d'Israël,  méprisés  partout,  devaient  tous 
saluer  l'aurore  de  cette  révolution  qui  leur  donnait  la 
liberté. 

Ces  dangers  de  séditions  populaires  étaient  bien  ca- 
pables d'inspirer  de  vives  inquiétudes  en  Europe,  et 
de  faire  naître  ce  casus  belli  qui  devait  embraser  le 
monde;  l'esprit  jacobin ,  répondant  à  la  provocation 
des  cabinets ,  ramassait  le  gant.  Ce  qu'il  importait  aux 
puissances,  ce  n'était  pas  le  gouvernement  intérieur 
de  la  France ,  mais  le  résultat  que  pouvait  avoir  sur 
elles-mêmes  la  double  propagande  de  l'exemple  et 
des  agitations  secrètes;  nulle  puissance  n'était  épar- 
gnée ,  pas  même  celle  qu'on  aurait  eu  le  plus  vif  inté- 
rêt à  ménager  z  l'Angleterre ,  qui  gardait  une  exacte 
neutralité,  n'était-ce  pas  la  pousser  à  la  guerre  que  de 
soulever  la  basse  démocratie  dans  ses  ateliers?  L'opi- 
nion vulgaire  était  alors  que  la  Grande-Bretagne  de- 
vait subir  une  révolution  radicale; on  le  disait,  comme 
on  le  répète  aujourd'hui,  sans  connaître  la  puissance 
de  l'esprit  aristocratique  et  la  fierté  de  ses  desseins. 
L'Angleterre  profitait  de  toutes  les  déclamations  de 
l'assemblée  législative,  de  la  démolition  profonde, 
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immense  de  la  sodélé  française  et  de  la  moiiafclne  de 
Louis  XIV  ;  elle  savait  que  toutes  les  déclamaUco»  sur 
les  colonies  allaient  atteindre  jusque  dans  ses  derniers 
éléments  le  beau  système  maritime  de  Louis  XYI  ;  la 
France  ne  serait  plus  redoutable  pour  elle»  ni  dans 
rinde,  ni  dans  FÂmérique.  Les  vastes  et  nobles  pro- 
jets de  M.  de  Yergennes  pour  ragrandissement  de  la 
marine  tombaient  devant  les  dédamations  de  Fabbé 
Grégoire  (1)  et  de  M.  Pélion  (2) ,  les  amis  des  noirs, 
et  qui  processionnaient  partout  nègres ,  mnUtres ,  Po- 
lonais, Tartarès,  pour  montrer,  comme  dans  une  sorte 
de  ménagerie,  la  liberté  et  raffranchissement  des 
castes  et  des  peuples. 

Ces  mascarades  avaient  un  lugubre  retentissement: 
Saint-Domingue  était  en  feu  ;  la  plus  belle  terre  du 
monde  échappait  à  la  France  ;  les  colonies  avaient  péri 
selon  la  fatale  sentence;  et  des  colonies,  l'esprit  de 
séparation  s'était  étendu  jusqu'à  la  Corse;  renonce- 
rait-on k  cette  belle  conquête  du  règne  de  Louis  XV? 
Paoli  avait  pris  les  armes  ;  on  parlait  d'émanciper  la 
Corse ,  de  la  séparer  d'avec  la  mère  patrie.  £t  l'Angle- 
terre laissait  se  développer  toutes  ces  causes  de  ruine, 

(1)  Henri  Grégoire,  né  le  4  décembre  17S0  près  Lonéville,  était 
cure  rl'Embcrmesnil  lorsque  la  rcvolulion  éclata  ;  nommé  député 
da  clergé  aux  états  généraux,  il  fut  ensuite  membre  de  rassemblée 
conftfituante.  Le  18  janvier  1791 ,  ceKe  asseiliblée  le  choisit  povr 
son  président. 

(2)  Jérôme  Pétion  de  Villeneuve,  né  à  Chartres  vers  17$3,  ùU 
d^un  procureur  de  cette  ville,  était  avocat  en  1789  lorsqu^il  fut 
nommé  député  par  le  tiers  état  aux  états  généraux  Le  14  novembre 
1790  il  firt  éln  maire  de  Paris. 
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sans  s'inquiéter  d'autre  chose  que  de  ses  propres  clubs 
agitant  la  population  travailleuse  :  que  lui  importait  la 
chute  du  pouvoir  de  Louis  XVI?  u'étaitH^c  pas  son  en- 
nemi le  plus  acharné ,  qu'elle  voyait  avec  joie  dans 
rabaissement? 'Le  drapeau  blanc  s'était  plus  d'une 
fois  mesuré  avec  l'étendard  de  la  Grande-Bretagne  ; 
elle  n'avait  plus  à  redouter  les  d'Ëstaing,  les  Lamothe- 
Piquet,  les  vaillants  officiers  rouges,  presque  tous 
émigrés.  Qu'acquérait  la  France  de  haut  et  de  fort 
dans  cette  décadence  et  cette  ruine  de  toutes  tradi- 
tions du  passé? 

Pour  arriver  à  quelque  résultat  énergique ,  il  fallait 
marcher  droit  à  la  forte  démocratie,  et  c'est  ce  qui 
crée  la  puissance  de  Danton  et  justifie  le  10  août.  La 
royauté  affaiblie,  déconsidérée,  anéantie,  n'était  désor- 
mais qu'un  embarras.  Rien  n'est  plus  dangereux  dans 
les  crises  qu'une  autorité  qui  n'est  qu'un  fantôme.  On 
avait  forcé  Louis  XVI  à  déclarer  la  guerre ,  et  quand 
les  hostilités  commencèrent  honteusement  par  la  ter- 
reur panique  des  volontaires ,  on  cria  à  la  trahison  ; 
cela  devait  être.  Le  comité  autrichien  fut  dénoncé 
comme  d'intelligence  avec  le  roi  ;  la  révolution  avait 
l'instinct  que,  pour  cQnduire  fermement  la  guerre,  il 
fallait  autre  chose  que  cette  royauté  flétrie  qui  se 
coiffait  d'un  bonnet  rouge  aux  Tuileries.  Le  10  août 
fut  un  moyen  révolutionnaire  de  régulariser  une  situa- 
tion équivoque,  et  il  ne  faut  rien  d'équivoque  en  révo- 
lution. La  prise  des  Tuileries  sur  le  roi  n'était  que  le 
complément  de  ce  siège  poursuivi  depuis  quatre  ans 
contre  la  royauté  ;  nul  ne  pouvait  sauver  la  couronne. 

TOME    II.  3 
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En  supposant  la  victoire  des  loyaux  défenseurs  de 
Louis  XVI,  est-ce  qu'on  aurait  préservé  la  royauté? 
Nullement  :1a  lutte  dataitde  loin  et  elle  devait  aboutir 
comme  tout  principe  inflexible.  La  déchéance  du  roi, 
solennellement  prononcée ,  ne  fut  qu'une  hypocrisie 
de  moins,  et  en  général  pour  être  fort,  il  faut  savoir 
être  sincère.  Est-ce  que  Louis  XVI  n'était  pas  déchu 
de  plein  droit  depuis  la  convocation  des  états  géné- 
raux? Est-ce  qu'il  était  maître  encore  du  pouvoir  vis- 
à-vis  des  cabinets  et  de  lui-même? 

C'est  sous  ce  point  de  vue  qu'il  fallait  juger  le  nou- 
veau conseil  provisoire  du  gouvernement ,  chargé  de 
préparer  les  voies  à  la  république ,  ou  a  tout  système 
révolutionalre  qui  pouvait  prêter  les  mains  aux  né- 
gociations. En  tête  de  ce  conseil ,  il  faut  placer  Dan- 
ton (i) ,  le  véritable  tribun  révolutionnaire.  Sa  force 
venait  de  ce  qu'il  avait  compris  une  pensée  vraie  : 
c'est  que,  quand  tout  le  monde  a  peur,  l'audace  vous 
donne  le  diadème.  Là  fut  son  secret;  quand  tous  trem- 
blaient,  Danton  eut  du  courage;  il  donna  l'impulsion, 
parce  que  nul  n'osa  lui  dire  :  «  Qui  es- tu  ?  d'où 
viens- tu?  quelle  est  ta  mission?  Je  joue  ma  vie  con- 
trela  tienne  dans  un  duel.  »  Aux  époques  de  terreur, 
une  médiocrité  audacieuse  peut  devenir  toute-puis- 

(1)  Georges- Jacques  Danton  ,  né  à  Arcix-Knr-Âubc  le  28  octo- 
bre 17S0,  éla^it  avocat  au  conseil  du  roi  lorsque  éclata  la  révolution, 
et  (lès  celle  époque  il  devint  le  principal  chef  de  la  populace  pari- 
sienne; choisi  pour  pn'sider  le  district  des  cordeliers,  après  Té- 
niculr  du  Champ  de  Mars,  il  fut  nommé  substitut  du  procureur  fie 
la  cooiniunc  de  Paris. 
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santé.  Au  foDd ,  qu'était  ce  tribun  populaire  ?  un 
homme  brutal ,  peu  instruit,  avec  Tinstinctet  les  vices 
du  bas  peuple  ;  mais  il  osait  vouloir ,  et  se  raillant  des 
obstacles,  il  savait  que  pour  faire  marcher  les  timides 
il  faut  inspirer  des  craintes ,  et  que  la  terreur  est  Karme 
puissante  contre  les  poltrons. 

Danton  était  à  lui  seul  le  gouvernement,  car  pou- 
vait-on compter  pour  quelque  chose  le  ministre  de 
la  guerre  Servan  ,  simple  oflicier  de  cavalerie,  le 
frère  de  cet  avocat  général  Servan ,  aux  lamentables 
réquisitoires ,  expression  du  mauvais  goût  philoso- 
phique dans  le  noble  sanctuaire  des  lois  ?  M.  Monge  (1  ) , 
ingénieur  et  mathématicien ,  avait  la  marine ,  spécia- 
lité de  travaux  sans  doute  ;  mais  comme  capacité  d'or- 
ganisation ,  qu'avait-il  de  comparable  à  M.  de  Yer- 
gennes,  ce  ministre  qui  avait  si  bien  compris  la  vieille 
rivalité  de  la  France  contre  T  Angleterre  ?  M.  Roland 
prenait  le  ministère  de  Tintérieur ,  où  allaient  désor- 
mais retentir  les  belles  phrases  de  cette  femme  phi- 
losophe ^  qui  faisait  de  la  famille  avec  VÊmile ,  de  la 
vertu  avec  la  Nouvelle  Hélaise,  et  de  la  politique  avec 
rétat  de  nature.  Clavière ,  banquier  genevois ,  mé- 
lange de  récole  de  M.  Necker  et  de  Marat ,  avait  Les 
flnances ,  c'est-à-dire  le  double  mobile  des  confisca- 
tions et  des  assignats.  ËnHn  les  affaires  étrangères , 
le  poste  si  important ,  si  élevé ,  tombait  aux  mains  de 
l'abbé  Tondu,  plus  connu  sous  le  nom  de  Lebrun. 


(1)  J^ai  doiioc  UDC  nolice  sur  Uonge  dans  mou   tvaTail  de 
Louis  XV . 


st  l'eurofe  pendant  la  rétolvtion. 

Nul  ne  savait  l'origine  de  Pierre-Henri -Marie  Tondu  (1), 
qui  va  pourtant  jouer  un  certain  rôle  dans  les  négo- 
eiations  diplomatiques  ;  tour  à  tour  il  avait  porté  le 
petit  collet  et  Tuni forme  de  soldat.  Dans  les  troubles 
des  Pays-Bas ,  Tabbé  Tondu  se  fit  journaliste ,  et  ga- 
gna quelque  renommée  dans  une  feuille  intitulée  le 
Journal  général  de  V Europe,  à  ce  point  de  se  rappro- 
cher du  baron  de  Dohm ,  le  remarquable  publiciste. 
Dumouriez  l'avait  appelé  aux  bureaux  des  affaires 
étrangères ,  qu*il  peupla  de  réfugiés  de  la  Belgique  et 
de  rAUcmagne ,  dans  un  dessein  de  propagande  ;  de 
là  il  s'éleva  jusqu'à  l'intelligence  des  intérêts  géné- 
raux. Lebrun  ne  fut  pas  un  négociateur  sans  capacité; 
dévoué  à  Danton  et  aux  girondins ,  il  préférait  les 
voies  de  transaction  aux  mesures  violentes ,  et  une 
certaine  intelligence  des  cabinets  le  mettait  à  même 
d'ouvrir  toute  espèce  de  négociations  avec  les  hommes 
d'État  de  l'Europe.  Au  reste,  je  le  répète,  dansle  con- 
seil provisoire  Danton  était  tout ,  dominait  tout. 

Il  y  avait  ceci  de  particulièrement  favorable  dans 
la  formation  de  ce  conseil  provisoire  de  gouverne- 
ment, qu'il  permettait  bien  des  choses  pour  les  né- 
gociations avec  l'étranger  :  ce  n'était  plus  la  monar- 
chie de  Louis  XVI,  ce  n'était  pas  encore  la  république  » 
on  pouvait  dès  lors  parler  à  toutes  les  ambitions ,  se 

(i)  L'ahbé  Tondu,  dit  Lebrun,  né  à  Noyoti  en  1754,  fut  élevé  aux 
frais  du  cliapilre  de  cette  ville,  et  placé  au  collège  Lonis-le -Grand 
à  Paris ,  où  il  acheva  ses  études  ;  on  Tadmit  ensuite  à  Tobservatoire , 
au  nombre  des  élèves  dont  le  roi  payait  la  pension  ,  et  c^est  li  qo^il 
prit  le  petit  collet. 
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mettre  à  l'aise  avec  tous  les  projets:  rétablir  Louis  XYI; 
élever  le  dauphin  avec  un  conseil;  changer  la  dynastie 
pour  offrir  la  couronne  au  duc  d'Orléans  ;  créer  un 
stathoudérat  ou  une  dictature  au  profil  du  duc  de 
Brunswick,  en  proclamant  la  république;  aucune 
question  n'était  résolue ,  et  Ton  attendait  la  conven- 
tion nationale  pour  les  décider  toutes. 

La  situation  était  largement  simplifiée;  Danton  sup- 
portait le  poids  des  affaires  publiques  ;  l'Europe  le 
connaissait  parfaitement;  il  y  avait  chez  lui  de  la  cor- 
ruption et  de  l'ambition  »  deux  cordes  qu'on  peut  faire 
vibrer  profondément;  alors  les  cabinets  hésitèrent 
moins  dans  leurs  projets.  Louis  XVI  n'était  plus  roi, 
00  le  détenait  en  otage  dans  la  tour  du  Temple  I 


3. 


CHAPITRE  Xlî. 

DIPLOMATIE   ET  MARCHE  DES  ALLIÉS  CONTRE  LA 

RÉVOLUTION. 


Siluaiion  particulière  de  PAngleterre.  —  Neutralité.  —  Pré- 
cautions politiques.  —  M.  Pitt.  •*-  L^oppositîoo.  —  Les 
clubs.  —  Mission  de  MM.  de  Taileyrand  et  de  Chauvelio. 
—  Notes.  —  La  Russie.  —  Avènement  de  la  maison  de 
Saxe  en  Pologne.  —  Opposition  de  Catherine  II.  —  Occo- 
pation  de  la  Pologne  par  les  Russes.  —  Inquiétude  de  la 
Prusse,  de  PAutriche.  —  Situation  des  cabinets  de  Berlio 
et  de  Vienne.  —  Armées  sur  le  Rhin.  —  Question  do 
manifeste.  —  Notes  autrichiennes;  —  prussiennes.  — 
Causes  du  manifeste  du  duc  de  Brunswick.  —  Invasion 
du  territoire  français.  —  Prise  de  Longwy.  —  Marche 
sur  Verdun.  —  Capitulation.  —  Inquiétude  sur  le 
succès. 


Avril  —  septembre  1792. 

A  la  face  du  monde,  l'attitude  de  l'Angleterre  en 
ce  qui  touche  la  révolution  française  était  celle  d'une 
neutralité  surveillante.  Elle  ne  s'en  était  même  pas 
départie  depuis  que  la  France ,  prenant  elle-même 
l'initiative,  avait  déclaré  la  guerre  à  l'Autriche.  En 
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examinant,  SOUS  le  double  rapport  des  principes  et  des 
résultats,  le  grand  mouvement  qui  s'accomplissait  en 
France ,  TAngleterre  devait  y  adhérer  par  ses  sympa- 
thies; n'était-ce  pas  en  vertu  des  idées  anglaises  que 
la  révolution  française  avait  agi  et  s'était  développée? 
Les  maximes  de  l'assemblée  constituante ,  ses  décla- 
rations sur  les  droits  de  l'homme  et  du  peuple  souve- 
rain devaient  trouver  une  immense  adhésion  en  Angle- 
terre ,  comme  renouvelées  des  pamphlets  de  l'époque 
de  Gromwell  et  du  royaume  des  saints,  dans  le  long 
parlement.  Thomas  Payne  (1)  lui-même  avait  de  si 
nombreux  adhérents  dans  les  trois  royaumes  I  Or ,  il 
est  de  coutume  en  Angleterre  que  lorsqu'une  cause 
est  trop  populaire,  les  ministres  n'osent  la  heurter;  il 
faut  travailler  d'abord  l'opinion  publique ,  la  convain- 
cre, la  persuader,  et  ce  n'est  qu'alors  que  les  hommes 
d'Etat  croient  possible  d'agir  contre  elle.  Jusqu'aux 
grands  désordres  de  la  révolution  française,  et  l'assas- 
sinat du  roi  Louis  XYI ,  il  eût  été  impossible  à  M.  Pitt 
de  déclarer  la  guerre  avec  énergie  et  succès  à  la 
France  :  l'opposition  était  trop  vive,  trop  soutenue 
par  l'opinion  ;  il  fallait  préparer  les  esprits  par  la 
presse  et  les  pamphlets,  il  fallait  Tadmirable  livre  de 
M.  Burke  (2),  sa  conversion  inattendue ,  pour  agir  sur 

(1)  Thomas  Payne  était  né  dans  le  comlé  de  Norfolk  le  29  jan- 
vier 1737.  Son  pamphlet  du  sens  commun  est  de  1776.  Il  venait  de 
publier  (1791)  à  Londres  les  droits  de  V homme,  et  encouragée  par 
le  snccès  de  cet  ouvrage  ,  il  en  donnait  alors  la  seconde  partie  cou» 
tenant  la  théorie  et  la  pratique. 

(2)  Edmond  Burke,  né  à  Dublin  ,  le  1er  janvier  1730  ,  vint  à 
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la  partie  calme  et  bourgeoise  de  la  nalioii  et  da  par- 
lement; et  d'ailiears  le  principe  réTotutionnaire  dé- 
truisait la  monarchie  de  Lonis  XYI ,  en  mettant  oa 
frain  aux  vastes  projets  pour  l'agrandissement  des 
colonies  et  de  la  marine  ;  l'Angleterre  obtenait  par 
l'anarchie  de  la  France  une  pleine  victoire  sur  les 
desseins  de  Richelieu. 

Tant  que  la  révolution  n'avait  travailléque  sur  elle- 
même,  ou  qu'elle  avait  proclamé  des  principes  favo- 
rables au  développement  des  intérêts  et  des  opinions 
britanniques ,  tels  que  l'abolition  de  l'esclavage  aux 
colonies  et  de  la  traite  des  noirs ,  le  cabinet  de  Londres 
avait  applaudi  avec  l'indicible  joie  de  voir  tomber  pièce 
Il  pièce  le  grand  système  qui  le  menaçait  par  le  pacte 
de  famille.  Depuis,  M.  Pilt  s'était  ravisé;  les  formes 
de  liberté  de  la  constitution  anglaise  agrandissaient 
encore  pour  elle  les  dangers  de  la  démocratie  ;  car  la 
constitution  laissait  la  presse  libre  ;  les  clubs,  les  socié- 
tés politiques  étaient  dans  ses  habitudes  et  tellement 
inhérents  à  ses  mœurs,  que  nul  ministre  n'aurait  osé 
y  toucher:  on  se  réunissait  tumultueusement;  les  élec- 
tions agitées  amenaient  le  peuple  sur  la  place  publique  ; 
le  parlement,  le  jury  étaient  les  grandes  voixnationa- 

Londres  en  1753 ,  étudier  le  droit ,  pois  se  fit  recevoir  avocat  ; 
en  17CS,  le  marquis  de  Rockingham  le  prit  pour  secrétaire  parti- 
culier; il  fat  vers  le  même  temps  éla  représentant  dn  bourg  de 
Wendover  ;  et  en  1774,  les  whigs  de  Bristol  le  choisirent  pour  les 
représenter  au  parlement.  Son  ouvrage  le  plus  remarquable  sur  les 
troubles  de  France  :  Réflexions  sur  la  révolution  française  y  parut 
en  1790;  il  fut  traduit  aussitôt  en  français  et  produisit  la  plus  vive 
sensation. 
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les  pour  les  doléances  et  les  griefs.  A  cette  <fêinoora- 
tie  dévorante ,  la  révolution  française  donnait  encore 
une  augmentation  de  force  ;  les  sociétés  politiques  se 
mettaient  en  rapport  avec  les  clubs  français;  les  jaeo* 
bins  avaient  des  affiliations  partout  dans  les  districts 
manufacturiers.  Fox,  le  chef  de  l'opposition ,  Wilbef- 
force ,  plus  avancé  que  lui ,  prêtaient  la  main  aux  dés- 
ordres politiques ,  soutenus  dans  la  réformé  par  les 
lords  Grey  et  HoHand.  C'était  pourtant  à  la  face  de 
ces  dangers  que  Pitt,  le  ministre  si  jeune  et  si  fort , 
luttait  avec  une  grandeur ,  une  puissance  de  moyens 
incompréhensibles.  Cette  physionomie  politique  se  des- 
sine au-dessus  de  toutes  les  autres ,  parce  qu'elle  est 
nationale  et  patriotique.  Le  fils  de  lord  Chatam  avait 
voué  une  haine  héréditaire  à  la  maison  de  Bourbon  et 
à  la  France  :  il  voulait  sauver  son  pays  et  agrandir  sa 
destinée.  En  lutte  avec  le  parlement,  la  démocratie , 
il  avait  tout  vaincu  par  la  persévérance  de  son  carac- 
tère et  la  puissance  de  sa  volonté ,  condition  essentielle 
pour  créer  une  tète  politique. 

C'était  à  la  face  de  celte  situation  et  de  cet  homme 
puissant  que  M.  de  Talleyrand  et  M.  de  Chauvelin 
devaient  agir  à  Londres.  Pour  bien  comprendre  la  mis- 
sion dont  ils  étaientchargés  en  Angleterre,  il  estimpor- 
tant  de  dessiner  ces  deux  caractères  et  de  pénétrer 
exactement  leurs  instructions  diplomatiques.  J'ai  déjà 
dit  que  Tévêque  d'Autun ,  abbé  de  Talleyrand-Péri- 
gord ,  n'appartenait  ni  par  ses  principes ,  ni  par  son 
éducation  au  parti  révolutionnaire  ;  lié  avec  le  comte 
de  Mirabeau  et  les  constitutionnels  de  l'assemblée  légis* 
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lative ,  il  devait  représenter  ces  idées  à  Londres,  comme 
M.  de  Noailles  les  exprimait  à  Vienne  ;  une  indicible 
souplesse  de  caractère,  une  habileté  incontestable  dans 
ses  jugements  sur  les  hommes  et  sur  les  choses ,  lui 
donnaient  une  véritable  supériorité  au  milieu  des  plus 
délicates  négociations.  Le  marquis  de  Chauvelin  (1) , 
grand  maitre  de  la  garde-robe  du  roi,  plus  avancé 
dans  le  monde  révolutionnaire,  était  le  fils  de  ce  mar- 
quis de  Chauvelin,  l'ami  de  Louis  XY,  le  spirituel  cau- 
seur des  petits  soupers,  et  qui  mourut  à  la  face  du 
roi  comme  le  précurseur  des  funérailles  de  Saint- 
Denis  (â)  !  Quel  motif  avait  déterminé  le  fils  du  mar- 
quis de  Chauvelin  ,  lui-même  grand  maître  de  la  garde- 
robe,  à  prendre  parti  pour  la  révolution  française  ? 
Évidemment  cette  frénésie  philosophique  du  xvm* 
siècle ,  ce  vertige  antijésuitique  qui  avait  saisi  l'abbé 
de  Chauvelin ,  ne  laissait  plus  aucun  libre  arbitre  dans 
les  opinions  des  membres  de  sa  famille.  Le  marquis  de 
Chauvelin  n'était  un  esprit  ni  étendu,  ni  supérieur; 
le  roi  Louis  XYl  n'avait  aucune  confiance  en  lui  ;  il  le 
savait  trop  lié  avec  les  meneurs  du  mouvement  révo- 
lutionnaire pour  s'abandonner  autrement  que  d'une 
manière  officielle.  On  disait  même  que  le  roi  l'avait 
éloigné  de  sa  personne  et  de  sa  charge  pour  ne  pas 
avoir  auprès  de  lui  un  surveillant.  Au  reste ,  négocia- 

(1)  François  Bernard,  marquis  de  Chauvelin  ,  né  le  29  noTeni- 
bre  1766,  sortit  capitaine  de  Pécole  militaire  de  Paris,  et  fut 
nommé  par  Louis  XVI  maitre  de  la  g^arde -rube ,  charge  que  possc- 
dait  son  père  sons  I^uis  XV. 

(2)  y  oyez  mon  Loui$  XV, 
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leur  médiocre  et  sans  expérience,  on  lui  doanait  un 
guide  sûr  et  habile  dans  M.  de  Talleyrand. 

La  position  des  deux  diplomales  à  Londres ,  Tuo 
avec  un  caractère  public ,  l'autre  avec  une  mission 
secrète,  était  tout  à  fait  complexe.  L'Angleterre  ne 
reconnaissait  d'autre  gouvernement  que  celui  du  roi 
Louis  XYL  M.  de  Ghauvelin  était  accrédité  par  Sa 
Majesté  Très-Chrétienne,  et  ses  lettres  portaient  le 
sceau  royal,  et  cependant ,  par  le  fait,  M.deChauvelin 
était  plulôt  l'envoyé  d'un  parti  que  l'homme  de  con- 
fiance de  la  royauté  (1) ,  et  c'est  ce  que  savait  parfai- 
tement M.  Pitt  ;  aussiJ[toujours  les  négociations  avaient- 
elles  un  caractère  purement  officiel,  sans  conGance 
ni  intimité.  M.  de  Ghauvelin  fut  froidement  reçu  à 
Windsor,  car  George  lU,  très-porté  pour  Louis  XVI, 
voyait  avec  inquiétude  les  principes  de  la  révolution  , 
et  M.  de  Ghauvelin  en  était  l'interprète.  M.  de  Talley- 
rand ,  pour  réparer  ce  que  celte  situation  avait  de 
fatal ,  s'était  ouvert  à  M.  Pitt  sur  la  possibilité  et  les 

(1)     Note  de  M.  de  Chauveltn  à  tord  GrenviUe  (juin  1792) 

«  Le  roi  de  Friincc  esl  Itcnrcnx  de  renouveler  an  roi  d^Anglelei  re 
rassnrancc  qne  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique fera  Tobjet  de  xon  attention  la  plus  scrupuleuse. 

a  11  rassure  en  môme  temps  que  les  droits  de  ceux  de  ses  alliés 
nui  n^ont  pas  provoqué  la  France  par  des  mesures  hostiles  ne  seront 
pas  moins  respectés. 

«  En  faisant  cette  déclaration ,  le  roi  remplit  le  vœu  d^nn  peuple 
qui  ne  voit  jamais  une  guerre  sans  déplaisir,  et  il  s^unilcntièrenieiil 
avec  Sa  Majesté  Britannique  pour  la  Iranquillilé  de  l'Europe  qui 
jamais  ne  serait  détruite  si  la  France  et  rAngleterrc  \oulaicnt 
s^nnir  pour  Tem pécher.  » 
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«vanlages  d*on  traité  de  commerce,  renoiiTelé  de  celni 
de  1785  et  plus  étendu  encore  :  rabolilion  de  la  traite 
des  noirs ,  la  pleine  adhésion  de  la  France  aux  princi- 
pes de  TÂngleterre  sur  les  colonies  et  la  supériorité 
du  paTillcm ,  y  compris  le  droit  de  visite.  Il  existait 
dans  ce  cabinet  des  préventions  telles  que  M.  de  Ta!- 
leyrand  ne  réussit  pas  plus  que  M.  de  Chauvelin  ,  car 
les  parties  étaient  parfaitement  liées  pour  les  éventua- 
lités d'un  mouvement  européen.  ' 

La  France ,  en  déclarant  la  guerre  à  T Autriche , 
commençait  les  hostilités  qui  devaient  agi  ter  le  monde; 
dans  ces  circonstances ,  M.  de  Chauvelin  reçut  Tordre 
de  sa  cour  de  communiquer  cette  déclaration  et  d'en 
expliquer  la  portée.  La  note  de  l'ambassadeur,  ouvrage 
de  M.  deTalleyrand,  parfaite  dans  ses  termes,  repous- 
sait loin  l'idée  de  toute  initiative  dans  la  guerre  et  de 
tout  désir  de  conquête  ou  de  propagande  :  a  La  France, 
qui  ne  souffrirait  jamais  qu'on  lui  imposât  une  modi- 
fication dans  sa  forme  intérieure  de  gouvernement , 
désavouait  également  toutes  démarches  d'agents  pu- 
blics ou  secrets  qui  tendraient  à  jeter  le  (rouble  dans 
d'autres  États  (1)  ;  »  déclaration  qui  avait  évidemment 

(1)  Première  communication  de  M  de  Chauvelin  ,  au  ministre  des 
affaires  étrangères  d^ Angleterre  (mai  1792). 

«  Par  ce  motif,  le  roi  de  France  5''csl  va  furcé  à  une  gtierre  qui 
déjà  était  déclarée  contre  lui;  mais,  fidèle anx  principes  de  la  con- 
stitution, quel  que  soit  le  sort  des  armes  dans  celte  guerre,  la 
France  rejettera  toujours  toute  idée  d''agrandisbcment  ;  elle  conser- 
vera ses  limites,  sa  liberté,  sa  constitution,  et  surtout  son  droit 
incontestable  de  réformer  chez  elle  ce  qu^elle  croira  nécessaire,  et 
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pour  bat  de  calmer  toute  espèce  d'inquiétude  au  sein 
du  gouvernemeut  anglais.  Les  principes  simples,  natu- 
rels du  droit  diplomatique  étaient  proclamés:  point  de 
conquête,  point  d'intervention;  réciprocité  dans  le 
respect  que  le  gouvernement  et  les  nations  se  doiTent 
mutuellement  pour  les  principes  intérieurs,  ce  qui 
était  la  vieille  maxime  de  TÂTigleterre. 

Le  langage  de  l'ambassadeur  devient  toujours  plus 
rassurant  et  plus  amical  à  mesure  que  les  plaintes  de 
l'Angleterre  se  formulent  plus  vives  :  <c  Non-seule- 
ment la  France  respectera  les  privilèges  du  gouver- 
nement britannique ,  mais  elle  se  gardera  d'attenter 
aux  droits  de  ses  alliés  ;  elle  ne  demande  pas  mieu\ 
que  de  s'ouvrir  dans  ce  dessein  à  Sa  Majesté  Britan- 
nique. »  M.  de  Talleyrand  aperçoit  toute  l'importance 
de  maintenir  la  neutralité  de  l'Angleterre  s'il  ne  peut 

ne  conscnlira  jamais  qnc,  sons  qnciqnc  prdtexle  qnc  ce  «oif ,  auniii 
pouvoir  étranger  lui  dicte  ou  conterve  même  IVs{>oir  de  lut  dielet* 
-des  lois. 

«  Celte  prclcnlion  si  jiiMie  el  si  nalnrelle  est  un  sûr  {garant  pour 
les  puissances  dont  elle  n^a  reçu  aucune  provocation,  non-seule- 
ment de  «es  dispositions  pacifiques,  mais  encore  du  respect  qnVIle 
dësirc  maintenir  pour  les  lois  ,  les  usages  et  les  formes  du  gouverr 
nenient  des  autres  nations. 

«  Le  roi  désavouera  liaulemenl  la  conduite  de  tous  ses  ajjenis 
vis-à-vis  des  cours  avec  lesquelles  elle  est  en  paix,  qui  oseraient  un 
seul  instaiit  s'écarter  de  ces  principes,  et  qui,  directrun-ut  ou  indi- 
rectement, fomenteraient  des  troubles  et  dc«  insurreclioni  contre 
Tordre  établi  \  qui  s'immisceraient  dans  la  police  intérieure  de  ces 
nations,  sous  le  prétexte  iVun  pro-sélytisnie  qui  ,  exercé  dans  les 
domaines  des  pnissanees  armées,  serait  une  violation  réelle  des  lois 
des  nations,  n 

TOME  II.  ^ 
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obtenir  l'alliance  ;  c'est  sa  pensée,  son  bat.  Tontes  ces 
démonstrations  de  bons  rapports ,  d'intimité ,  étaient 
froidement  repoussées  par  M.  Pitt;  on  répondait  à  ces 
avances  par  des  méfiances  inquiètes  et  des  exigences 
souvent  abusives.  Au  fond  la  guerre  était  dans  la  pen- 
sée du  cabinet  ;  on  n'attendait  plus  qu'un  prétexte  et 
un  moment  favorable. 

C'est  qu'alors  le  ministère  anglais  était  informé  que 
la  légation  française  n'agissait  pas  seulement  auprès 
du  cabinet  :  MM.  de  Ghauvelin  et  de  Talleyrand  se 
mettaient  activement  en  rapport  avec  les  membres  de 
l'opposition,  les  meneurs  de  partis,  les  ivhigs  les 
plus  avancés,  tels  que  lord  Grey,  M^  Fox,  Wilberforce, 
et  même  avec  les  chefs  des  clubs  constitutionnels  d'E- 
cosse et  d'Irlande.  Était-ce  par  instinct,  par  tendance 
simple,  naturelle,  ou  bien  était-ce  le  résultat  d'in- 
structions particulières?  Je  n'ai  jamais  cru  M.  de  Tal- 
leyrand populaire  et  démocratique  par  goût ,  même 
dans  sa  jeunesse  ;  M.  de  Ghauvelin  lui-même  aurait 
aussi  préféré  l'action  régulière  et  politique  auprès  des 
cabinets  ;  mais  l'un  et  l'autre  se  trouvaient  en  relation 
avec  les  clubs  de  Paris  :  obligés  de  les  ménager,  ils 
avaient  reçu  d'eux  la  mission  de  faire  une  active  pro- 
pagande en  Angleterre  et  en  Irlande ,  toutefois  avec 
beaucoup  de  prudence ,  sans  jamais  se  mettre  direc- 
tement en  intelligence  avec  les  radicaux.  Mais  la  po- 
lice de  M.  Pitt  était  assez  bien  faite  pour  saisir  les  fils 
de  cette  grande  conspiration  des  jacobins,  dont  le 
siège  était  en  France.  Dès  lors,  comment  pouvail-il 
exister  la  moi  ndre  confiance  entre  des  États  qui  visaient 
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mutuellement  à  se  renverser?  ATeffet  de  révéler  cette 
situation  délicate  aux  ministres,  M.  de  Talleyrand 
quitta  Londres,  et  il  arrivait  pour  ainsi  dire  à  Paris  au 
milieu  de  la  journée  du  10  août,  dans  le  désordre 
d'un  gouvernement  nouveau.  Son  esprit,  plein  de  sa- 
gacité, entrevoyait  la  guerre  générale  :  il  n'y  avait  pas 
moyen  de  se  maintenir  avec  un  système  qui  conspi- 
rait en  pleine  paix  contre  les  gouvernements  établis. 
M.  de  Talleyrand  ne  croyait  même  plus  à  la  longue 
neutralité  de  l'Anglelerre  ;  et  le  voyage  public  de 
M.  Jenkinson  (1)  sur  le  Rhin,  sa  présence  au  camp  des 
alliés ,  laissaient  assez  entrevoir  qu'il  y  avait  concert 
arrêté  entre  les  cabinets  pour  une  guerre  générale 
contre  la  France.  Seulement ,  M.  Pitt  voulait  attendre 
que  l'opinion  publique  en  Angleterre  fût  plus  forte- 
ment alarmée  par  les  principes  de  la  révolution  fran- 
çaise ;  et  en  se  jetant  dans  un  système  d'hostilité,  il 
désirait  qu'il  fût  énergiquement  conduit  et  dignement 
couronné. 

En  face  de  l'Angleterre ,  et  se  déployant  dans  des 
proportions  gigantesques,  la  Russie  accomplissait  ses 
desseins  sur  la  Pologne.  Dès  que  la  paix  de  Yassy 
eut  été  signée  (2),  Catherine  II  eut  à  sa  disposition 
225,000  hommes ,  soldats  aguerris ,  qu'elle  pouvait 
employer  pour  ses  grandes  destinées.  Depuis  deux 

(1)  H.  Jciikiii8on  ,  fils  du  ministre  d^État  de  ce  nom  (lord 
Hawkesbury  )  ,  tut  depuis  lord  Liverpool ,  de  Técole  modérée 
de  Pilt ,  et  qui  a  joué  un  si  grand  rôle  dans  le  ministère  de 
1810  à  1820. 

(2)  La  paix  de  Yassy  fut  signée  le  7  mai  1792. 


4  »  L^EUEOPB  PENDANT  LA  EÉVOLQTlOSf. 

ans ,  la  Pologne  s'était  organisée  sous  un  système  de 
monarchie  héréditaire  aux  mains  de  la  maison  de 
Saxe,  et  la  nouvelle  constitution  avait  été  désapprou- 
vée à  Saint-Pétersboui^,  tandis  qu'elle  était  soutenue 
à  Berlin  avec  une  certaine  vivacité.  La  patiente 
Catherine,  attendant  la  paix  de  Yassy,  avait  gardé  le 
silence,  jusqu'à  ce  que ,  maîtresse  de  ses  forces,  elle 
soutint  les  mécontents ,  les  fédérations,  les  diètes  op- 
posantes qui  préparaient  la  domination  des  Russes  : 
quel  ménagement  avait*el le  encoreà  garder?  La  Prusse 
et  r Autriche  allaient  s'engager  dans  une  guerre  ha- 
sardeuse et  sanglante  contre  la  révolution  française. 
Le  temps  était  bien  choisi ,  et  la  Pologne  fut  inondée 
de  troupes  moscovites. 

Catherine  H  déclara  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une 
simple  occupation  temporaire,  afin  d'étouffer  la  guerre 
civile  de  Pologne ,  laquelle  cesserait  dans  un  concert 
commun  :  le  but  pressant  était  de  frapper,  de  détruire 
la  révolution  française  ;  elle  y  poussait  l'Autriche  et  la 
Prusse ,  en  déclarant  qu'elles  auraient  la  disposition 
de  toutes  ses  forces  pour  un  but  si  noble  et  si  utile; 
toujours  enthousiaste  pour  les  émigrés ,  Catherine 
promettait  son  puissant  concours  à  la  ligue  euro- 
péenne, et  annonçait  qu'après  avoir  comprimé  le  mou- 
vement révolutionnaire  en  Pologne,  ses  troupes  se 
joindraient  à  l'armée  destinée  à  marcher  sur  la  France. 
Pour  surveiller  celte  démonstration  des  Russes  sur 
Varsovie,  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  avaient 
détaché  des  corps  spéciaux  à  l'extrémité  de  leurs 
frontières ,  appelés  à  former,  selon  l'occurrence ,  ou  des 
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aiiMliâires  OU  des  obstacles  aux  projets  d«  Catherine  IT. 
€e(te  double  situation  de  la  Prusse  et  de  TAutricbe» 
il  ne  ftiut  jamais  la  perdre  de  vue,  au  moment  où  elles 
se  décident  a  la  guerre  contre  la  France  :  ces  deux 
puissances,  loin  d'être  en  pleine  sécurité,  les  yeux 
incessamment  tournés  vers  la  Pologne,  ne  demandent 
pas  mieux  qu'un  prétexte  pour  suspendre  les  hostili- 
tés contre  la  révolution  française.  Les  hommes  d'État 
des  deux  cabinets  partagent  cette  conviction  profonde 
qu'on  doit  hâter  une  solution  pacifique;  pour  la 
Prusse ,  je  ne  parle  pas  seulement  du  duc  de  Bruns- 
wick ,  temporisateur  par  excellence ,  négociant  avec 
les  divers  partis  qui  divisaient  la  France ,  mais  d'un 
homme  qui  paraissait  alors  pour  la  première  fois  dans 
les  grandes  affaires,  je  veux  parler  du  comte  de  Haug- 
witz.  Ilappartenait  essentiellement  à  l'école  des  timi- 
dités et  des  transactions ,.  ce  qui  le  faisait  dire  très- 
accessible  à  la  corruption  ;  il  y  a  en  politique  des 
caractères  qui  par  incertitude  et  faiblesse  amènent 
des  résultats  plus  nuisibles  que  la  corruption.  Le 
comte  de  Haugwitz  s'était  surtout  épris  des  maximes 
philosophiques  du  xviii^'  siècle  y  et  de  ces  maximes  à 
la  révolution  française»  il  n^  avait  qu'un  pas,  bien 
facile  à  franchir.  La  puissance  morale  du  comte  de 
Haugvi^itz  sur  l'esprit  du  roi,,  si  grande  déjà,  prove- 
nait surtout  de  cette  habitude  d'affaires,  de  cette  in- 
telligence du  passé ,  si  commode  pour  un  règne  ;  un 
homme  à  traditions  est  indispensable  à  un  prince  qui 
ceint  la  couronne  :  comme  une  archive  vivante  et  tou- 
jours consultée. 

4. 
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Le  secrétaire  du  cabinet,  Lombard  (1),  chef  de  la 
cbanceilerie  prussienne,  était  dans  les  mêmes  ofiinions 
que  le  comte  de  Haugvritz  ;  parfaitement  au  fait  de 
toute  l'histoire  diplomatique  de  la  Prusse,  il  partageait 
la  conviction  profonde  qu'une  alliance  avec  la  France 
était  un  point  indispensable  de  la  politique  ;  toutes 
hostilités  entre  les  cours  de  Berlin  et  de  Paris  lui  pa- 
raissaient une  suspension  des  rapports  réguliers  et 
habituels  nécessaires  à  deux  gouvernements  si  liés 
d'intérêt.  Au  reste,  le  secrétaire  Lombard,  d'une  fa- 
mille protestante  réfugiée ,  devait  voir  avec  quelque 
joie  les  principes  de  liberté  religieuse  proclamés  par 
la  révolution  française. 

Âcôté  de  cette  action  de  cabinet,  se  plaçait  la  diplo- 
matie militaire,  dirigée  par  le  général  Heymann,  long- 
temps au  service  de  France,  ami  du  marquis  de  La- 
fayette  et  du  général  Dumouriez,  et  qui  partageait  les 
principes  du  parti  constitutionnel.  Le  général  Hey- 
mann n'avait  dans  sa  pensée  et  dans  son  cœur  aucun 
désir  de  restaurer  la  monarchie  de  Louis  XYI  dans 
les  conditions  du  vieux  régime,  et  nul  dans  le  cabinet 
de  Berlin  ne  pensait  autrement.  Il  faut  donc  bien 
remarquer  celte  commune  direction  d'esprit  de  tous 
ceux  qui  entourent  le  roi  de  Prusse  :  en  tête,  le  duc 
de  Brunswick  en  négociations  incessantes  avec  le  parti 
révolutionnaire,  puis  l'école  diplomatique  et  militaire 
qui  voyait  avec  répugnance  les  hostilités  contre  la 

(1)  J^ai  donné  une  notice  sur  Lombard  dans  V Europe  pendant  le 
consulat  et  l'empire. 
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Fraoce,  quelle  que  fût  d'ailleurs  la  forme  de  son  gou- 
vernement. 

Le  même  esprit  d'incertitude  et  de  faiblesse  se  ren- 
contrait dans  le  cabinet  de  Vienne  par  rapport  à  la 
révolution  française.  L'Empereur  n'avait  pas  com- 
mencé la  guerre  spontanément;  la  France  avait  pris 
l'initiative,  et,  dans  cet  intervalle,  Léopold  était 
mort  à  l'œuvre.  Un  jeune  Empereur  tout  préoccupé 
des  intérêts  allemands,  François  II,  à  peine  couronné 
aurait-il  cette  énergie  d'un  prince  plus  mûr,  plus  dé- 
cidé? L'Autriche  craignait  la  Russie  et  cette  armée 
moscovite  qui  occupait  la  Pologne  ;  le  caractère  du 
ministre  autrichien,  M.  de  Gobenlzl,  chargé  de  la  di- 
plomatie de  la  guerre  dans  les  Pays-Bas,  était  mou, 
faible,  toujours  porté  aux  négociations.  Pouvait-on 
attendre  plus  d'énergie  du  comte  Mercy-d'Argenteau, 
ou  même  du  comte  de  Metternich-Winnebourg,  ca- 
ractère pacifique  et  négociateur?  Transiger  devait 
donc  être  la  tendance  naturelle  de  toute  cette  diplo- 
matie ;  elle  répugnait  à  faire  la  guerre ,  alors  tout  à 
fait  en  dehors  même  des  idées  de  M.  de  Kaunitz.  Ce- 
pendant les  deux  cabinets  s'étaient  trop  avancés  pour 
ne  pas  essayer  une  campagne  ;  on  avait  discuté  pres- 
que publiquement  un  plan  de  guerre  offensive  contre 
la  France  révolutionnaire;  l'Autriche  et  la  Prusse 
complètement  liées  à  ce  dessein  ne  pouvaient  désor- 
mais reculer  sans  compromettre  Thonneur  et  la  répu- 
tation des  couronnes.  Aussi  dans  les  derniers  jours 
du  mois  de  juin ,  on  arrêta  le  projet  d'invasion ,  sous 
la  direction  absolue  du  duc  de  Brunswick  :  le  feld- 
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m&réchal  devait  marcher  droit  sur  Longwy  et  Thion- 
ville;  TEmpereur  réservait  seulement  lecommande" 
ment  de  l'armée  des  Pays-Bas  au  duc  de  Saxe-Tes- 
chen  (1);  quinze  mille  Autrichiens  couvraient  la 
droite  du  duc  de  Brunswick ,  avec  ordre  de  se  réunir 
aux  Prussiens  à  Longwy;  vingt  mille  hommes  de 
troupes  fédérées  se  groupaient  entre  le  Rhin  et  la  Mo- 
selle, sous  le  prince  de  Hohenlohe-Kirchberg  (2)  ;  le 
restant  de  l'armée  allemande  était  réparti  sur  toute  la 
ligne  depuis  Bâle  jusqu'à  Strasbourg ,  et  Tordre  fut 
donné  de  se  tenir  prêt  pour  une  grande  campagne. 
Aurait-elle  un  caractère  purement  militaire ,  comme 
au  temps  des  rapports  réguliers  de  gouvernement  à 
gouvernement,  ou  bien  lui  imprimerait-on  une  mis- 
sion politique?  tel  fut  encore  le  point  discuté  entre 
les  cabinets. 

La  cour  de  Vienne ,  avec  sa  prudence  et  son  habi- 
leté accoutumées ,  indiqua  la  tendance  impartiale  de 
sa  politique  dans  un  manifeste  tout  autrichien ,  où 
était  rappelée  la  tolérance  de  Léopold,  par  rapport 

(1)  Albert,  dac  de  Saxe-Tescben,  fils  de  Télectear  de  Saxe,  roi 
(le  Pologne  Aogasle  II,  et  frère  de  la  grande  daophine  de  France 
mère  de  LooU  XVI,  était  né  à  Dresde  le  U  juillet  1730,  et  épousa, 
en  176G  Parchiduchesse  Christine,  fille  de  Pempereur  François  I'' 
et  sœur  de  la  reine  de  France  Marie-Anloinette.  11  était  en  1789 
gouverneur  des  Pays*Bas  autrichiens,  et  la  sédition  qui  éclata  à 
Bruxelles  le  força  de  se  retirer  à  Vienoe;  mais  Pantorilé  impériale 
ayaot  été  aussitôt  rétablie,  il  vint  en  reprendre  le  gouvernement. 

(2)  Le  prince  de  Hohenlohe-Kirchberg  avait  fait  ses  premières 
armes  contre  les  Turcs,  qn^il  défit  en  Transylvanie.  11  était  général 
d''artillerlc. 
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aux  changements  survenus  à  Paris  :  son  jeune  succès* 
seur  ne  voulait  pas  s'en  départie,  si  la  France  offrait 
de  réparer  les  justes  griefs  des  princes  dépossédés; 
ses  armées  avaient  envahi  sans  motif,  sans  prétexte, 
les  Pays-Bas  ;  comment  traiter  avec  un  gouvernement 
qui  tenait  son  roi  captif,  et  jetait  ensuite  )e  désordre 
et  la  propagande  dans  toute  FËurope?  Il  suffisait  éga- 
lement de  bien  connaître  la  composition  du  cabinet 
prussien,  pour  deviner  le  sens  modéré  d'un  manifeste 
diplomatique  contre  la  révolution  :  c'était  toujours  les 
griefs  des  princes  allemands  qu'on  invoquait,  les  pri- 
vilèges de  la  confédération  germanique,  étrangement 
violés  par  la  France.  Le  cabinet  de  Berlin  marcherait 
de  concert  avec  T Autriche  dans  une  campagne  sans 
jamais  s'en  séparer  jusqu'à  ce  que  le  but  commun  fût 
atteint  :  on  y  parlait  de  l'état  intérieur  des  partis.  Le 
ministère  prussien  se  bornait  à  dire  que  l'anarchie  de 
la  France  laissait  un  très-grand  vide  dans  les  relations 
diplomatiques  d'État  à  État,  comme  s'il  exprimait  un 
regret  sur  la  rupture  des  vieilles  alliances.  Au  reste, 
ce  manifeste  ne  s'exprimait  sur  aucune  forme  de 
gouvernement  imposé  par  les  étrangers  ;  on  y  par- 
lait seulement  du  pouvoir  légal  sous  un  principe  mo- 
narchique; ce  qui  laissait  toute  Latitude,  toute  chance 
pour  l'avenir,  sans  engager  d'avance  aucune  négocia- 
lion. 

Ces  deux  manifestes  étaient  des  actes  de  cabinet. 
Dans  les  guerres  d'invasion  qui  se  mêlent  partout  aux 
questions  politiques ,  il  est  d'habitude  qu'une  sorte 
de  proclamation  soit  adressée  aux  habitants  pour  leur 
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éke  le  bot  des  bostililés  et  la  marche  des  armées.  De- 
puis que  nous  avons  passé  à  travers  les  grandes  guer- 
res de  la  révolution  et  de  l'empire ,  on  sait  à  peu  près 
la  forme  de  ces  manifestes  qui  accordent  protection  à 
ceux  qui  se  soumettent,  et  menacent  d'exécutions 
militaires  ceux  qui  résistent;  il  n'y  a  là  rien  que  de 
très-habituel.  Un  tel  acte  était  indispensable,  au  mo- 
ment où  le  généralissime  des  armées  alliées  allait 
franchir  la  frontière.  On  devait  prendre  en  considé- 
ration rétat  des  esprits,  la  malheureuse  situation  de 
la  famille  royale,  effrayer  les  révolutionnaires  ab- 
solus, favoriser  le  mouvement  royaliste  et  les  opi- 
nions constitutionnelles  disposées  à  une  restauration 
de  Louis  XVI.  Aussi  Fimportancede  cet  acte  paraissait 
immense. 

Quel  historien  n'a  pas  déclamé  contre  le  manifeste 
du  duc  de  Brunswick?  Le  duc  ne  fut  ni  l'auteur,  ni 
le  complice  de  cet  acte,  au  reste  si  modéré  qu'on  ne 
s'explique  pas  les  fureurs  que  depuis  même  il  a  sou- 
levées. Le  duc  de  Brunswick  était  trop  lié  aux  actes 
et  aux  hommes  de  la  révolution  pour  tenir  un  langage 
de  menace  :  son  manifeste  fat  un  de  ces  documents 
arrêtés  en  dehors  de  lui  et  qu'il  signa  comme  général 
en  chef.  La  question  d'un  manifeste  militaire  était 
résolue  et  concertée  entre  les  chefs  des  cabinets  de 
Vienne  et  de  Berlin  pour  inspirer  l'espérance  aux 
hommes  d'ordre,  et  la  crainte  aux  partis  qui  divi- 
saient la  France  :  or,  pour  cela ,  on  avait  consulté  les 
intelligences  qui  paraissaient  le- mieux  au  fait  des  in- 
térêts et  des  opinions,  et  particulièrement  MM.  de 
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Galonné,  Mallet-Dupan.  Si  la  langue  française  était 
familière  dans  la  haute  éducation  allemande ,  néan- 
moins il  fallait  un  Français,  un  national,  pour  en  saisir 
toutes  les  nuances ,  de  manière  à  pouvoir  s'adresser 
aux  imaginations,  aux  passions  et  à  Tesprit;  et  M.  de 
Galonné  indiqua  un  des  émigrés  les  plus  spirituels, 
le  marquis  de  Limon ,  ancien  intendant  des  finances 
du  duc  d'Orléans.  La  première  rédaction  de  ce  mani-* 
feste  était  vive,  impétueuse;  M.  de  Galonné  eut  besoin 
d'en  tempérer  les  termes.  Après  avoir  subi  cette  correc- 
tion  première,  le  manifeste  fut  soumis  au  roi  de  Prusse 
et  à  l'Empereur  qui  le  modérèrent  encore;  tel  qu'il 
était  réduit  et  mutilé,  le  duc  de  Brunswick  le  trouva 
trop  expressif,  il  s'en  ouvrit  aux  ministres  des 
cabinets;  selon  lui,  il  se  mêlait  trop  à  la  poli- 
tique, et  l'on  devait  le  réduire  aux  termes  mili- 
taires. 

Dans  une  dernière  conférence  des  cabinets ,  toute  la 
rédaction  du  marquis  de  Limon  fut  bouleversée,  et  le 
conseiller  intime  Renfner  dépeça,  recousut  le  mani- 
feste, qui  fut  définitivement  signé  par  le  duc  de  Bruns- 
wich,  à  son  corps  défendant,  et  pour  obéir  à  la  volonté 
des  souverains  alliés  (4).  Ge  manifeste  portait  en 
substance  :  «  Que  les  puissances  alliées  ne  voulaient 
point  accomplir  des  conquêtes  sur  la  France,  ni  même 
s'immiscer  dans  les  formes  de  son  gouvernement  in- 
térieur, en  tant  qu'elle  ne  compromettrait  pas  la  sécu- 
rité des  autres  gouvernements.  Les  aUiés  invitaient 

(1)  Ce  msnifesie  fiil  pnblié  à  Coblpnlz  le  29  jtiillel  1702.    •       • 
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let  gardes  DatîonaQX  à  ne  point  faire  de 
autrement  ils  seraient  traités  comme  rebelles.  Enfin^  si 
la  commune  de  Paris  attentait  à  la  vie  de  Louis  XVI, 
le  manifeste  du  duc  de  Brunswick  déclarait  qu'elle 
serait  punie  par  une  exécution  militaire.  »  Et  qu'y 
avait-il  donc  de  si  extraordinaire  dans  ce  document? 
n'était-ce  pas  le  droit  de  la  guerre  que  de  menaeer 
d'exécutions  les  villes  ouvertes  qui  résisteraient,  et 
tous  corps  francs  qui ,  n'appartenant  pas  à  l'armée 
régulière,  oseraient  néanmoins  entrer  en  ligne  ?  Quand 
la  commune  de  Paris  gardait  comme  otage  Louis  XVf, 
ne  fallait-il  pas  hautement  lui  déclarer  qu'elle  ré- 
pondait du  roi ,  et  que  si  elle  osait  porter  sur  celte 
tète  une  main  sacrilège,  elle  subirait  uue  fatale  res- 
ponsabilité ? 

La  faute  était  toujours  de  trop  écrire,  de  trop  parler, 
quand  il  fallait  surtout  agir.  Il  semblait  qu'un  indi- 
cible amour  de  paperasses ,  de  manifestes  se  fût  em- 
paré des  chancelleries.  En  face  d'un  mouvement  armé 
aussi  vif  et  aussi  profond  que  la  révolution  française, 
il  fallait  marcher  avant  tout  ;  on  aurait  discuté  après 
la  victoire ,  quand  le  drapeau  de  la  révolution  ne  se 
serait  plus  glorieusement  agité,  et  c'était  précisément 
cette  action  militaire  qui  manquait  aux  coalisés.  Pour 
être  menée  à  bonne  fin,  la  campagne  devait  commencer 
le  i^*^  juin  ;  alors  on  pouvait  être  dans  le  mois  de  juil- 
let sur  la  Marne  et  la  Seine  ;  eh  bien  t  on  était  déjà 
au  30  juillet,  et  l'on  continuait  ce  que  le  duc  de 
Brunswick  appelait  un  mouvement  de  concentration. 
Le  1"'  août,  trois  fortes  colonnes  se  porlère&t  sur  la 


HVe  giHichi»  de  la  Motdle,  dan$  U  direction  de  titères  ; 
là,  traversant  le  màgliiOque  pont»  elles  vinrent  preiH 
dre  position  près  le  confluent  de  la  Sarre.  Le  plan  dû 
campagne  des  alliés  put  alors  se  développer.  L'ennemi 
allait  déboucher  en  masse  par  Sarrebourg  sur  Thion-» 
▼ilïe.  C'est  dans  cette  sorte  de  delta  fot*mé  par  la  Mo^ 
Selle  et  la  Sark%,  que  Tarmée  d'invasion  se  concentra^ 
appuyée  sur  ses  derrières  par  les  corps  d'émigrés  que 
eonduisaitle  maréchal  de  Broglie,  magnifique  division 
d'infantel'ie  et  de  cavalerie;  les  brigades  irlandaises, 
un  régiment  allemand  de  Hohenlohe  renforçaient 
rinfanterie,  tandis  que  la  cavalek'ie,  sous  les  ordres  du 
tnaréchal  de  GastHes ,  comptait  cinquante-sept  esca- 
drt>ns.  De  Coblentz,  cette  petite  et  noble  armée  s'était 
portée  sur  Bingen  à  la  face  des  monlttgnes,  attendant 
avec  impatience  le  signal  des  batailles;  pleine  d'ar- 
deur, aventureuse  comme  l'esprit  gentilhomme ,  elle 
comptait  marcher  droit  sut  Paris;  c'était  la  croyance 
aux  grandes  prouesses  de  chevalerie.  N'accusons 
^int  ces  cœurs  si  hauts  »  ces  héroïques  folies  ;  l'émi- 
gratibn  était  une  de  ces  pensées  du  moyen  àge^  le 
dernier  reflet  des  poétiques  choses  cotnme  les  croisa^- 
des.  Â  GoblentE)  les  émigrés  avaient  passe  la  reVue  de 
Monsieur,  comte  de  Provence,  et  du  comte  d'Artois; 
à  peine  pouvaient-ils  contenir  leur  impatience  en 
contemplant  les  marches  méthodiques  des  Allemands 
et  les  combinaisons  mesurées  du  duc  de  Brunswicki 
Les  gentilshommes  bouillonnaient  sous  cette  tactique 
pmssienne,  comme  une  belle  tète  jeune  et  frisée  sous 
un  oasque  de  plomb; 

CAP»FICVK.  T.   II.  S 
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(yest  qa'en  effet  rien  ne  poavait  se  ooni|)arer  à  la 
lenteur  des  monvements  dn  duc  de  Brunswick  :  depuis 
le  i"*  août  toutes  les  masses  prussiennes  étaient  con- 
centrées dans  le  delta  de  la  Moselle  et  de  la  Sarre ,  et 
ce  n*est  que  le  12,  au  lever  du  soleil,  que  la  frontière* 
de  France  fut  entamée.  Les  hussards  de  Brunswick 
occupèrent  Rudemaken  à  la  lisière  extrême;  Tinfan- 
terie  prit  ses  logements  à  Sierk ,  après  une  première 
exécution  militaire,  car  les  habitants  avaient  tiré  des 
fenêtres.  Cette  résistance  inattendue  préoccupa  vive- 
ment le  duc  de  Brunswick  :  était-ce  là  l'esprit  de  la 
France  ardente  déjà  pour  sa  révolution?  Le  roi  de 
Prusse  ordonna  que  le  mouvement  d'invasion  se  con>- 
tinuerait  dans  les  conditions  d'un  premier  succès. 
L'armée  ennemie ,  appuyée  sur  la  droite  par  la  forte- 
resse de  Luxembourg ,  se  développa  comme  un  ma- 
gnifique éventail  d'acier  jusqu'au  18  août.  Les  nou^ 
velles  venues  de  Paris  sur  la  terrible  catastrophe  du 
10  août,  excitaient  un  double  sentiment  d'inquiétude 
et  d'impatience  ;  le  duc  de  Brunswick  attendait  pour 
agir  fortement  sur  la  capitale  que  le  corps  autri- 
chien eût  fait  lui-même  son  mouvement  de  concen- 
tration. 

Le  20  août,  dix  jours  après  la  chute  de  la  royauté, 
le  général  Clair fayt  opéra  sa  jonction  avec  les  Prus- 
siens à  Tiercelet,  petit  village  situé  entre  Thionvilieet 
Longwy.  Par  ce  mouvement  simultané  de  l'ennemi, 
ces  deux  points  étaient  également  menacés,  et  la  route 
sur  Verdun  parfaitement  ouverte.  Le  corps  si  brillant 
•des  émigrés  suivait  le  mouvement  général  des  deux 


MABGUfi  DES  I^BUBSIEliS  (l79t).  55 

armées  (I)  ;  tous  émus  de  leurs  grandes  illusions,  de 
leurs  rêves  politiques ,  braves  gentilshommes  ils  al- 
laient revoir  leurs  châteaux,  leur  cour  bien-aimée,ce 
Versailles  d'autant  plus  ravissant  qu'ils  avaient  vécu 
errants,  exilés  sur  les  bords  de  la  Moselle  et  du  Rhin. 
Les  maréchaux  de  Broglie  et  de  Gastsies  pouvaient 
à  peine  contenir  leur  impatience  de  combattre  :  tous 
brandissaient  joyeusement  Fépée  ;  preux  chevaliers 
du  moyen  âge ,  ils  voulaient  croiser  le  fer  avec  ces 
géants  que  la  démocratie  allait  leur  jeter  à  la  face  dans 
ses  prodiges  de  création. 

Les  généraux  émigrés,  en  conseillant  une  marche 
rapide  en  avant  aux  alliés,  V4)yaient  bien  la  situation 
actuelle  ;  dans  un  mémoire  mis  sous  les  yeux  du  roi 
de  Prusse  par  les  marquis  de  Pouilly  et  de  Lambert, 

(1)  Le  23  août  1792,  Monsisun  prononça  le  discoars  suivant  k  la 
tète  delà  noblesse  armée  qu^il  commandait  : 

K  Blessienrs,  c^est  demain  que  nous  entrons  en  Branoe;  ce  jou,r 
mémorable  doit  influer  nécessairement  sur  les  o{)érations  qpi  nous 
sont  confiées,  et  notre  conduite  peut  fixer  le  sort  de  la  France.  Vous 
n^ignurez  pas  les  calomnies  dont  nos  ennemis  ne  cessent  de  nous 
accabler,  et  le  soin  quHIs  ont  de  répandre  que  nous  ne  rentrons 
dauS' notre  patrie  que  pauc  assonvir  nos  vengeances  particnlières  ; 
c''est  par  notre  conduite^  messieurs,  c^est  par  la  cordialité  avec  la- 
quelle nous  recevrons  les  Français  ég;arés  qui  viendront  se  jeter  dans 
nos  bras,  que  nous  prouverons  à  TEurupc  entière  que  la  noblesse 
française,  plus  illustre  que  jamais  par  ses  malheurs  et  sa  constance, 
sait  vaincre  ses  ennemis  et  pardonner  les  erreurs  de  ses  compa- 
triotes. Les  pouvoirs  qui  sont  remis  entre  nos  mains  nous  donneront 
le  droit  d^exiger  ce  que  notre  intérêt  et  notre  gloire  nous  inspirent^ 
mais  nous  parlons  à  des  chevaliers  français,  et  leurs  cœurs  enflam-* 
mes  da  véritable  lionneur  n'oublieront  jamais  les  devoirs  que  ce 
noble  sentiment  lenr  impose.  » 
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Ilideft  4e  camp,  attachés  comme  geittilshommos  h  m 
personne ,  ceux-ci  avaient  nettement  exposé  l^état  de 
démoralisation  de  Tarmée  française  :  <it  La  désertion 
d^une  partie  des  officiers  avait  laissé  des  vides  irré- 
parables datis  les  rangs,  et  ces  vidçs  ne  pouvaient  pas 
être  encore  parfaitement  remplis;  les  régiments  de 
ligne ,  et  surtout  la  cavalerie ,  voyaient  avec  dégoût 
les  bataillons  de  volontaires,  sorte  d'armée  de  révolu*- 
tionnaires  déguenillés;  les  officiers  émigrés  avaient 
laissé  de  bons  souvenirs  parmi  ces  régiments  que  na* 
guères  ils  commandaient ,  et  en  se  retrouvaqt  sur  le 
(Vont  de  leurs  anciennes  compagnies,  ces  officiers 
attiraient  à  eux  les  vieux  soldaits,  I^a  désertion,  au 
feste,  se  montrait  sur  une  gra^nde  échelle;  le  marqyis 
-de  Lafayette  épuisé ,  menacé  dans  son  r^le  ridicule, 
venait  de  passer  aux  Autrichiens,  événement  inat* 
tendu  qui  jetait  un  nouveau  désordre  dans  la  désor- 
ganisation même  ;  les  Prussiens  n'avaient  qu'à  pous- 
ser vigoureusement  la  campagne,  la  route  de  Paris 
était  ouverte;  en  dix  jours  on  se  trouverait  sur  la 
Marne,  jusqu'ici  aucune  résistance  n'ava\it  empêché 
(e  développement  des  opérations,  et  au  premier  choc 
le  corps  français  du  général  Qesprès -Crassier  (i),  qui 
campait  à  Fontoy,  s'était  dispersé  dans  la  plus  grande 
infusion.  La  défectiop  du  marquis  de  Lafajette 

(1)  Desprès-Grauier,  né  à  Crassier,  près  de  Ferney,  le  18  jan- 
vier i733<)  fut  pris  en  amitié  par  YpUai^'e,  et  entra  au  service  de 
France^  comme  cadet,  dans  le  régiment  suisse  de  Chàteauvieux  en 
IffS  )  puis  il  passa  capitaine  dans  celui  des  Deux-Ponts  en  1757; 
réformé  en  1763,  il  fut  remis  en  activité  eii  1773  avec  le  gprad*  de 
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était  d'an  excellent  augure  pour  Tintaslon  ;  est-ce 
que  Tannée  française  n'était  pas  encore  sous  les  or- 
dres de  gentilshommes  constitutionnels,  attachés  par 
le  cœur  à  la  monarchie  :  MM.  de  Gustine ,  de  Biron , 
de  Beauharnais,  de  Luckner?  Dumouriez  lui-même, 
vieil  officier  de  l'armée  royale,  avait  témoigné  au  roi 
Louis  XVI  un  vif  intérêt,  et  le  général  Kellermann, 
quoique  d'une  noblesse  récente,  était  néanmoins  déjà 
maréchal  de  camp  avant  1789.  On  avait  donc  tout 
espoir  de  réussir  dans  une  marche  rapide ,  et  singu- 
lièrement aidée  par  la  sympathie  des  chef)»  et  les 
souvenirs  du  soldat.  »  Ainsi  raisonnaient  les  émigrés 
et  les  marquis  de  Lambert  et  de  Pouilly  dans  leurs 
mémoires. 

Telle  n'était  pas  Topinion  circonspecte  du  duc  de 
Brunswick  :  craignant  de  compromettre,  par  une 
inarche  trop  hardie ,  les  destinées  des  soldats  qui  lui 
étaient  caniiés,  il  pouvait  gagner  du  temps,  négocier, 
attendre  certains  événements  susceptibles  de  servir 
la  politique  de  son  cabinet  et  ses  intérêts  personnels; 
s'il  comprenait  la  légitime  impatience  des  émigrés,  il 
était  bien  loin  de  la  partager;  il  se  foisait  déjà  cer- 
taines idées  sur  la  gr^^ndeur  de  cette  révolution  qui, 
ne  s'épargnant  aucun  péril,  jetait  le  gant  à  l'Europe; 
ce  gant,  il  le  ramassait,  mais  il  voulait  combattre"  à 
armes  sûres  et  courtoises. 

lieuleoant-colonc] ,  et  fil  lagaerre  d^Amériqae;  revenu  enPraoce, 
n  fut  nommé  colonel,  puis  maréchal  de  camp  en  fparK  1791,  et 
en6n  lieuleoant  général  le  S  jantier  1792.  C'était  an  phrasear  sanii 
ca|>M:ité  mililairc. 

1. 
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Le  matin  du  20  août ,  les  Prussiens  et  les  Autri- 
chiens, réunis  sous  le  duc  de  Brunswick  et  le  général 
Clairfayt,  se  présentèrent  devant  Longwy.  Une  artil- 
lerie formidable ,  conduite  par  un  tacticien  habile  et 
un  remarquable  historien  militaire,  le  colonel  Tem- 
pelbof,  ouvrit  le  feu  contre  la  place,  qui  se  rendit  après 
une  résistance  de  quatre  jours.  Longwy  devenait  dé- 
sormais un  point  d'appui,  un  avant-poste  de  Luxem- 
bourg. Les  alliés  pouvaient  et  devaient  se  porter  sur 
Thionville  pour  compléter  leur  système  de  précau- 
tions ;  la  stratégie  n'avait  pas  alors  admis  le  principe 
de  masquer  des  places  par  des  armées  d'observation 
et  de  se  porter  rapidement  sur  les  capitales  ;  il  fallait 
pour  cela  l'enseignement  des  compagnies  de  l'empire, 
temps  d'héroïques  aventures.  Toutes  les  opérations, 
qui  désormais  allaient  s'étendre  depuis  Longwy  jus- 
qu'à Verdun ,  étaient  nécessairement  débordées  par 
Thionville  sur  la  gauche  et  Montmédy  sur  la  droite. 
Le  plan  proposé  était  celui-ci  :  laisser  des  corps  d'ob- 
servation devant  les  deux  places;  marcher  rapidement 
sur  les  corps  désorganisés  du  marquis  de  Lafayette 
et  du  maréchal  de  Luckuer,  étonnés  de  toutes  les  dé- 
fections; les  écraser  comme  la  foudre,  pour  en- 
suite opérer  en  pleine  sécurité  sur  Paris.  S'il  y 
avait  de  la  hauteur,  de  la  hardiesse  dans  ce  plan,  le 
duc  de  Brunswick  n'était  pas  dans  une  situation  d'es- 
prit qui  permit  de  l'exécuter,  surtout  avec  la  con- 
science des  grands  intérêts  qui  s'agitaient;  car,  toujours 
préoccupé  d'une  guerre  précautionneuse,  stratégique, 
le  duc  de  Brunswick  ne  croyait  pas  possible  de  s'aven- 
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tarer  dans  une  marche  en  avant,  sans  s'être. emparé 
de  Montmédy  et  de  Thionville  :  la.  retraite  pouvait  loi 
être  dispntée,  et  que  déviendraient  ses  communica- 
tions? À  Longi^y,  le  duc  de  Brunswick  s'arrêta  trois 
jours  pour  établir  des  magasins,  tandis  que  40,000  Au- 
trichiens du  prince  de  Holenlohe  enveloppait  Thion- 
ville,  assurant  ainsi  les  communications  avec  Trêves  et 
la  forteresse  de  Luxembourg. 

Ce  n'est  qu'après  ces  précautions  lentes,  mesurées, 
que  le  duc  de  Brunswick  continua  sa  marche  sur  Ver- 
dun; ses  étapes  étaient  ûxées,  réglées  par  la, plus  sé- 
vère stratégie,  et  sans  qu'il  osât  de  mouvements  har- 
dis. Le  28  août,  le  duc  couche  à  Longuyon;.le  29  à 
Étain  ;  le  30,  les  Prussiens  s'emparent  sans  coup  férir 
des  hauteurs  de  Verdun ,.  alors  considérée  comme 
place  de  troisième  ordre,  fortement  couverte  par 
Metz,  Thion ville  et  Montmédy.  On  ne  croyait  pas  à  la 
nécessité  de  défendre  ce  point  avancé  des  frontières 
de  France,  constamment  agrandies  depuis  Louis  XIV. 
Quand  les  Prussiens  se  présentèrent  devant  Verdun, 
il  y  avait  peu  de  probabilité  d'Une  longue  résistance. 
L'artillerie  ennemie  éclaira  de  ses  bombes  pendant 
quinze  heures  le  ciel  brumeux  de  la  Meuse.  Un  brave 
gentilhomme,  du  nom  de  Beaurepaire  (1),  jura  de 
s'ensevelir  sous  les  ruines  de  Verdun  ;  la  mutinerie 

(1)  Bf.  de  Beaurepaire,  officier  de  carabiniers  avant  la  révolution, 
fut  nommé  en  1791  commandant  du  1*''  bataillon  de  volontaires, 
nationaux  du  département  de  Maine-et-Loire,  et  cette  troupe  faî- 
sait  partie  de  la  garnison  de  Verdun  :  toujours  des  gentilshommes. 
pour  les  choses  glorieuses! 


eO  L*BUtOrB  PEIIDANT  LA  RÉTOLUTION. 

de  deux  batailloDS  et  de  isi.  bourgeoisie  effrayée  força 
]|e  commandant  à  capituler;  il  se  perça  de  son  épée, 
comme  un  fier  républicain  des  temps  antiques,  poar 
ne  pas  survivre  à  ce  déshonneur.  Verdun  abaissa  ses 
-pppts-levis  devant  Tarmée  prussienne  étonnée  de  s\ 
peu  d'obstacles  ;  le  roi  Guillaume  y  fit  son  entrée  sor 
lennelle  au  milieu  d'une  joie  publique  bien  fatale  : 
on  s^enthousiasma  pour  la  cause  royaliste  ;  la  blanche 
€0^1eur  de  la  monarchie  fut  arborée  et  les  signes  de 
la  révolution  proscrits.  De  jeunes  filles,  jetées  plus 
lard  à  Téchafaud  en  couronnant  leurs  télés  de  roses 
blanches  pour  accomplir  leur  sacrifice,  offrirent  des 
corbeilles  de  fleurs  au  roi  Guillaume.  La  convention 
ne  Toublia  pas.  Les  choses  terribles  arrivent  quel* 
quefois  comme  d'inflexibles  nécessités  |U)ur  sauver 
tne  n^tiopsilité  n^enacée  ! 


CHAPITRE  XIU, 

RÉALISATION  DE    l'iDÉE  BÉPOBLICàINE, 


Le  gouveraernenl  après  le  10  aoû(.  —  Puissante  énergie 
des  jacobins el  de  la  cooimune. — Dangers  et  mouveroenii 
de  la  lerrcur.  —  Tribunal  révolutionnaire.  —  Visites 
domiciliaires.  —  Proscription  des  nobles,  des  prêtres.  — 
Le  2  septembre.  —  Dictature  civile  de  Danton.  —  dicta- 
ture militaire  du  général  Dumouriez.  —  Louis  XVI.  — 
Élection  conventionnelle.  —  Armées.  —  Finances.  —  Les 
municipalités.  ^  Correspondance.  —  Les  clubs  pernqa  • 
neufs.  -^  |ies  camps.  —  La  convention,  ses  partis.  — 
Les  jaçqbios  organisateurs.  —  La  républic^ue  procU* 
mée. 


10  août— 22  septepibre  1792, 

Tant  qu'une  révolution  marche,  elle  est  forte  { lors- 
qu'elle s'arrête,  elle  est  perdue;  el  c'est  parce  que 
les  jacobins  avaient  puissamment  compris  cette  vérité 
qu'ils  se  placèrent  à  la  tète  d'un  mouyeiqent  (et  aussi 
dès  qu'ils  furent  brisés,  la  révolution  ^e  fiit  plus 
qu*UD  mot  et  la  démocratie  disparut).  Qertes  ni;l  gou- 
vernement ne  s'était  élevé  dans  une  crise  pliis  immi- 
nente, qi|e  celi4i  qui  prit  les  affaires  après  la  rage 
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populaire  da  10  août  (I)  :  le  territoire  était  eoTahi  par 
de  poissantes  années;  jamais  les  partis  n'avaient  été 
plus  agités,  plas  énergiqaement  animés  les  uns  con- 
tre les  autres;  le  peuple  se  montrait  fortement  ému; 
les  pou?oirs  sans  crédit  ;  l'assemblée  législative  sans 
force,  sans  tenue,  insolente  envers  le  roi,  sans  popu- 
larité parmi  les  masses.  Seulement  la  situation  était 
devenue  plus  nette  et  par  conséquent  plus  simple  :  la 

f  I)  Voici  le  décret  da  10  août  qui  suspend  le  pooToir  exécaltf  : 

«  I/a&semblée  nationale,  considérant  qae  les  «lancers  de  la  patrie 
sont  parvenus  à  leur  comble;  qne  c'est  pour  le  corps  législatif  le 
plus  saint  des  devoirs  d'*employer  tous  les  moyens  de  la  sauver; 
qnil  est  impossible  d'en  trouver  d'efficaces  taut  qu'on  ne  s'occnpera 
pas  de  tarir  la  source  de  ses  maux,  considérant  que  ces  maux  déri- 
vent principalement  des  défiances  qu'a  inspirées  la  conduite  do 
chef  do  pouvoir  exécutif  dans  une  guerre  entreprise  en  son  nom 
contre  la  constitution  et  Tindépendance  nationales;  que  ces  défiances 
ont  provoqué,  des  diverses  parties  de  l'empire,  no  vcea  tendant  â 
la  révocation  de  raotorité  déléguée  à  Louis  XTl;  considérant  Dcan- 
rooins  qnelecorpsl^gislatif  nedoitni  ne  veut  agrandir  la  sienne  par 
aucune  usurpation  ;  que  dans  les  circonstances  extraordinaires  uù 
l'ont  placé  des  événements  imprévus  par  tontes  les  lois,  il  ne  peut 
concilier  ce  qu'il  doit  i  la  fidélité  inébranlable  i  la  constitution, 
avec  la  ferme  résolution  de  s'ensevelir  sous  les  ruines  du  temple  de 
lit  liberté  plotàl  que  de  la  laisser  périr,  qu'en- recourant  à  la  sou- 
veraineté du  |>cuplc  et  prenant  en  méuie  temps  les  précautions  in- 
dispensables pour  qne  ce  recours  ne  soit  pas  rendu  illnsoire  par 
des  trahisons,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l*'.  Le  peuple  français  est  invité  â  former  nne  conrenlioa 
nationale... ,.  etc. 

«  Art.  2.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  provisoirement  suspendu 
de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  que  la  convention  nationale  ait  prononcé 
sor  les  masuvs  qu'elle  croira  devoir  adopter  pour  asanrer  la  son- 
veraiseté  du  people  et  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  » 
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royauté ,  qui  n'était  plas  qu'un  embarras ,  avait  dis- 
paru ;  le  conseil  exécutif  provisoire  avait  fortement 
saisi  la  dictature  pendant  la  crise  ;  quelques  hommes 
d'énergie  avaient  déclaré  que,  mettant  leur  tête  en 
jeu,  ils  voulaient  rester  maîtres  absolus  de  la  situa- 
tion :  c'est  qu'alors  la  royauté  affaiblie,  humiliée,  au- 
rait pu  sauver  le  pays  de  Tinvasion  ?  est-ce  que  l'as- 
semblée législative  bavarde  et  trembleuse  aurait  pu 
préserver  le  territoire?  Et  c'est  sous  ce  point  de  vue 
que  l'avènement  de  Danton  et  avec  lui  de  la  commune 
de  Paris  eut  quelque  chose  de  terrible,  de  nécessaire. 
Quand  on  ouvre  l'histoire  des  triumvirs  et  des  décem- 
virs  de  Rome,  les  proscriptions  fatales  de  Sylla,  on  ne 
frémit  plus,  on  juge;  quand  les  temps  s'éloignent,  les 
douleurs  sont  moins  saignantes,  le  cri  des  victimes 
plus  éloigné,  et  l'on  se  livre  à  des  considérations  plus 
fortes,  plus  sérieuses,  sur  un  temps  et  sur  les  carac- 
tères qui  le  dominent;  quel  est  l'homme  qui  s'appar- 
tient dans  les  crises?  lorsque  les  passions  politiques 
grondent,  quelle  vie  reste  pure  d'excès?  la  violence  ne 
devient-elle  pas  une  religion? 

Par  le  fait,  la  grande  émeute  du  iO  août  iit  passer 
le  pouvoir  dans  les  mains  de  la  commune  de  Paris. 
Le  conseil  executif  provisoire  comptait  en  majorité 
des  hommes  faibles,  inconnus,  médiocres;  Danton 
«eut  élevait  sa  télc ,  et  Danton  était  plus  encore 
l'homme  de  la  commune  que  le  ministre  de  la  justice 
de  l'assemblée  législative.  Cette  commune  devenait 
l'autorité  importante,  souveraine,  et  cela  devait  être, 
parce  qu'elle  venait  du  peuple,  et  qu'elle  avait  corn- 
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^ris  les  moyens  révolutionDaires,  pour  les  appliquer 
sans  scrupule  et  sans  Umidké.  En  révolulion,  il  y  É 
Une  sorte  d'instinct  dans  les  masses  qui  fait  qu'elles 
délèguent  l'autorité  dux  hommes  sanglants  et  terri** 
blés,  sans  autre  force  politique  que  là  terreur  et  le 
Succès.  Pour  ceux  qui  avaient  rêvé  un  changeineni 
social  complet,  absolu»  rien  n'était  obstacle,  ni  les 
droits  acquis,  ni  la  morale,  ni  la  vie  humaine^  lli 
société  leur  paraissait  mal  organisée  :  la  révolution, 
c'était  la  guerre  aux  riches,' aux  supériorités  sociales, 
k  la  bourgeoisie  tremblante,  à  tout  ce  qui  taisait 
obstacle  à  ce  terrible  char  de  la  démocratie  :  pour  les 
imaginations  ardentes ,  s'opposer  est  un  crime.  Dan- 
ton était  digne  de  diriger  cette  réunion  d'hotnmes  » 
ce  décemvirat  qui  comptait  Marat  comme  écrivain  so* 
cialiste  ;  Panis  (1) ,  Sergent  (â),  comme  têtes  d'adnilnik- 
iration  ;puis  CoUot-d'tie^bois  (3),BilIaud-Vareniiè(i)i 

(1)  Fanis,  né  en  Périgord,  ëlait  avocat  avant  la  rëiolatioil; 
l>caa-rrère  du  braMcur  Santerre,  il  en  suivit  TimpulKion  et  fut, 
prndanl  I789-90-9I,  un  des  jpins ardents  orateurs  du  peuple. 

(2)  Sergent,  né  à  Chartres  en  I^Sl,  était  avant  la  révolôtion  gra> 
Venr  en  taille  douce  à  Paris;  il  devint  en  1790  président  du  district 
de  Saint-Jacques  de  rhépital. 

(3)  Collol-d^Herbois ,  comédien  ambulant  avant  la  révolution, 
Commença  à  se  faire  connaître  par  Vjélmanaeh  du  père  Gérard . 
et  par  son  zèle  pour  les  soldats  au  régiment  de  Châleauvîenx  envoyés 
aux  galères  ;  cVst  à  lUi  qu*ils  durent  le  triomphe  de  teur  mardie  de 
Brest  a  Paris,  et  la  cérémonie  civique  qui  les  attendait  dan*  la  capi- 
tale 

(4)  Billaud-Varcnne ,  né  à  La  Rochelle  en  1762 ,  entra  dans  la 
Congrégation  de  TOraloire,  devint  préfet  des  études  à  Jnilly,  pats 
avocat  à  Pari*  ;  il  6f  paraître  le  thtpotiswe  dttmini$tmd9  frtimHi 
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Tallîen  (i),  comme  négociateurs  et  exécuteurs  : 
réunion  farouche,  mélange  de  feu  et  de  sang,  de 
"salpêtre  et  de  boue;  héritiers  en  droite  ligne  de 
ces  chefs  des  halles  qui ,  sous  les  Armagnacs  et  les 
Bourguignons ,  faisaient  arracher  les  entrailles  ôe% 
victimes  pour  en  nourrir  les  animaux  immondes.  Les 
temps  historiques  ont  plus  de  ressemblance  qu'on  ne 
croit;  les  siècles  ne  font  que  transformer  les  mêmes 
idées,  les  mêmes  passions  !  quand  on  lit  Juvénal  des 
Ursins,  Froissard,  ou  les  annales  des  époques  ligueur 
ses,  est-ce  qu'on  s'étonne  encore  des  fatales  épisodes 
de  la  révolution?  La  puissance  de  cette  commune 
venait  précisément  de  ce  qu'elle  était  en  butte  aux 
attaques,  aux  dénominations  de  tous  les  timides  et 
les  modérés;  elle  avait  derrière  elle  le  peuple,  les 
faubourgs ,  50,000  ouvriers  affiliés  aux  jacobins 
4ans  les  ateliers.  Si  l'assemblée  législative  avait  une 
tribune ,  la  commune  avait  des  clubs  publics  bien 
autrement  retentissants  parmi  les  masses  ;  le  camp  de 
Paris  était  son  armée,  le  tocsin  sa  grande  voix>  l'in- 
carcération et  le  massacre  son  dernier  mot  ;  et  par* 
dessus  tout  elle  voulait ,  et  c'est  quelque  chose  que 

3  vol.  iii-18.  L\i8iiemblée  élocloralc  l'ayanl  nommé  (1*791)  1*01)  âea 
Jiifres  du  2"  arrondissement  de  Parh,  il  pril  )>lace  parmi  les  mem- 
bres les  plus  ardents  du  club  deb  jacobins. 

(I)  Jean-Lani4}ert  TalUen,  né  à  Paris  en  1709,  ^l  ses  étndcn 
aux  frais  du  marquis  de  Bercy,  dont  son  père  clait  niatlie  d''ht&icl  \ 
•clerc  de  procurenr  ,  pais  de  notaire,  il  devint  proie  à  rimprimeri« 
du  Moniteur  après  la  rérolation  ;  ses  discours  et  ses  écrits  le  finnt 
rcinar(]uer  des  révololionnaires,  et  tl  fnt  hi«nMt  nn  des  hommes 
l«»  pins  popularres'. 

vuvi  11.  6 
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de  Touloîr ,  sans  jamais  s'enquérir  des  moyens.  La 
commune  aurait  pu  trouver  un  Térîtable  obstacle 
dans  la  garde  nationale,  mais  cette  garde  était  passée 
de  la  molle  domination  de  M.  de  Lafayette  k  la  dicta- 
ture de  Santerre,  imitation  du  brasseur  Artwel  des 
troubles  des  Pays-Bas.  Santerre  s'était  mis  au  service 
des  faubourgs  et  des  membres  de  la  commune;  et 
d'ailleurs  la  garde  nationale,  je  le  répète ,  comme 
toute  la  bourgeoisie ,  était  dominée  par  deux  senti- 
ments ,  la  jalousie  des  classes  supérieures  et  la  peur 
des  classes  inférieures  ;  elle  n'aimait  ni  les  nobles, 
ni  les  prêtres ,  ni  l'intelligence  ;  puis  elle  tremblait 
devant  les  clubs  :  situation  complexe  qui  la  fil  assis- 
ter sans  murmurer  à  tous  les  excès  de  la  révolution. 
Avec  des  hommes  si  terribles  à  la  tête  d'un  mou- 
vement populaire ,  il  fallait  s'attendre  ,  dans  la  crise 
publique,  à  d'implacables  mesures.  Ceux  qui  avaient 
suivi  la  doctrine  socialiste  de  Marat ,  depuis  l'origine 
de  la  révolution  française,  devaient  savoir  qu'elle  se 
résumait  dans  un  système  de  fatalité  épouvantable 
pour  aller  jusqu'aux  dernières  limites  d'une  idée. 
Marat,  préoccupé  de  la  pensée  d'une  dictature  démo- 
cratique, la  croyait  indispensable  pour  atteindre  ces 
deux  cent  mille  têtes  qui  lui  semblaient  un  obstacle 
k  la  marche  de  la  révolution.  Dans  ce  temps  si  cala- 
miteux ,  on  s'était  familiarisé  avec  les  idées  d'écha- 
fauds ,  de  têtes  et  de  sang  ;  les  masses  affranchies  du 
joug  religieux  se  jouaient  avec  les  cadavres;  pour  un 
mot  on  élevait  un  hbmme  à  la  lanterne,  et  depuis  deux 
ans  cela  se  faisait  souvent  au  milieu  de  jeux  et  de 
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rires  sauvages  I  On  se  façonne  même  h  l'idée  du  meur- 
tre, et  les  masses  surtout,  quand  elles  n'ont  plus 
Dieu  à  leur  face,  sont  vivement  impressionnables 
pour  le  mal  :  à  Rome ,  dans  les  cirques ,  on  applau- 
dissait lorsque  les  chrétiens  offraient  leurs  saintes 
poitrines  à  la  dent  meurtière  du  tigre ,  à  la  griffe  du 
lion ,  ou  tombaient  écrasés  sous  les  larges  pieds  de 
réléphant  ou  de  rhippopolame.  Malédiction  sur  les 
hommes  qui  prennent  à  plaisir  de  déchaîner,  de  dé- 
moraliser le  peuple!  ils  portent  sur  le  front  un  stig- 
mate terrible  :  ils  sont  les  Gains  de  la  fraternité 
humaine  I  Cette  commune  de  Paris ,  ce  décemvirat 
devait  donc  pousser  le  tombereau  révolutionnaire, 
et  Danton  n'était  pas  homme  à  reculer. 

Dans  les  temps  de  violence,  les  formes  lentes, 
régulières  de  la  justice  sont  importunes;  il  ne  s'agk 
pas  de  juger,  mais  de  frapper.  Ne  cherchez  jamais 
dès  lors  les  actes  d'impartialité  :  tout  s'empreint  de 
l'esprit  des  commissions  extraordinaires  et  des  juri- 
dictions exceptionnelles.  La  révolution  devait  consi- 
dérer comme  criminel  tout  obstacle  qui  s'opposait  à 
sa  marche  ;  est-ce  que  des  juges  ordinaires  pouvaient 
satisfaire  cet  impératif  besoin  d'une  situation  politi- 
que ?  La  création  d'un  tribunal  révolutionnaire  fut  la 
pensée  de  Danton ,  de  Marat  et  de  Camille  Desmou- 
lins (1).  Je  m'explique  Danton  et  Marat:  ce  sont  deux 

n(1)  Gamilie Dcsmoulins ,  né  à  Guise,  en  Picardie,  en  1762,  fils 
cl*un  lieutenant  an  bailliage  de  celte  ville ,  Gt  ses  étades  â  Parie,  ao 
€ollé{feLouie-Ie-GraBd,  où  il  avait  nnebourse  due  à  la  bienveillance 
do  chapilre  de  Laon  ;  dès  Tonverture  des  états  généraux,  il  fui 
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types  d'énergie  et  de  corruption ,  natures  violentes 
et  désordonnées  ;  mais  je  n'aime  pas  les  caractères, 
doucereux,  spirituels,  qui  vont  au  mal  avec  les  appa- 
rences de  la  mansuétude  et  de  la  bonté  :  ce  bon  Ca- 
mille, cet  innocent  Camille,  est  pour  moi  une  nature 
aussi  mauvaise  que  celle  de  ses  amis,  avec  un  peu 
moins  de  courage  à  Taspect  des  conséquences  néces->^ 
saires,  effrénées ,  sanglantes ,  d'une  position  qu'il  a 
lui-même  appelée  ;  que  vient-il  donc  nous  parler  de 
clémence ,  lorsque  la  hache  s'est  rassasiée?  Ainsi  plus 
de  justice  tutélaire  et  protectrice;  ceux  que  la  ré^ 
volution  appelait  du  nom  de  conspirateurs  pou- 
.vaient  être  traduits  ,  poursuivis  devant  un  tribunal 
qui  frappait  comme  la  foudre  sur  les  ennemis  de 
Ja  démocratie ,  premier  et  puissant  mobile  de  la 
terreur. 

La  commune,  sous  prétexte  de  la  sûreté  générale,, 
ordonnait  des  visites  domiciliaires  (1)  :  c'était  une 

Toratenr  le  plas  déterminé  de»  rassemblements  qui  se  formaient  au 
Valais- Royal.  Le  12  jaillet  1789,  à  la  nouTelle  que  Necker  venait 
d'*élrc  congédié,  Camille  Desmoulins  sort  d^un  café  tenant  un  pis- 
tolet et  one  épée,  monte  sor  one  chaise  et  invite  le  rassemblement 
à  le  suivre.  On  sait  comment  finit  ce  tumulte.  Pendant  le  règne 
des  assemblées  consliluante  et  législative,  il  se  montra  le  plus 
furieux  patriote;  il  avait  pris  le  titre  hideux  Ac  procureur  général 
de  ht  tanterne. 

(1)  Voici  le  décret  du  10  août,  qui  ordonnait  les  visites  domici- 
liaires : 

c  L'assemblée  nationale,  considérant  qne ,  dans  les  circonstance» 
aclnelles,  le  salut  de  la  patrie  exige  que  les  citoyens  soient  armés , 
décrète  qoe  les  corps  administratifs  et  les  conseils  généraux  des 
wmmunes  soient  autorisés  à  vérifier  dans  les  maisons,  tant  des  villes 
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manière  d'oavrîr  toutes  les  portes  et  de  pénétrer  dan» 
l'intérieur  de  chaque  citoyen  pour  y  lire  ses  espé- 
rances, ses  projets,  pour  fouiller  son  cœur  et  ses.en- 
trailles.  Ainsi,  au  milieu  de  la  nuit,  les  maisons  étaient 
envahies,  le  loit  domestique  violé  par  les  plus  ardents 
révolutionnaires;  on  surprenait  les  pensées  intimes, 
on  arrêtait  les  suspects  ;  ici  on  apposait  les  scellés ,  là 
le  séquestre  ;  rien  de  respectable  pour  eux.  Et  que 
voulait  donc  celte  puissante  commune  dans  ses  in* 
flexibles  mesures  ?  inspirer  la  terreur,  jeter  dans  le 
cœur  de  tous  la  double  crainte  de  la  dénonciation  et 
de  la  mort. 

La  révolution  avait  à  redouter  les  trahisons  de  quel* 
ques-uns  et  Taffaiblissement  des  âmes  qui  est  la  tra- 
hison de  tous  ;  il  fallait  donc  qu'elle  fût  présente  à 
la  pensée  de  chacun  pour  éviter  les  émeutes,  les  com- 
plots ,  les  abandons.  On  arrêtait  les  suspects ,  et  Ton 
était  suspect  dès  que  Ton  ne  se  jetait  pas  corps  et 
âme  dans  le  mouvement;  la  commune  voulait  arran- 
ger les  choses  de  manière  à  compromettre  la  France 
envers  les  rois ,  et  la  jeter  tout  entière  dans  la  pensée 
révolutionnaire;  on  poursuivit  surtout  avec  acharne* 
nent  les  nobles,  les  émigrés,  les  prêtres  qui  for» 
inaient  les  trois  classes  les  plus  spécialement  oppo- 
sées au  terrible  mouvement.  A  leur  égard,  aucun 
respect  du  droit  et  même  de  la  vie  :  la  peine  de  mort 

que  des  caiiipagneH,  les  armes  et  les  munitions  de  guerre  qui  pour- 
raient s^y  trouver ,  et  à  les  faire  enlever  des  maisons  suspectes , 
après  en  avoir  dressé  procès-verbal  et  donné  reconnaissance  aux 
nropriél aires.  > 

6. 
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fut  prononcée  contre  les  émigrés  a^ec  la  confiscation 
de  leurs  biens  ;  les  prêtres  nonassermentés^fnrent'em- 
prisonnés ,  proscrits  comme  des  obstacles  qu'il  fallait 
briser  9  et  tout  cela  dot  se  faire  au  milieu  de  Paris 
effervescent,  craintif,  préoccupé  de  la  marche  des 
Prussiens. 

11  faut  bien  se  représenter  à  cette  époque  la  situa- 
tion des  masses  et  l'agitation  des  esprits  :  ce  qui  res- 
tait encore  des  classes  élevées  appelait  vivement  la 
un  de  la  révolution,  et  espérait  la  prochaine  restau- 
ration de  Louis  XVI;  une  fraction  de  la  bourgeoisie 
la  réclamait  aussi  comme  le  terme  à  ses  terreurs  ;  le 
commerce  avait  peur,  bien  peur,  et  n'osait  point  sui- 
vre la  marche  énergique  du  mouvement  révolution- 
naire ;  il  n'y  avait  qu'une  fraction  du  peuple  qui  voulait, 
comme  la  commune  de  Paris ,  toutes  les  conséquences 
d'un  bouleversement.  Cette  fraction  énergique  ,  au- 
dacieuse, devait  s'emparer  du  mouvement,  car  la 
foule  n'est  qu'un  troupeau  qui  marche  avec  les  forts; 
il  fallait  donc  tout  à  la  fois  empêcher  les  complots  des 
esprits  hardis ,  alarmer  les  polirons  ,  entraîner  les 
incertains ,  et  diriger  les  esprits  effervescents  :  telle 
était  la  tâche  de  cette  commune  de  Paris  qui  pénétrait 
l'esprit  du  peuple,  comme  le  peuple  pénétrait  de  son 
esprit  la  commune,  par  une  action  et  une  réaction  réci- 
proque; et  d'ailleurs  où  étaient  la  force  et  les  moyens 
de  défense  contre  l'étranger?  n'était-ce  pas  dans  ce 
peuple  qui  s'enrôlait  sur  la  place  publique?  lui  seul 
agitait  les  piques  et  formait  les  faisceaux.  Tandis 
qu'on  délibérait  si  le  siège  du  gouvernement  serait 
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porté  sur  la  Loire,  la  commune  de  Pans,  sous  la 
pensée  de  Danton ,  organisait  un  système  de  défense 
de  la  capitale  au  moyen  de  la  terreur.  Les  images  de 
douleur  frappent  vivement  le  peuple  ;  lorsqu'on  apprit 
la  prise  de  Verdun  par  les  Prussiens ,  on  fit  promener 
des  drapeaux  où  se  lisaient  les  dangers  de  la  patrie; 
des  roulements  funèbres  se  firent  entendre  comme 
dans  un  convoi  de  mort;  le  tocsin  sonna,  le  canon 
d'alarme  porta  au  loin  l'effroi;  on  ne  parlait  que 
de  trahisons ,  de  complots ,  de  traîtres  et  de  lâches. 
Quand  les  têtes  furent  volcanisées  comme  le  Yésuve , 
quand  les  cœurs  s'exhalèrent  comme  une  lave  brû- 
lante, la  commune  commanda  une  exécution  san* 
glante  avec  la  régularité  des  actes  du  gouverne* 
ment. 

A  plusieurs  époques  de  notre  histoire ,  Paris  avait 
vu  des  massacres  accomplis  au  nom  du  peuple  ou  par 
le  peuple.  J'ai  déjà  parlé  de  tout  ce  sang  versé  dans 
les  halles  à  l'époque  des  Armagnacs  et  des  Bourgui- 
gnons ;  des  magistrats  en  chaperon  avaient  encouragé 
les  meurtriers  :  quelle  différence  existail-il  entre  le 
boucher  Legendre  de  1795  et  les  bouchers  Lagois  et 
Tribert  des  halles  et  de  la  place  Maubert  au  temps  des 
Bourguignons?  entre  Danton,  Marat,  et  le  bourreau 
Gapeluche,  le  favori  des  métiers?  Lors  de  la  Saint- 
Barthélémy,  n'était-ce  pas  encore  le  peuple ,  la  com- 
mune bourgeoise  qui  avait  agi  seule  par  un  mouve- 
ment d'opinion  ardente  et  de  vengeance  contre  les 
huguenots,  tandis  que  Charles  IX et  Marie  de  Médicis 
demeurèrent  étrangers  à  la  pensée  de  ces  nouvelles 
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Vêpres  siciliennes  contre  les  gentilshommes  monta- 
gnards, si  insolents  sous  leurs  ministres  (1)?  Chose 
triste  à  dire ,  le  peuple  colère ,  déchaîné ,  aime  à 
déchirer  les  entrailles  des  prisonniers  I  Privé  de  la 
croyance  religieuse ,  son  instinct  sauvage  le  porte  à 
dévorer  ceux  qu'il  retient  captifs  ;  quand  il  les  redoute 
ou  bien  qu'il  croit  avoir  à  se  venger,  il  est  implacable 
pour  ses  ennemis  :  son  droit  politique,  c'est  la  mort, 
la  seule  peine  qu'il  inflige ,  c'est  la  mort. 

Depuis  longtemps  on  avait  entretenu  ce  peuple  dans 
la  pensée  fatale  qu'il  était  entouré  de  traîtres  et  d'en- 
nemis. Le  conseil  de  la  commune  lui  avait  donné  cette 
fièvre  de  vengeance  par  le  journal  de  Marat,  par  les 
prédications  sanguinaires,  par  l'aspect  de  terreur  do- 
minant la  capitale  :  ce  canon  d'alarme  qui  retentis- 
sait; ce  drapeau  tricolore  déployé  comme  un  linceul 
de  mort;  ce  cri:  Lapatrie  est  en  danger!  répété  comme 
un  glas  funèbre ,  tout  cela  mettait  au  cœur  de  la  mul- 
titude de  terribles  desseins.  Il  y  avait  répandue  sur 
Paris  une  odeur  de  cadavre  :  c'était  une  ivresse  de 
sang  comme  dans  un  banquet  de  cannibales.  Il  suffi- 
sait d'un  mot  pour  faire  égorger  les  prisonniers;  ce 
mot  fut  dit.  Rappellerai-je  ces  épouvantables  tableaux 
des  massacres  dans  les  prisons  ,  accomplis  pendant 
cinq  jours;  ces  bourreaux,  le  sabre  à  la  main;  cet 
égorgement  entre  des  guichets  ;  cette  voûte  d'acier  où 
t'abaissaient  les  fronts  des  vieillards ,  et  les  têtes 


(1)  J^ai  largement  développé  celte  idée  dan*  mon  travail  «nr  l^ 
Méformé  et  la  LigU9. 
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blondes  et  frisées  ;  ces  meurtres  aux  Carmes ,  où  les 
prêtres  priaient  agenouillés ,  à  TAbbaye  où  les  cada- 
vres s'amoncelèrent  pêle-mêle.  Ces  jours  néfastes  (1) 
témoignèrent  de  toute  la  lâcheté  d'une  assemblée  qui 
n'osa  ni  ne  put  rien  réprimer;  de  la  complicité  d*un 
maire  et  d'une  administration  départementale,  com-» 
posée  de  bourgeoisie ,  qui  laissa  faire  et  se  contenta 
de  dire  :  a  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  frappé  le  coup.  i> 
Au  milieu  de  ce  ramollissement  des  âmes,  on  dut  re* 
marquer  deux  faits  qui  expliquent  toute  Thîstoire  de 
la  terreur  :  l'habitude  que  prenait  le  peuple  de  verser 
le  sang  sans  sourciller  ;  la  résignation ,  je  dirais  pres- 
que l'indifférence ,  avec  laquelle  les  victimes  recevaient 
la  mort.  Je  crois  que  l'on  s'habitue  à  tous  les  sacri- 
fices; le  courage  de  se  défendre,  qui  suppose  de  l'é- 
nergie ,  est  souvent  plus  diffîcile  que  le  courage  passif 
de  mourir.  Dans  les  massacres  de  septembre ,  il  y  eut 
de  tout:  de  la  politique  pour  terrifier  les  âmes ,  de  la 
vengeance  personnelle ,  de  l'instinct  cruel ,  une  me- 
nace jetée  au  moyen  de  cette  tête  jeune,  noble, 
royale,  promenée  au  bout  d'une  pique,  à  une  autre 
tête  royale ,  gardée  comme  otage  de  l'invasion  ;  oq 
voulut  rendre  Paris  complice  de  tous  les  excès ,  et  par 
un  acte  de  désespoir  atroce ,  compromettre  tellement 
la  situation,  que  la  France  ne  fût  plus  aux  yeux  de 
l'étranger  qu'une  statue  colossale  de  la  liberté ,  coif- 

(1)  Il  existe  aux  airhives  de  la  préfecture  do  police  uo  livre  où. 
se  trouvent  les  quittances  des  massacres.  C^usl  affreux  i  dire!  on 
▼oit  encore  reoipreinlc  des  doigts  en»auglau(és  à  côté  des  signa- 
tures. 
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fée  d'un  immense  bonnet  rouge  et  tes  pieds  baignés 
dans  une  mare  de  sang  (i). 

Dès  ce  moment ,  il  s'élève  deux  dictateurs ,  Fun  pour 
le  gouvernement  intérieur ,  Tautre  pour  la  guerre. 
Danton ,  depuis  les  massacres  de  septembre ,  est  com- 
plètement maître  de  la  situation  et  des  affaires;  un 
mot  de  lui  suffît  pour  sauver  ou  perdre  un  bomme  ; 
il  peut  librement  faire  porter  devant  sa  gigantesque 
personne  la  hache  du  licteur.  Marat  est  son  écrivain 
de  pamphlets;  il  ne  Taime  pas,  mais  Danton  lui  fait 
peur,  parce  qu'il  est  plus  fort  physiquement,  et  qu'il 
sent  bien  qu'il  lui  briserait  le  crâne  d'un  coup  de 
poing.  A  côté  de  ces  deux  caractères  énergiques , 
Camille  Desmoulins  a  la  voix  plus  doucereuse  pour 
expliquer  même  le  meurtre.  Danton  réserve  Panis  et 
Sergent  pour  les  exécutions  communales  ;  l'un  et  l'au- 

(1)  Après  les  massacres  de  septembre,  on  vit  des  voleurs  foor- 
roiller  dans  toas  les  coins  de  Paris;  les  hommes  etles  femmes 
étaient  arrêtés  en  plein  jonr  et  dépouillés  de  leurs  bijoux  ;  des  indi- 
vidus inconnus ,  revêtus  de  Técharpe  tricolore,  envahissaient  les 
domicile  sans  autorisation  et  faisaient  des  saisies.  Les  Parisiens 
étaieut  épouvantés.  Le  14  septembre  ,  le  maire  Pétion  et  Roland, 
ministre  deTintérieur,  dénoncèrent  ces  faits  à  rassemblée  législa- 
tive. Roland  ajouta  que  la  commune  de  Paris  commettait  des  dila- 
pidations nombreuses,  sous  le  prétexte  et  à  Toccasion  des  arrestations 
qui  se  faisaient.  L^asseinblée  rendit  ce  jour-là  même  un  décret  par 
lequel  elle  défendit  à  tous  ceux  qui  ne  seraient  pas  magistrats  de 
se  revêtir  de  Técharpe,  et  elle  ordonna  qu^on  fit  de  nombreuses 
patrouilles,  i^  lendemain  Roland  parut  à  rassemblée  et  annonça 
le  vol  commis  an  garde-meuble,  ainsi  que  Parresiation.  «  Il  a,  dit- 
il,  été  commis  cette  nuit  un  grand  attentat,  ce  n'est  pas  d'aujour- 
d^hui  qu'on  s'en  occupe.  Aucune  patrouille  ne  parcourait  la  vrlle  ; 
la  garde  de  Phôtel  était  rentrée,  sous  prétexte  du  froid.  » 
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tre,  de  petite  bourgeoisie  et  du  barreau,  connaissent 
Tesprit  municipal  de  Paris;  au  besoin  ils  signeraient 
un  acte  de  proscription  comme  un  contrat  de  mariage 
ou  un  acte  de  décès.  Billaud-Varenne  est  un  homme 
résolu ,  souple ,  poli ,  fort  intime  avec  Dumouriez  ;  on 
pourra  l'envoyer  aux  armées  pourvoir,  juger  et  négo- 
cier. Tallien,Collot-d'Herbois  sont  des  hommes  d'exé- 
cution, qui  n'ont  pas  peur.  Par  Santcrre,  Danton  dis- 
pose d'une  grande  partie  de  la  garde  nationale.  Le 
marquis  de  Saint-Hurugue  est  fort  influent  sur  les 
faubourgs.  Que  peut  être  le  conseil  exécutif  avec  un 
homme  aussi  colossal  que  Danton?  Il  gouverne,  agit: 
ses  collègues  ratiQent  et  signent.  Danton  ne  se  préoc- 
cupe que  de  Servan  et  de  Tondu-Lebrun  parmi  les 
ministres,  car  l'un  administre  la  guerre,  l'autre  la 
diplomatie  (i);  et  Danton,  à  travers  ses  formes  brus- 
ques ,  ses  phrases  terribles  et  brutales ,  sent  tout  le 
besoin  de  négocier  avec  l'étranger  qui  menace  Paris. 
Le  second  dictateur,  maître  de  la  guerre,  dont  j'ai 

(I)  Lr  ministre  Lebrun  prit  \t\m  tard  une  couleur  diplomatique 
en  dénonçant  les  divisions  de  rAulriclie  et  de  la  Prusse  à  la  con- 
vention. 

Extrait  d'un  rapport  du  ministre  Lebrun  à  la  convention ,  du 

2S  septembre  1792. 

«  Ce  qui  parait  certain,  c^e»t  que  la  réunion  des  deux  niatj<ons 
rivales  de  Prusse  et  d'Autriche  a  été  {généralement  impronvée  par  \vn 
grands  hommes  d''£lat  de  Berlin  ;  c'^est  qu*ellea  achevé  de  produire 
à  cette  conr  une  scission  danj^creuse  pour  le  roi,  dont  les  suites  Kunt 
incalcnlables  ;  c'est  que  ta  guerre  dans  laquelle  Frédéric-Guillanine 
a  été  entraîné  a  excité  dans  sen  État*  un  méconlrnlemenl  uni- 
Terael.  » 
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|iarlé  9  c'est  le  général  Dumoariet.  Bien  des  idées  ont 
passé  à  trayers  celte  télé  ardente,  forte ,  poissante  , 
désordonnée:  l'ambilion  en  est  définitivement  maî- 
tresse :  il  y  a  des  existences  qui  ne  sont  à  l'aise  que 
dans  le  pouvoir ,  et  voilà  pourquoi  elles  lerecfaerdient 
à  tout  prix.  Dumouriez,  un  moment  fort  prononcé  pour 
Louis  XVI,  s'en  était  séparé  lorsqu'il  vit  aulour  de  lui 
tant  de  manque  d'énergie,  une  volonté  incessamment 
avortée.  Ce  ne  fut  pas  sans  regret  qu'il  renonça  aux 
projets  d'une  royauté  constitutionnelle  ;  alors ,  le 
général  qui  n'aimait  pas  les  partis  incertains,  vint  se 
cacher  sous  les  drapeaux.  L'armée  commençait  à  être 
le  dernier  abri  de  l'ambition  froissée.  Dumouriez  ne 
prit  d'abord  le  commandement  que  d'une  division  ; 
plus  capable  que  tous  les  capitaines  qui  l'entouraient, 
il  devait  saisir  la  direction  de  la  guerre:  l'impuissance 
du  vieux  maréchal  Luckner  était  constatée;  le  mar- 
quis de  Lafayette  avait  passé  à  l'ennemi;  le  général 
Kellermann,  intelligence  du  deuxième  ordre ,  com- 
mandait l'armée  de  la  Moselle.  Danton  préféra  Dumou- 
riez a  tous;  celui-ci  fut  un  moment  le  général  de  la 
commune ,  car  les  projets  hardis  lui  plaisaient  ;  il  avait 
quelque  chose  de  confiant,  de  fanfaron ,  de  téméraire 
même,  qui  pouvait  déguiser  une  silualion  mauvaise 
dans  le  développement  d'une  guerre  en  face  de  l'en- 
nemi. D'activés  négociations  pouvaient  s'engageravec 
le  duc  de  Brunswick ,  et  le  général  Dumouriez  était 
éminemment  propre  h  ce  rôle.  C'était  le  jugement 
qu'en  portait  le  ministre  Tondu-Lebrun,  et  pour  son- 
.der  le  terrain  et  amener  l'évacuation  du  territoire  par 
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vue  transaction  diplomatique,  Danton  con6a  à  Bit- 
laod-Varenne  une  mission  secrète  auprès  de  Dumou- 
riei.  Afin  de  s'expliquer  la  tendance  et  l'objet  de 
cette  mission  de  Blllaud-Varenne  à  l'armée  ^  il  faut 
examiner  trois  points,  Tesprit  de  la  commune  de 
Paris,  le  caractère  personnel  du  général  Dumouriez, 
l'impérieuse  nécessité  d'une  négociation  pour  sauver 
Paris. 

Le  but  des  hommes  d'énergie  qui  composaient  la 
commune,  je  l'ai  dit,  avait  été  d'inspirer  à  tous  une 
terreur  salutaire ,  de  manière  à  réunir  toutes  les  for- 
ces populaires  dans  un  faisceau  ;  il  fallut  convaincre 
surtout  l'Europe  qu'on  ne  reculerait  devant  aucun 
moyen ,  même  devant  l'assassinat  de  Louis  XVI  an 
Temple ,  si  cela  était  nécessaire  à  la  défense  publique  : 
avait-on  respecté  la  noble  têlede  la  princesse  deLam- 
balie  (!)  ?  et  celles  du  roi  et  de  la  reine  pouvaient  être 
portées  au  bout  d'une  pique  ou  roulées  dans  la  fange, 
selon  le  caprice  de  Danton.  La  commune  »  mailresse 
de  ces  augusles  otages ,  n'avait  qu'à  les  signaler  au 
peuple  comme  les  complices  de  l'étranger  :  on  n'avait 
plus  rien  à  ménager,  les  meneurs  de  la  révolution 

(1)  Narie-Tliérè»e  de  Savoie  Carigaan ,  (>rince»8e  de  Lainballe, 
née  à  Turin  le  8  septembre  1740  ,  époiifta  en  1767  Louis  de  Boui- 
bon-Pentliièvre,  printe  deLamballe,  fils  du  ducde  Pcnlhièvrc, 
qui  moiirul  nn  an  après  ,  le  7  mai  1768,  âjé  de  vingi  ans  seule- 
ment. Mi"<  de  Lamballe  fui  massacrée  à  la  prixon  de  la  Force  daus 
les  journées  de  septembre,  le  lundi  3;  sa  tête,  mise  au  bnutd^tne 
pique  et  promenée  dans  Paris,  fut  apportée  en  spectacle  aux  maU 
heureux  prisonniers  du  Temple,  et  an  Palais-Hoyal  sons  les  rené» 
très  du  due  d^Orléans. 

TOBI   II.  7 
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s'étaient  si  profondément  compromis  avec  elle ,  qu'ils 
devaient  s'ensevelir  sous  ses  ruines.  Si  les  Prussiens 
faisaient  un  pas  de  plus  sur  Paris ,  on  pouvait  prépa- 
rer un  nouveau  massacre  plus  fatal  encore  que  celui 
du  2  septembre.  Marie- Antoinette  suivrait  sa  chère 
compagne  dans  les  voies  mystérieuses  de  la  mort,  et 
les  deux  têtes  se  baiseraient  au  sommet  des  piques. 
Dans  le  premier  mouvement  de  terreur,  inspiré  par 
le  S  septembre ,  Danton  et  les  chefs  de  la  commune 
avaient  repris,  auprès  des  prisonniers  du  Temple,  une 
négociation  pour  obtenir  du  roi  une  lettre  confiden- 
tielle adressée  à  Frédéric-Guillaume,  afin  d'arrêter  la 
marche  de  l'armée  prussienne.  Avant  la  fatale  jour- 
née, Louis  XYI  s'y  était  constamment  refusé,  et  ce 
n'est  pas  sans  but,  je  le  répète,  que  Ton  avait  promené 
comme  une  grande  menace,  sous  les  fenêtres  du  Tem- 
ple, cette  tête  de  la  princesse  de  Lamballe;  on  disait 
ainsi  aux  prisonniers  le  sort  qui  les  attendait.  L'homme 
n'est  pas  cruel  sans  but ,  sans  passions  :  on  voulait 
effrayer  Louis  XYI,  et  obtenir  de  lui  cette  lettre  intime 
pour  le  roi  de  Prusse ,  dans  laquelle  sa  position  serait 
parfaitement  exposée.  La  commune  était  maîtresse  de 
la  vie  du  roi ,  et  il  fallait  le  prouver  au  cabinet  de 
Berlin ,  de  manière  à  lui  faire  comprendre  que  la  ré- 
volution ne  s'arrêterait  devant  rien.  Danton,  caractère 
si  décidé,  aurait  versé  froidement  le  sang  pour  un  but 
politique  et  révolutionnaire;  mais  ce  qu'il  voulait, 
c'était  sauver  la  position,  arrêter  les  Prussiens,  et 
pour  cela  il  avait  des  ressources  d'argent,  de  négocia- 
tions et  de  menaces  fatales. 
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L'argent  ne  manquait  pas  à  la  commune  de  Paris  : 
elle  avait  commandé  des  pillages,  et  le  vol  du  garde- 
meuble  était  encore  une  énigme.  Il  faut  rendre  cette 
justice  aux  meneurs  de  la  révolution,  qu'ils  apportaient 
une  certaine  discrétion,  une  façon  de  justice  et  de 
désintéressement  même  dans  le  crime  ;  ils  ne  s^enri- 
chissaient  pas  :  aux  jours  où  Ton  défend  sa  tête,  on 
songe  peu  à  sa  bourse.  La  commune  put  dès  lors  don* 
ner  librement  une  destination  secrète  à  l'argent  qu'elle 
avait  recueilli;  la  corruption  n'est  pas  tout  en  affaires, 
elle  ne  fait  pas  marcher  les  idées  en  sens  contraire  de 
la  volonté  ;  mais  quand  la  volonté  existe ,  elle  est 
comme  l'huile  qui  facilite  les  rouages  d'une  machine. 
Les  ressources  des  négociations  de  la  commune 
consistaient  surtout  dans  la  connaissance  parfaite 
qu'avaient  le  chef  du  conseil,  Danton,  et  surtout 
le  ministre  des  affaires  étrangères ,  Tondu-Lebrun , 
du  véritable  esprit  du  cabinet  prussien,  et  de  la 
tendance  si  pacifique  des  trois  intelligences  qui 
dirigeaient  ce  cabinet ,  MM.  de  Haugwitz  ,  de  Luc- 
chesini,  et  le  secrétaire  du  cabinet,  M.  Lombard, 
^[me  ^Q  Lichteneau ,  la  bien-aimée  de  Frédéric- 
Guillaume,  venait  d'arriver  aux  eaux  de  Spa,  et 
Ton  pouvait  agir  auprès  d'elle  par.  des  voies  pres- 
santes, et  toujours  écoutées  :  une  maîtresse  échange 
si  facilement  une  couronne  de  roses  contre  une 
couronne  de  perles  et  de  rubis  I  et  le  garde-meuble 
de  la  maison  de  France  était  si  riche  en  épis  de  dia- 
mants ,  en  grappes  étincelantes  de  topazes  et  d'éme- 
raudes  ! 
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M.  de  Dobm  (1) ,  déjà  fort  influent  par  se»  écrits 
politiques ,  n'avait  cessé  d*ètre  en  rapport  avec  l'abbé 
Tondu^Lebrun ,  qu'il  avait  beaucoup  connu  en  Bel- 
gique. Esprit  très-avancé ,  même  dans  les  idées  révo- 
lution naires,  on  pouvait  facilement  rattacher  M.  de 
Dohm  à  la  cause  française ,  et  quant  au  duc  de  Bruns- 
wick, ce  ne  serait  pas  le  plus  difficile  à  entraîner 
dans  le  sens  d'une  transaction,  un  réveillait  ses  idées 
ambitieuses  en  lui  reparlant  de  la  mission  de  M.  de 
Cusline  à  Berlin.  Si  la  royauté  était  abolie  en  France, 
un  stathoudérat  à  la  manière  des  princes  d'Orange , 
un  protectorat  comme  celui  de  Cromwell,  pouvait 
toujours  être  offert  à  un  vieux  soldat;  et  celte  espé- 
rance flattait  le  duc  de  Brunswick.  Que  de  moyens 
d'action  n  avait-on  pas  ainsi  sur  les  Prussiens  pour  arrê- 
ter leur  marche  timide,  lente,  incertaine  après  Yerduat , 

Le  général  en  chef  Dumouriez  entretenait  le  conseil 
exécutif  et  Danton  dans  ces  idées  ;  il  savait  qu'avec 
lui,  homme  fort  et  sans  préjugé,  on  pouvait  s'ouvrir 
sur  toutes  les  combinaisons  avec  franchise.  Dumouriez 
n'-était  pas  seulement  un  général  de  stratégie  intelli- 
gente ,  hardie ,  mais  encore  un  esprit  essentiellement 
négociateur.  Ministre  des  affaires  étrangères  pendant 
quelques  mois,  il  avait  demandé  comme  condition  im- 
pérative  le  vote  de  six  millions  de  fonds  secrets,  des- 
tinés à  corrompre  les  cabinets  de  l'Europe;  nul  ne 
connaissait  mieux  que  lui  le  personnel  de  la  cour  de 

(I)  Pai  donné  une  nolice  sur  M,  de  Dohm  daqs  VJ^urope  p^n-t 
dant  le  consulat  et  l'empire. 
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forlin,  et  avec  ^a  présomption  habituelle,  i)  osait  en 
écrire  le  tarifa  Danton.  Deux  préoccupations  semblent 
dominer  alors  plus  spécialement  le  général  Dumou- 
Fiez  :  rimpossibilitc  d'une  résistance  militaire  aux 
Prussiens,  et  la  possibilité,  au  contraire,  de  s'arranger 
avec  eux  à  l'amiable.  Excellent  tacticien,  géqcral 
consommé,  Dumouriez  appréciait  parfaitement  son 
armée,  la  désorganisation  qui  la  rongeait  au  cœur,  la 
turbulence  d'indiscipline  de  tous  ces  volontaires,  hur- 
leurs de  Marseillaise.  On  ne  fait  campagne  qu'avec 
des  armées  régulières,  avec  de  l'artillerie,  de  la  cava- 
lerie fortement  organisées;  et  autour  de  luj ,  Dumou- 
riez ne  voyait  aucun  élément  de  victoire;  dans  sa- 
conviction  un  mouvement  hardi  des  Prussiens  pou- 
vait faire  mettre  bas  les  armes  à  toute  son  armée ,  si 
faible,  si  démoralisée  :  il  s'y  attendait  à  chaque  mo- 
ment, et  Paris  alors  était  pleinement  ouvert  h  l'en- 
nemi (t).  Avec  des  moyens  de  transaction,  au  contraire, 
tout  pouvait  $'ai:rangcr  :  on  mettrait  une  bague  au 
doigt  à  ces  mystérieux  agents  qui  font  mouvoir  tous 
les  ressorts.  N'étaif-il  pas  facile  de  faire  comprendre 
à  un  robinet  éclairé,  comme  celui  de  Berlin,  la  véri- 
table situation  des  affaires?  a  Si  on  voulait  amener 
l'assassinat  de  Louis  XVI  et  de  toute  la  famille  royale 
prisonnière  au  Temple,  le  meilleur  moyen  était  de 
iparcher  sur  Paris.  On  avait  vu  ce  que  le  peuple 
pouvait  oser  dans  sa  fureur  implacable,  au  2  septem- 

(1)  Le»  mémoires  da  général  Dumouriez  indiquent  tes  espérances 
çl  SCS  décourqgcmcnis ;  ils  se  ressentent  de  son  raraclère  fanfaron. 

7. 
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bre  ;  eh  bien  !  on  finirait  ce  qu'on  avait  commencé  !  » 
Une  lettre  du  roi  de  France  à  Frédéric -Guillaame 
devait  exprimer  cette  conviction ,  et  supplier  le  roi  de 
Prusse  de  suspendre  la  marche  de  ses  armées  y  s*îl 
voulait  sauver  la  vie  à  la  famille  des  Bourbons.  La 
commune  s'engageait  à  respecter  le  roi ,  à  le  mettre 
en  liberté  et  sûreté,  dès  que  les  Prussiens  auraient 
évacué  le  territoire.  Dumouriez  ajoutait  même  que, 
maître  d'une  armée ,  il  pourrait  marcher  sur  Paris , 
et,  sans  jouer  le  rôle  ridicule  de  M.  de  Lafayette, 
restaurer  une  royauté  constitutionnelle,  au  proGt  soit 
de  Louis  XYl,  soit  du  duc  d'Orléans,  ou  même  d'un 
prince  étranger;  ce  qui  laissait  une  large  voie  aux 
négociations  diplomatiques. 

C'est  pour  examiner  tous  ces  points  confidentiels, 
et  disposer  de  tous  les  éléments  nécessaires,  que 
Billaud-Yarenne  arrivait  au  camp  de  Dumouriez.  Si 
Billaud-Yarenne  était  une  nature  révolutionnaire,  ce- 
pendant, comme  Barère  et  la  partie  éclairée,  polie  de 
la  révolution,  il  possédait  une  grande  souplesse  d'idées 
et  des  ressources  de  négociations  remarquables;  il 
put  s'assurer  par  lui-même  de  la  vérité  de  ce  qu'avait 
écrit  Dumouriez  sur  l'impuissance  de  l'armée  pour 
s'opposer  aux  Prussiens.  Billaud ,  porteur  de  la  lettre 
de  Louis  XVI  au  roi  de  Prusse  et  d'importantes  va- 
leurs mises  à  la  disposition  du  général  en  chef,  ne 
dissimula  plus  qu'avec  ces  ressources  il  pouvait  sau- 
ver la  chose  publique ,  c'est-à-dire  négocier  (1). 

I 

(1)  Le  général  Dumouriez,  dans  une  lettre  dalce  de  Sainte-Mé- 
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Dans  sa  correspondance  avec  le  conseil  exécutif  et 
Danton  spécialement,  Billaud-Varenne  se  montra  en- 
thousiaste de  Dumouriez  (1)  :  lui  seul  a  les  moyens  de 
préserver  le  pays ,  et  quels  sont  ces  moyens?  Le  géné- 
ral en  chef  les  expose  :  diriger  des  agents  habiles  soit 
auprès  de  M.  de  Dohm ,  soit  auprès  de  la  comtesse  de 
Lichteneau,  et  du  duc  de  Brunswick  lui-même,  aûn 
d'expliquer  la  véritable  situation  de  Paris.  Un  pas  de 
plus  des  Prussiens  au  delà  de  Châlons ,  et  Louis  XYI 
est  assassiné  ainsi  que  la  famille  royale;  on  complé* 
tera  le  2  septembre;  le  roi,  la  reine,  après  la  princesse 
de  Lamballe,  c'est  tout  simple;  il  ne  faut  qu'un  coup 
de  tocsin,  et  on  le  sonnera.  Si  les  Prussiens,  au  con- 

néhould ,  le  18  septembre  1792 ,  adressée  au  ministre  de  la  {fucrre, 
dit  positivement  que  Rillaod-Varenne,  venu  à  son  quartier  géné- 
ral ,  a  Ta  beaucoup  aide  à  sauver  la  chose  publique.  » 

(1)  Plus  tard  ,  Billaud-Varenne  eut  à  se  défendre  de  ses  rapports 
avec  Dumouriez.  Il  lui  avait  écrit  la  lettre  suivante  ,  qui  indique 
la  vive  sollicitude  que  Dumouriez  mettait  à  suivre  la  situation  de 
Paris  : 

c  Arrivé  depuis  trois  jours,  mon  cher  général,  à  chaque  instant 
jVi  eu  IMnlenlion  de  vous  écrire,  sans  pouvoir  trouver  cette  salis- 
laclion...  Je  voulais,  d^ailleurs  ,  vous  donner  des  nouvelles  de  la 
situation  dans  laquelle  j^ai  trouvé  Paris,  lant  pour  les  choses  que 
pour  les  personnes.  C^est  hier  seulement  que  j^ai  pu  avoir  la  parole 
â  la  convention,  pour  faire  le  rapport  de  ma  conduite  à  Tarmée  el 
des  faits  dont  j*ai  été  le  témoin.  Le  porteur  de  cette  lettre  est  le  ci- 
toyen Laribeau.  Ce  sera  [tour  vous  un  homme  de  confiance...  C^est 
mon  ami  intime  que  je  donne  à  mon  ami ,  et  cela  seul  allège  le  sa- 
crifice que  je  fais  deTun  el  deTautre.  Je  vous  demande  une  grâce, 
celle  de  m^écrire  aussi  dans  les  circonstances  décisives ,  pour  me 

mettre  en  mesure d^agir Bonjour  ,  mon  cher  général,  croyei 

moi  votre  ami  pour  la  vie.  » 
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traire,  éracuent  le  (errîtoire ,  la  commune  s'engage  h 
préserver  Louis  XVÏ ,  arec  la  possibilité  future  d'une 
restauration  ou  au  moins  du  rétablissement  d'un  ordre 
régulier  dans  le  gouvernement  politique  en  France  ; 
et  avec  cela  la  commune  peut  mettre  à  la  disposîtîoa 
du  général  en  chef  quelques  millions  pour  payer  les 
frais  d'une  guerre  coûteuse  et  sans  but ,  tandis  que  la 
Pologne  offre  une  admirable  proie  et  l'espérance  d'ua 
partage  que  la  France  laissera  s'accomplir.  C'était  c& 
plan  diplomatique  très-raisonné  que  le  conseil  exécu^ 
tif  et  la  commune  voulaient  simultanément  mettre  k 
exécution.  Les  moyens  ne  manquaient  pas,  et  Billaud^ 
Varenne  avait  de  pleins  pouvoirs  et  des  valeurs  eil 
argent,  en  pierreries,  pour  agir  de  concert  avec  Du- 
mouriez. 

Ces  négociations  secrètes  allaient  se  suivre  dans  un 
moment  décisif  qui  devait  solennellement  prononcer 
sur  les  tendances,  l'esprit  et  le  but  de  la  révolution. 
L'assemblée  législative  était  à  sa  fin ,  épuisée ,  hale- 
tante ,  elle  n'avait  ni  la  force,  ni  l'intelligence  du  gou- 
vernement. C'était  tout  le  xvin*'  siècle  entré  par  masse 
aux  affaires  avec  ses  idées ,  ses  principes  d'adminis- 
tration et  son  idéologie  de  souveraineté  populaire,. 
n*osant  pas  le  mal ,  mais  le  laissant  faire  :  l'esprit  de^ 
cette  assemblée  se  personnifiait  bien  dans  le  caractère 
de  Pétion  qui  est  son  symbole  véritable.  Tout  en 
proclamant  la  liberté ,  l'égalité ,  la  propriété ,  l'assem-r. 
blée  législative  dénatura  tous  les  principes  ;  elle  fut 
violente  et  faible ,  et  assista  impassible  aux  fatales  el 
sanglantes  journées  du  10  août  et  du  %  septembre,, 
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nyam  la  eonvicUoa  profonde  liescrimes  qui  édataieat 
autour  d'elle  et  y  applaudissant  par  peur  ;  ce  qui  est 
la  plus  triste  dégradation  du  pouvoir  et  des  hommes. 

Et  pourtant,  cette  assemblée  comptait  des  âmes 
honnêtes,  des  cœurs  sincères,  des  opinions  très-vraies) 
mais  en  politique  ce  sont  là  les  caractères  les  plus  dan- 
gereux, quand  une  mauvaise  éducation  les  a  gâtés: 
avec  les  hommes  pervers  ou  hypocrites ,  il  y  a  des 
ressources:  on  peut  en  faire  des  instruments  par  les 
séductions  et  la  corruption  intime  ;  mais  la  candeur 
imbue  de  mauvais  principes ,  de  fausses  maximes  et 
d'une  philosophie  trompeuse,  voilà  ce  qui  fait  la  chute 
des  États.  L'abbé  Raynal,  Bernardin  de  Saint-Pierre 
ont  perdu  nos  colonies  ;  les  Barnave  ,  les  Lafayelte 
ont  compromis  pour  des  siècles  les  destinées  de  gran-^ 
âeur  et  de  force  de  notre  monarchie.  Ainsi  fut  évidem- 
ment l'assemblée  législative,  usée  au  bout  d*un  an, 
forcée  d'abdiquer  la  souveraineté  qui  échappait  à  ses 
mains  débiles;  comme  elle  n'en  pouvait  plus,  elle 
appela  les  élections  à  son  aide  ;  et  les  élections  convo- 
quèrent le  peuple. 

L'idée  d'une  convention  appartenait  à  l'Angleterre 
dans  le  temps  de  sa  révolution  la  plus  ardente ,  avant 
le  protectorat  de  Cromwell.  Une  convention  était  l'ex- 
pression la  plus  immédiate  de  la  souveraineté  popu- 
laire ,  une  assemblée  nommée  par  une  délégation  spé- 
ciale avec  des  pouvoirs  sans  limites,  et  la  démocratie 
à  la  tète  même  de  la  société  ;  une  convention  pouvait 
proclamer  la  république ,  juger  le  roi ,  choisir  un  dic- 
tateur» en  un  mot  réaliser  toutes  les  idées,  toutes  les 
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■éeestîtét  d'oœ  sUnalioo.  Plus  l'assemblée  légisbiive 
avait  été  faible ,  âéooosae,  incertaine,  plos  on  avait 
senti  la  nécessité  d'une  assemblée  fwtement  goaver- 
oementale  et  constituée  dans  des  proportions  {çigan- 
lesqœs,  et  la  convention  réunit  toutes  ces  conditions 
avec  une  grande  énergie  de  vues  et  de  moyens. 
•  A  cet  effet,  on  recourut  aux  assemblées  primaires, 
ou ,  pour  parler  plus  etaclement,  aux  jacobins.  Gomme 
en  matière  de  gouvernement  ce  qui  est  force  est  ton-- 
jours  un  bénéfice,  ce  fut  un  événement  souhaitable 
que  cetle  influence  des  jacobins  dans  la  marche  et  la 
tendance  des  affaires;  eux  au  moins,  ils  offraient  une 
vaste  organisation  avec  des  idées  d'ordre  politique  et 
d'administration  puissante;  s'ils  partaient  de  la  démo» 
cralie,  ils  voulaient,  du  reste,  qu'elle  se  fit  gouver* 
nement  et  dictature.  Sous  ce  point  de  vue ,  le  pouvoir 
de  la  convention  fut  légitime,  parce  qu'il  eut  au  moins 
la  conscience  de  lui-même.  Qu'aurait  fait  de  grand  et 
d'énergique  la  convention  dans  les  mains  des  consti- 
tutionnels ou  des  girondins?  L'Europe  savait  si  bien 
celte  force  des  jacobins  qu'elle  ne  parlait  que  d'eux, 
et  l'on  a  généralement  l'instinct  de  ce  qu'on  doit  crain- 
dre; on  ne  se  préoccupe  pas  de  ce  qui  est  faible  et 
petit;  on  le  laisse ,  on  s'en  raille.  Les  constitutionnels, 
à  la  manière  de  M.  de  Lafayette  et  de  Lameth ,  les 
girondins ,  à  la  façon  de  Gondorcet ,  de  Yergniaud  (1), 

(1)  Antoine-Nicolas  Caritat,  marquis  de  Condorcet,  était  né  ca 
]743  près  de  Saiiil-Quentin  en  Picardie  ;  son  oncle,  évéque  de  Li- 
sieux,  prit  soin  de  son  éducation  et  Tenvoya  au  collège  de  Navarre. 
JEu  17(j2,  il  vint  â  Paris,  ou  il  publia  quelques  ouvrages  do  géomé- 
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n*éUieiit  qae  des  désorganisateurs  à  phrases  et  à  sy^ 
lèmes  ;  malheur  aux  Étals  lorsqu'ils  tombent  dans  de 
semblables  mains  !  Et  la  convention  ne  devint  force  et 
gouvernement  que  sous  la  domination  des  jacobins. 
Od  avait  fait  un  appel  à  la  force  populaire ,  et  celle-cr 
répondait  avec  sa  sincérité  sauvage;  nul  ne  devait  s'en 
étonner.  Les  assemblées  primaires^  sous  TinCluence 
des  clubs  et  des  affiliations ,  enlaçaient  toutes  les  pro* 
vinces  d'un  grand  réseau;  il  n'était  pas  de  village  qui 
n'eût  sa  petite  société  de  sans*culottes;  les  municipa^ 

trie  et  de  matbcmatiqne*  qui  lui  ouvrirent  les  portes  de  TAcadé-' 
mie  des  sciences  en  17G9;  il  en  devint  ensuite  secrétaire  perpétuel; 
et  en  1782  ,  fut  membre  de  rAcadémie  française.  On  trouve  dans 
V Encyclopédie  de  nombreux  articles  de  Condorcet.  Au  commence-* 
ment  de  la  révolution,  il  embrassa  avec  ardeur  le  parti  populaire; 
en  1791,  il  fut  nomme  commissaire  de  la  trésorerie,  puis  dépoté 
de  Paris  à  rassemblée  lég'islative  ;  élu  secrétaire  le  3  octobre  et  enfin 
président  en  février  1792. 

Pierre-Victorin  Verg'niaud y  né  en  17t$0  à  Limoges,  où  son  père 
était  avocat,  suivit  la  même  profession  dans  cette  ville,  puisâBor- 
deaux;  partisan  des  principes  de  la  révolution,  il  fut  nommé  mcm" 
bre  de  l'administration  du  département  de  la  Gironde,  et  en  1791 
député  à  rassemblée  législative ,  dont  il  fut  élu  président  le  20 
octobre. 

Pour  donner  une  idée  de  Pesprit  de  Vergniand  et  de  ses  opinions 
confidentielles  sur  la  politique,  je  publie  la  lettre  suivante  qui 
existe  en  autographe  dans  le  cabinet  si  curieux  de  M.  de  Lalandc  : 
on  dirait  un  article  de  journaliste. 

«  Vous  me  demandez ,  monsieur ,  des  réflexions  sor  les  circon- 
stances actuelles ,  on  ne  peut  en  faire  que  d^afiligeantes.  Voici  1«mi 
premières  qui  s^ofircnt  à  mon  etiprit  :  Quelle  est  la  conduite  du 
goovcrnement  dans  la  grande  lutte  du  despotisme  contre  la  liberté  ? 
Mobile  comme  les  vents  ,  sans  plan ,  sans  projet ,  sans  idées ,  il  «c 
laisse  aller  au  coart  des  étéoements;  impnistaiil  ou  inbabilc  pour 
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Ulét  corrcftponâskiit  à  rorgamsalîen  dès  elukt  >  et  la 
garde  nationale  s*était  empreinte  de  TespHl  des  nuroî- 
cipalités.  Les  jacobins  avaient  lenr  tribune  et  leur  ar** 
mée;  les  besoins  de  la  patrie,  Taspect  de  l^nvasioii 
ayant  nécessité  la  levée  des  volontaires  sur  tous  len 
points  de  la  France ,  ces  jeunes  hommes,  organisés  en 
camps,  formaient  Tarmée  des  clubs;  sous  celte  déno- 
mination de  sans-culottes,  ils  s'affiliaient  les  uns  aux 
autres  dans  une  grande  franc-maçonnerie  qui,  la  pii|ne 
en  main»  apparaissait  partout*  Les  clubs  incessam- 

1c«  mallriner  oa  les  préparer  ,  son  instabilité ,  m  malveilhnee  et 
aOD  iin|kérilieroiit  rendu  un  objet  de  mépris  \ionr  les  ennemis  que 
nous  avons  à  combaltre  et  on  objet  de  méCauce  pour  la  nation  qui 
loi  a  remis  le  soin  de  sa  défense. 

c  Une  grande  effervescence  se  manifeste  dans  Tempire  ;  la  divi* 
•ion  cn^re  les  dcnx  pouvoirs  la  fomente  ;  le  peuple  voit  dans  Tas» 
semblée  nationale  le  défenseur  de  ses  droits,  il  croit  en  voir  l*op- 
prcsscur  naturel  dans  le  roi.  Un  méconlcnlcmenl  universels,  excité 
par  d^iro|>oiili«)ues  veto ,  exalte  partout  le  scnlimeut  de  la  liberté. 
Un  nouveau  fer  meut  révolutiounaire  tourmente  datia  ses  bases  une 
•rgsiûsation  politique  que  le  temps  n'a  pas  consolidée.  Le  déses- 
poir peut  en  accélérer  le  développement  avecune  rapidité  qui  échap- 
perait à  la  vigilance  des  autorités  constituées  et  à  l'^action  de  la  loi. 
On  ne  s^informe  point  si  Ton  sera  mieux  dans  un  nouvel  ordre  He 
choses  ;  on  se  trouve  mal  dans  celui  où  Ton  est  ;  on  se  presse  de 
vouloir  en  changer. 

«  Je  crois  que  si  Ton  veut  sérieusement  sauver  la  constilution  et 
la  chose  publique,  il  n^y  a  pas  un  seul  jour  à  perdre. 

«  Irfs  soupçons ,  ou  plutéi  des  accusations  caractérisées  ,  s''élèvcnt 
contre  le  chef  suprême  du  pouvoir  exécutif,  et  depuis  longtem|>s 
il  était  aisé  de  prévoir  que  telle  serait  un  jour  la  direction  de  Po* 
pinion  publique. 

«  Le  roi  est  environné  de  personnes  qui  ont  tontes  lemrs  affeetioas 
■à  ColtUnta ,  conmo»t  so  Msadrs  de  evoire  qn^ii  partsfe  Unrseea*       « 
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mot  en  eorrespondance ,  obéismil  à  uDipèa»  esprit» 
n'admettaient  que  les  hommes  purs,  sarveillaîent  tou* 
les  les  cooduilea,  de  manière  à  rester  toujours  dans  le 
même  esprit,  avec  le  même  dessein.  De  cette  disci- 
pline admirable  des  jacobins  naquit  la  dictature  de 
Robespierre;  maître  des  clubs,  il  dut  l'être  tètoutard 
du  gouvernement. 

La  révolution  de  i  789  avait  fait  de  Paris  un  grand 
centre  d'action ,  qui  absorbait  la  vie  même  de  la  so- 
délé  ;  l'organisation  par  département,  si  rapidement 

4iin«aU  7  Cluiqae  jovr  tes  prétendoa  «mit ,  agisMot  en  aoo  noM  , 
élonnent  TEurope  parlamuliiplicUéd«  Icors  perfidie»  el  la  licbelé 
de  leurs  trahison*.  N'est-il  pas  toot  simple  que  Von  «oil  tenté  de 
•apposer  qn^il  en  esl  le  complice  on  le  prolecleur  7  Toutes  les  favies 
de  aes  agents  sont  funestes  à  la  liberté.  Comment  ne  pas  les  attri- 
buer à  une  combinaison  secrète  formée  contre  elle,  de  concert  avec 
nos  ennemis  exiérieurs7  Nos  moyens  de  défense  sont  faibles  ;  ila 
pourraient  être  toul^poissants  ;  nos  bataillons  sont  nombreux  y  maia 
disséminés,  et  avec  beaucoup  de  soldats  nous  u^avons  point  d'armée; 
Mir  qui  doivent  se  diriger  les  craintes  et  les  murmures,  si  ce  n'est 
•ur  celui  an  nom  duquel  on  nous  fait  la  guerre  et  qui  cependant 
dispose  i  son  gré  de  nos  forces  militaires  7  sur  celui  à  l'autorité  de 
qui  DOS  défaites  seraient  profitables,  et  qui,  par  cela  même ,  est 
présumé  s'intéresser  plus  à  nos  revers  qu'à  nos  succès? 

«  Dans  une  pareille  {wsltion,  dont  on  eberclierait  en  Tain  des 
exemples  dans  l'histoire ,  ce  n'est  que  par  des  efforts  aussi  extra* 
ordinaires  que  les  circonstances  ,  par  des  sacrifices  douloureux 
peut-être  pour  le  cœur ,  mais  commandés  par  l'intérêt  général,  que 
le  roi  peut  rassurer  la  nation  ,  fixer  autour  de  lui  la  confiance  et 
•e  préparer  des  joura  tranquilles  et  heureux. 

«  On  l'a  craellement  tromfié ,  si  on  lui  a  fait  croire  qne  ne  paa 
sortir  de  la  ligne  constitutionnelle,  c'est  faire  tout  ce  qu'il  doit  ^ 
tM  pas  violer  la  constitution  n'est  rien,  ses  serments  lui  imposent 
a«f«i  l'ftbligalion  de  la  défendre  :  il  ne  la  trahirait  pas  moins  par 
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éeoonlpKe  9  avait  bouleversé  tantd'habitudes,  jeté  nue 
si  grande  anarchie ,  qu'il  n'y  avait  pas  d'antre  autorité 
que  les  jacobins;  ceux-ci  s'étaient  associé  avec  nn 
parfait  instinct  la  partie  passionnée  de  la  population, 
les  prolétaires  dans  les  cités,  les  paysans  dans  les 
campagnes.  La  guerre  aux  riches  et  aux  châteaux  avait 
produit  une  sorte  de  jacquerie  aussi.grossièreaunioins 
xflue  celle  des  communaux  et  pastoureaux  au  xii*'  et 
au  xiv«  siècle.  Les  jacobinsn'aimaientpas  plus  la  bour- 
geoisie opulente  que  les  paysans  n'aimaient  les  nobles; 

un  ftysfème  d^inaction  qae  par  une  intelligence  formelle  avec  les 
puissances  coalisées.  Ce  seraient  là  deux  crimes  égaux  aax  yeux  de 
la  nation;  elle  les  jugerait  avec  la  même  rigoear. 

«  Peut-être  le  roi  a>t-il  pensé  qu^il  y  avait  du  courage  à  braver 
les  soupçons,  de  la  dignité  â  se  renfermer  dans  un  profond  silence. 
Quand  les  accusations  sont  le  cri  du  peuple,  se  taire  n^est  ni  grand, 
ni  magnanime;  c^est  bien  plutôt  avouer  les  fautes  dont  on  est  ac- 
cusé, on  témoigner  une  fierté  insultante  à  un  accusateur  souverain. 
La  gloire  alors  est  de  se  justifier  par  des  actes  éclatants ,  par  des 
démarches  solennelles.  J^ajoute  que  ce  n^est  pas  seulement  de  la 
KÛreté  et  de  la  couronne  du  roi  quMl  s^agit  ici ,  mais  du  salut  de  Is 
patrie,  et  qu^elle  a  droit  d^exiger  que  Louis  XVI  fasse  pour  elle  ce 
que  le  sentiment  d^une  fausse  grandeur  pourrait  Tempècher  de  faire 
pour  lui. 

«  Mais  quels  actes  peut-il  faire  aujourd'hui  ?  Il  est  mille  ma« 
nières  de  montrer  du  zèle,  et  il  serait  ridicule  de  les  demander  ou 
de  les  indiquer.  Je  me  fixerai  donc  uniquement  sur  trois  points  : 

1o  Une  déclaration  sur  laquelle  le  roi  attesterait  solennellement 
que,  malgré  les  efibrtsdes  ennemis  de  la  chose  publique  pour  di- 
viser les  deux  pouvoirs ,  il  ne  se  séparera  jamais  de  rassemblée  na- 
tionale, et  quMl  périra  avec  elle  sons  les  ruines  de  la  monarchie 
et  de  la  constitution,  plutôt  que  de  consentir  à  voir  démembrer 
l'une  et  modifier  Tautre.  J'observe  que  cette  déclaration  courrait 
risque  de  manquer  son  effet,  si  elle  n'était  suivie  et  même  nréoé- 
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OD donna  en  partage  an  petit  peuple  lesassignatsde  30 
sous  et  aux  paysans  les  biens  des  émigrés.  Un  acte  de 
civisme  fiit  alors  de  démolir  ou  de  brûler  le  château  et 
de  partager  la  terre  de  Tancien  seigneur  ;  il  se  fit  ub 
mouvement  iconoclaste  contre  ces  admirables  castels 
que  l'on  préserve  aujourd'hui  avec  amour  ;  on  fil  la 
guerre  anx  tourelles,  aux  créneaux,  aux  ogives ,  àl'arl 
même  de  la  renaissance ,  comme  si  de  nouveaux  bar- 
bares avaient  apparu;  on  avait  brisé  les  blasons , 
brûlé  les  chartes;  on  démolit  les  châteaux.  Il  faut  un 

dée,  00  du  moins  accompagnée,  par  quelques  actes  qni  lui  don* 
naasent  du  poids  et  qui  pussent- inspirer  une  juste  confiance; 

*2o  Je  n'inculpe  point  le  ministère  actuel ,  mais  j/e  reg^arde  commt 
uo  malheur  que  la  plupart  de  ceux  qni  le  composent  soient  telle- 
ment inconnus ,  que  le  roi  lai-même  n^ait  pu  en  dire  aucun  bien 
en  les  présentant  à  la  nation  ,  et  que  le  corps  législatif  n'ait  trouvé 
ni  dans  leur  conduite  révolutionnaire,  ni  dans  leurs  noms,  des 
motifs  pour  les  accréditer  dans  l'opinion  publique.  Il  importerait 
beaucoup  que  leur  patriotisme  ne  fût  point  douteux  pour  la  majo- 
rité de  l'assemblée  ; 

30  Pour  investir  le  ministère  de  la  confiance  dont  il  a  besoin,  il 
faudrait  le  populariier ,  et  cela  ne  me  paraît  pas  impossible  ; 

4p  Les  ministres  réunis  devraient  faire  à  L'assemblée  une  décla- 
ration dans  le  sens  de  celle  du  roi ,  adaptée  à  leurs  fonctions  et  aux 
circonstances  ; 

So  l^e  roi  pourrait  appeler  au  conseil  qjiatre  membres  de  l'assem- 
blée constituante, en  prenant  garde  de  ne  pas  les  choisir  dans  celte 
minorité  de  la  noblesse,  qui  voulut  concourir  à  la  révolution,  non 
pour  lo  peuple  ,  mais  pour  elle  ;  qui ,  trompée  dans  ses  espérances, 
voudrait  £aire  aujourd'hui  la  contre* révolution  toujours  pour  elloi 
non  ponr  le  roi  ;  on  sent  qu'un  pareil  choix  ne  ferait  qu'irriter  les 
méfiances  ;  on  ne  peut  songer  qu'aux  hommes  aussi  recommanda- 
blcs  par  leur  amour  pour  la  liberté  que  par  leurs  talents.  Cette  me- 
sure n'est  point  contraire  à  la  constitution ,  car  ce  n'est  pas  un 
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pMse-teiiipt  de  destmctkHi  an  peuple,  et  on  Itrideana 
fai  propriété ,  fart ,  l'élégance  à  dévorer;  en  échange , 
il  créa  la  sainte  guillotine,  le  fatal  triangle,  le  bonnet 
ronge,  la  carmagnole,  de  sauvages  saturnales,  la  loi 
des  suspects,  les  cartes  de  sftreté ,  les  certificats  de 
drisme;  cette  terrible  police  qui  ne  permettait  ni  b 
liberté  de  penser,  ni  le  gouvemement  du  patrimoine, 
ni  la  sécurité  de  la  famille. 

Le  système  administratif  improvisé  par  la  consti* 
tuante  tombait  en  décadence ,  aucune  autorité  n'était 


^rnfiM  ,  nue  place  qoe  le  roi  eonfSrenit  à  de»  nerobres  de  Vi 
UéeotHMlitoaote,  ee  sont  des  avis  qu'il  lenr  demanderai I,  ce  seraient 
des  services  purement  ^ratnits  que  ceax-ci  rendraient  â  lenr  patrie. 
Si  nne  pareille  idée  était  adoptée  par  le  roi ,  les  rapports  iniines 
qn*a  la  tranqnillité  de  Paris  avec  les  événements  qni  pourront  aroir 
lien  lar  les  frontières,  les  mouvements  funestes  que  pourraient  ex- 
citer des  échecs  auxquels  il  est  néanmoins  prudent  de  s'attendre. 
Indiquent  assez  qu'il  conviendrait ,  pendant  que  dorera  la  crise , 
d'appeler  les  dens  magistrats  du  peuple,  qui,  par  leurs  places  et 
leur  caractère,  exercent  la  plus  grande  influence,  je  veux  dire  le 
proenreur  général  dn  département  et  le  maire  de  Paris.  Je  ne  sais 
si  je  me  fais  illusion ,  mais  je  me  persuade  qu'an  moment  oh  le  con- 
reil  du  roi  serait  ainsi  ren forcé,  ou  la  nouvelle  en  serait  portée i 
l'assemblée  nationale,  les  craintes  de  trahison  s'affaibliraient,  l'es- 
poir de  voir  le  ministère  sortir  de  sa  nullité  renaîtrait,  le  tr^ne 
cnnstilutionnel  sortirait  de  ce  nnage  d^accusalions  qui  flétrit  sa 
gloire,  et  qo'une  approbation  générale  serait  le  prélude  d'une  eon- 
eorde  tineére  entre  les  deux  pouvoirs  et  les  citoyens ,  qui  seule,  i 
mon  avis  ,  peut  nous  faire  soutenir  la  guerre  avec  quelque  succès  et 
épargner  i  la  France  peut-être  un  demi-siècle  de  calamités. 

«  Je  ferme  ma  lettre  ;  elle  n'est  que  trop  longue  puisqu'elle 
inutile  ;  j'ai  le  cœur  oppressé  par  la  plus  vive  douleur. 

«  Ce  29  juillet  1792,  l'an  iv  de  la  liberté. 

«  VtaaRiAVB.  « 
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respectée;  il  n'y  avait  d'autre  goaverneinieot  que  les 
affiliations  jacobines  :  eiles  seules  commandaient  en 
vertu  de  leur  droit  qui  était  la  force.  Le  système 
financier  était  très-simple  :  avait-on  besoin  d'argent 
pour  les  nécessités  de  la  guerre  ?  on  faisait  une  émis« 
sion  d'assignats ,  et  pour  garantir  l'assignat,  on  con* 
fisquait  les  biens  des  émigrés ,  on  des  corporations , 
ou  des  proscrits.  A  la  ressource  des  assignats ,  on 
ajoutait  celle  des  réquisitions  :  avait-on  besoin  d'un 
homme,  d'une  chose,  d'une  faculté  de  l'esprit?  on 
les  mettait  en  réquisition,  c'est-à-dire  qu'on  s'en 
emparait  avec  violence,  sans  considération,  sans 
scrupule  ;  quand  on  ne  respecte  plus  aucune  loi ,  au-* 
cun  droit  dans  l'ordre  physique  comme  dans  l'ordre 
moral,  on  décuple  momentanément  ses  forces  par 
l'abus,  et  c'est  ce  qui  arrive  toujours  en  révolution; 
on  brise  la  vie  du  gouvernement  en  multipliant  les 
coups  d'énergie.  A  la  fin  de  l'assemblée  législative, 
la  France  était  parvenue  à  son  paroxysme  de  désor- 
dre :  il  y  avait  une  royauté  et  plus  de  roi ,  des  admi-» 
nistrateurs  partout  et  pas  d'administration  ;  des  mi- 
nistres sans  gouvernement,  une  assemblée  sans  crédit, 
une  majorité  sans  volonté,  une  hiérarchie  sans  obéis- 
sance. Dans  ce  triste  état ,  le  parti  jacobin  ramassa  le 
pouvoir,  et  son  grand  service  fut  de  porter  l'organi- 
sation dans  ce  chaos,  il  restitua  le  respect  aux  autori- 
tés ,  la  force  aux  organes  du  pouvoir ,  à  ce  point  de 
supériorité  et  de  grandeur,  que  la  parole  d'un  seul 
représentant  du  peuple  bouleversait  les  cités  et  rédui** 
sait  une  population  au  néant.  A  ces  quelques  mots  : 

8. 
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Voilà  k  représentaotda  peuple,  c'est  lerepréseatanl  I 
UDe  multitude  émue  s'agenouille,  humble  et  soumise. 
La  vue  d'une  écharpe  tricolore  et  d'un  panache  flot- 
tant sur  un  chapeau  à  la  Henri  lY,  faisait  plus  d'effet 
que  la  parole  d'un  roi  absolu.  Immense  service  du 
parti  jacobin  que  cette  reconstitution  de  toute  force 
gouvernemental  I  et  Bonaparte  n'est  à  vrai  dire  que 
le  continuateur  du  comité  de  salut  public. 

La  convention  nationale  ne  fut  pas,  comme  la  con- 
stituante ou  la  législative,  une  assemblée  d'anarchie 
et  de  démolition,  mais  un  pouvoir  de  force  f  de  com- 
mandement :  la  convention  absorbait  en  elle-même 
toutes  les  discordes  pour  ne  plus  permettre  au  dehors 
qu'unité  dans  ses  décrets ,  exécutés  inflexiblement. 

Les  élections  préparées  par  le  parti  jacobin  furent 
empreintes  de  cet  esprit  i  ce  n'est  pas  l'opinion 
publique  qui  domine  généralement  le  corps  électoral, 
mais  un  instinct  de  situation  remarquable  :  au  temps 
de  lâcheté  il  est  lâche,  au  temps  d'énergie  il  est  fort 
Si  la  convention  devait  voir  dans  son  sein  bien  des 
orages,  il  était  nécessaire  que  la  montagne  triomphât; 
et  quand  la  montagne  fut  brisée ,  il  n'y  eut  plus  de 
révolution.  Le  premier  acte  de  cette  assemblée  fut 
d'abolir  la  royauté  et  de  proclamer  la  république.  En 
cela,  elle  fut  nette  comme  la  force  ;  elle  efliaça  tout 
mensonge,  tout  faux  semblant  :  lorsqu'une  époque 
est  empreinte  d'un  principe ,  pourquoi  hésiterait-on 
à  le  reconnaître  et  à  le  proclamer  ?  Est-ce  que 
Louis  XYI  était  encore  roi  depuis  la  grande  émeute 
de  la  Bastille  ?  est-ce  qu'il  y  avait  encore  un  pouvoir, 
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ttne  autorité?  L'insurrection  grondait  violente,  le 
drapeau  tricolore  remplaçait  la  cornette  blanche; 
est-ce  qu'il  y  avait  encore  une  maison  de  Bourbon? 
Pourquoi  dès  lors  prendre  tant  de  détours  ?  On  ne  pou- 
vait plus  longtemps  rester  dans  l'anarchie,  au  milieu 
d'un  incessant  conflit  de  pouvoir,  de  royauté  et  d'as- 
semblée. Il  fallait  que  la  dictature  vint  de  droite  ou 
de  gauche,  mais  il  fallait  qu'elle  vint;  le  peuple  se  fit 
convention,  la  convention  se  fit  comité  de  salut  public, 
et  le  comité  se  personniGa  en  un  homme. 


CHAPITRE  XIV. 

PACMI£Afi&  NEGOCIATIONS  DIPLOMATIQUES  AVEC  LA 
BÉVOLCTION  FRANÇAISE. 


AfTaires  de  Pologne.  —  DéTeloppement  du  système  de  Ca- 
thcrioe  II.  —  Inquiétude  de  la  Prusse  ;  —  de  PAutricbe, 

—  Dissidence.  — Neutralité  persévérante  de  I^Angieterre. 

—  Dégoût  de  la  guerre.  —  Agents  secrets  à  Bruxelles;  — 
à  Verdun.  —  Marche  lente  des  Prussiens.  —  Question 
militaire.  —  La  défense  des  défilés  de  TArgonne.  —  Les 
Prussiens  étaient-ils  démoralisés  par  la  maladie  ?  •^—  Hô- 
pitaux militaires.  —  Rele?é  météorologique.  —  Causes  de 
la  lenteur  des  mouvements.  —  Négociations.  —  Bases. 

—  Délivrance  de  Louis  XVI.  —  Rétablissement  de  Por- 
dre.  —  Carte  blanche  sur  les  questions  de  la  Pologne.  — 
Conférences  pour  Tévacuation  du  terrilmre.  —  Engage- 
ment de  Valmy.  —  Retraite  des  Prussiens,  —  Étoanement 
de  tous.  —  Explication. 


Septembre  1792. 

Galherine  II  avait  fait  tous  ses  efforts  pour  entraîner 
la  Prusse  et  TAutriche  dans  une  guerre  sérieuse , 
puissante,  contre  la  révolution  française  ;  indépen- 
damment de  la  haine  qu'elle  portait  au  principe  révo- 
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lutionnaîre,  rimpératrice ,  je  l'ai  dit,  avait  pour  but 
de  masquer  son  mouvement  contre  la  Pologne  entiè- 
rement occupée  par  ses  troupes.  Tout  se  faisait  à 
Varsovie  publiquement  au  nom  de  la  Russie;  on 
aurait  dit  que  l'occupation  permanente  allait  se  chan- 
ger en  souveraineté.  Le  feld-maréchal  Suwarow  cam- 
pait dans  la  vieille  Pologne ,  profondément  émue  à 
l'aspect  de  l'étranger;  on  parlait  sourdement  d'une 
insurrection  nationale;  mais  quel  serait  son  résultat? 
Quelques  nobles  cœurs,  beaucoup  d'intrigants , des 
brouillons  de  tous  les  pays,  tels  seraient  les  mobiles 
de  ce  qu'on  appelait  le  réveil  de  la  Pologne  :  il  ne 
faut  jamais  croire  au  réveil  de  ce  qui  est  mort;  comme 
dans  les  vieilles  fresques  du  moyen  âge,  la  révolte  des 
tombes  ne  produit  plus  qu'une  danse  fantasque  au 
milieu  des  ruines  avec  les  dernières  clartés  de  la  lune; 
ce  qui  est  mort  est  tout  entier  dans  le  sein  de  Dieu. 
Aussi  la  Prusse  et  l'Autriche  surveillaient-elles  atten- 
tivement les  mouvements  de  l'armée  russe  et  de 
l'intrépide  et  vieux  feld-maréchal  Suwarow.  Le  cabi- 
net de  Saint-Pétersbourg  voulait-il  s'approprier  la 
Pologne  et  par  conséquent  devenir  un  voisin  redou- 
table pour  la  population  allemande  ?  Les  cours  de 
Vienne  et  de  Berlin  avaient  sondé  Catherine  II ,  et  ce 
fut  alors  que  l'impératrice  jeta  l'idée  d'un  partage 
comme  base  et  principe  d'une  alliance  intime  entre 
les  trois  cours. 

Or,  en  politique ,  l'idée  d'un  partage ,  même  con- 
venu, entraîne  avec  elle  la  présence  d'armées  perma- 
nentes qui,  protégeant  le  droitde  chacun,  sont  appelées 
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à  le  foire  respecter.  Ainsi,  les  cours  de  Vienne  eCde 
Berlin  sentaient  la  nécessité  d'augmenter  les  corps 
d'observation  sur  la  frontière  polonaise  ;  on  se  troa- 
vait  précisément  entre  deux  guerres  inévitables.  Le 
but  de  rinvasion  en  France,  tout  politique ,  se  ren- 
fermait dans  une  sorte  de  croisade  :  qu'avait  à  y  ga- 
gner la  Prusse?  Le  duc  de  Brunswick,  en  commençant 
ia  guerre,  avait  hautement  déclaré  qu'on  ne  loucherait 
pas  à  l'intégralité  de  la  France  ^  à  ses  frontières,  à  ses 
places  fortes  ;  on  n'aurait  donc  dans  cette  campagne 
aucun  bénéûce  à  réaliser,. aucune  conquête  effective! 
il  faut  remarquer  que  toute  la  politique  du  xviii«  siècle 
s'était  matérialisée  :  on  ne  connaissait  pas  la  puissance 
destructive  d'une  forme  ou  d'une  idée  politique  ;  on 
en  était  aux  guerres  d'intérêt  et  de  prépondérance. 
Dans  celte  situation  complexe  y  avait-il  à  hésiter?  Si 
l'armée  prussienne,  alors  en  France,  pouvait,  par  sa 
présence  dans  la  vieille  Prusse ,  assurer  à  son  cabinet 
une  plus  grande  part  dans  le  partage  de  la  Pologne, 
ne  devait-on  pas  la  rappeler?  Cette  même  considéra- 
tion existait  pour  T Autriche,  avec  celte  différence 
toutefois  que  l'Autriche,  plus  immédiatement  menacée 
dans  ses  possessions  des  Pays-Bas,  devait  opposer 
une  plus  grande  résistance  sur  la  question  d'un  traité 
avec  la  révolution  française.  Aussi  tous  les  efforts  des 
négociateurs  devaient-ils  se  porter  sur  la  cour  de 
Berlin ,  alors  si  vivement  préoccupée  de  la  Pologne. 
Une  des  causes  qui  déterminaient  la  Prusse  à  tant 
de  tiédeur  et  de  ménagements  dans  une  campagne 
contre  la  France^  c'était  la  neutvalilé  indiffjérente, 


«^stinéede&pmssaiices  naturellement  appelées  à  faire 
cause  commune;  tandis  qu'elle  dépensait  son  argent 
dansée  que  les  hommes  d'État  appelaient  une  guerre 
de  principe,  l'Angleterre ,  sa  vieille  alliée ,  loin  de  se 
décida  encore  aux  hostilités,  avait  déclaré: a  Qu'elle 
se  maintenait  «dans  la  plus  stricte  neutralité  (1).  »  Si 
M.  Pitt  suivait  avec  sollicitude  la  cause  et  les  dévelop- 
pements de  la  guerre  continentale ,  Hi  ne  donnait  nî 
subside  d'argent,  ni  secours  d'hommes  ,  de  sorte  que 
•le  poids  de  la  campagne  retombait  en  définitive  sur  la 
Prusse  seule,  si  économe  de  son  trésor.  Le  cabinet  de 
Berlin  s'était  tourné  vers  la  Suède,  et  depuis  Tassas- 

(1)  La  déchéance  de  Loais  XVI  ayant  été  prononcée  à  la  suite  de 
révcDemenl  du  10  août ,  lonIGower,  ambassadeur  d'Angleterre 
à  Paris,  fut  aussitôt  rappelé,  parce  que,  disait-on  ,  ses  lettres  de 
créance  étaient  caduques  depuis  remprisonnement  du  roi ,  et  que 
la  résidence  d^un  ambassadeur  à  Paris  dans  les  circonstances  serait 
incompatible  avec  la  neutralité.  La  lettre  remise  par  lordGowerau 
ministre  Lebrun  ,  au  nom  de  Georges  III,  exprimait  le  vif  intérêt 
qae  ce  monarque  portait  à  la  famille  royale. 

M.  de  Talleyrand  était  allé  rejoindre  à  Londres  M.  de  Chauvelin, 
après  le  2  septembre;  on  fil  publier  Texplication  suivante  pour 
empêcher  Talliance  anglaise  avec  la  Prusse  : 

«  Des  bruits  ridicules  et  calomnieux  ont  précédé  Parrivée  de 
RIM.  de  Talleyrand  et  de  Chauvelin  ;  les  papiers  anglais  sont  rem- 
plis de  relations  absurdes  sur  Tobjet  de  leur  mission  et  sur  les 
moyens  qa^ils  se  proposent  d^eniployer.  On  cherche  ici  à  tromper 
Popinion  publique,  comme  on  cherche  ailleurs  à  tromper  les  rois. 
On  se  sert  surtout  du  reproche  banal  de  jacobinisme,  mot  que 
Tar isi ocrât ie,  dans  toute  TEurope,  parait  avoir  choisi  pour  enve- 
lopper dans  la  même  proscription  le  faux  prosélytisme  ou  une  li> 
eence  coopable,  et  un  ardent  amour  de  la  liberté ,  dans  le  dessein 
lie  les  rendre  suspects  au  gouvernement  et  odieux  à  une  nation  dont 
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sînal  de  Gustave ,  cette  puissance  répondait  par  cette 
eipression  solennelle  de  rindifférence  diplomatique: 
Je  garde  ma  neulralilé  ;  il  s'adressait  aussi  à  Copen- 
hague, à  La  Haye  :  partout  la  même  froideur,  la  même 
déclaration  ;  de  sorte  que  la  guerre  semblait  réduite 
i  une  querelle  personnelle  entre  la  Prusse  et  la  France, 
ce  qui  était  un  véritable  contre-sens  dans  les  annales 
diplomatiques  des  deux  cabinets  ;  et  pour  qui  com- 
battait-on d'ailleurs  ?  La  position  de  Louis  XVI  sans 
doute  méritait  un  vif  et  puissant  intérêt,  mais  autour 
de  cette  cause  de  grandeur  et  d'humanité,  que  d'in- 


la  fierfé  n^altend  pas  des  élrangpers  nne  réforme  qn^elle  saara  faire 
elle-même  lor%qn*elle  en  sentira  le  besoin.  Au  resie,  les  patriotes 
estimables  qui  sont  chargés  d^une  mission  aussi  importante  que  dé- 
licate ,  bien  loin  de  se  décourager  par  les  tains  efTorts  d^une  mat- 
▼eillance  méprisable,  n^en  poursuivent  qu^avec  pins  d\irdcur  le 
bot  auquel  ils  espèrent  atteindre ,  et  qui ,  par  Tunion  des  dcoz 
pays,  différemment,  mais  également  libres,  doit  préparer  la  paix 
générale  de  l'Europe.  En  même  temps  qu^ils  respectent  le  système 
delà  ronsliUitiun  anglaise,  et  quMls  ménagent  les  opinions  du  pays 
ofa  ils  se  IrnovenI,  ils  montrent  avec  franchise  et  professent  avec 
énergie  rattachement  quMls  ont  pour  la  constilotion  de  leur  patrie. 
C^est  sous  ce  rapport  surtout  que  la  conduite  de  Bî.  de  Chauvelin 
est  digne  d^éloges.  Jusque  dans  les  moindres  démarches,  il  s^élu- 
die  â  se  montrer  patriolc  français  et  entièrement  dévoué  à  la  cause 
qn^il  sert.  11  se  console  aisément  de  l'accueil  assez  froid  que  lui  ont 
fait  certaines  personnes  de  la  cour  et  du  ministère.  Quelquefois  de 
petites  choses  ne  laissent  pas  que  de  tirer  à  conséquence.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  qu^il  a  trouvé  ToocasioD  de  parler  an  roi  d^Angleterrs 
rfti  roi  des  Français  et  du  ftrince  royal,  et  il  y  a  toute  apparence 
que  c'est  ponr  la  première  fois  que,  dans  le  palais  de  Saint-James, 
on  a  donné  celte  dénomination  constitutionnolle  ao  dauphin  et  à 
Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  n 
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trigaesetde  clameurs  fatigantes!  Ici»  les  réclamations 
de  régence  pour  Monsieur,  comte  de  Provence;  là , 
Tactivité  incessante  de  M.  le  comte  d'Artois  et  du  parti 
Galonné.  La  fraction  militaire  du  prince  de  Gondé 
blâmait  sur  tous  les  points  les  opérations  des  Prus- 
siens avec  amertume;  ces  dignes  et  braves  gentil»» 
hommes  ,  avec  cette  ardeur,  cette  impatience  géné- 
reuse de  la  noblesse ,  ne  comprenaient  pas  qu'on 
hésitât  dans  une  marche  rapide,  droite  sur  Paris. 
Gomme  la  gentilhommerie  béarnaise  sous  Henri  IV, 
elle  voulait  diriger  ses  coups  de  coulevrine  contre 
les  murailles  de  la  cité  ,  dominée  par  une  nouvelle 
Ligue  ;  cette  impatience  trouvait  un  invincible  obsta- 
cle dans  le  caractère  froid  et  compassé  du  duc  de 
Brunswick,  s'avancent  méthodiquement,  comme  dans 
une  grande  parade  de  Sans-Souci, 

G'était  pour  ainsi  dire  avec  une  expression  de  re- 
gret public  hautement  avoué  que  le  duc  de  Brunswick 
continuailla  guerre;  toutes  ses  opinions  politiques,  ses 
gloires,  ses  émotions  étaient  froissées  par  la  nature  et 
le  principe  de  cette  invasion.  Il  n'était  pas  de  jour  qu'il 
ne  reçût  des  lettres  amères  sur  ce  qu'il  osait  «  Fim- 
piélc  d'une  telle  guerre;  »  et,  chose  curieuse,  Klop- 
stock,  la  plus  grande  renommée  littéraire  de  TAlle- 
magne ,  lui  adressait  de  poétiques  invectives  pour  lui 
reprocher  de  combattre  la  liberté  sainte,  l'humanité 
et  le  vœu  des  générations.  Des  dépêches  venues  de 
Liège,  où  se  trouvait  M.  de  Dohm ,  lui  parurent  même 
d'une  assez  haute  importance  pour  ralentir  le  mouve- 
ment déjà  si  lent  des  armées  prussiennes. 

Trni  II.  0 
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Il  est  très-essentiel  de  se  faire  une  juste  idée  de 
l'esprit  et  du  caractère  de  M.  de  Dohm,  un  des  hommes 
lesplus  influents  à  cette  époque  de  négociations  intimes 
et  d'arrangements  clandestins.  Christian  >  Guillaume 
de  Dohm ,  Saxon  d'origine ,  avait  débuté  dans  cette 
carrière  du  journalisme  qui  exige  une  si  grande 
improvisation  d'idées  et  de  style;  nul  n'avait  publié 
plus  de  livres  et  de  brochures  sur  les  questions  de 
morille  et  de  philosophie;  et  en  Prusse,  où  tous  les 
hommes  sérieux  sont  associés  à  la  politique  du  gou- 
vernement, M.  de  Dohm  eut  dès  lors  sa  place  marquée 
dans  la  diplomatie  secrète;  il  réussit  dans  plusieurs 
missions  importantes,  ce  qui  grandit  sa  prépondérance 
naturelle  ;  ses  principes,  son  éducation  littéraire  étaient 
cette  philanthropie  du  xvni^  siècle,  amie  de  tout 
changement  et  de  toute  révolution;  et  l'on  affirmait 
qu'intimement  lié  avec  Mirabeau,  il  lui  avait  fourni  les 
documents  de  son  livre  sur  la  Monarchie  prussienne. 
Pendant  son  séjour  à  Liège ,  il  avait  également  connu 
l'abbé  Tondu-Lebrun,  que  la  révolution  portail,  sous 
le  patronage  de  Danton,  au  ministère  des  relations 
extérieures. 

Au  moment  où  le  conseil  exécutif  et  la  commune 
de  Paris  résolurent  de  traiter,  il  était  naturel  que  le 
souvenir  de  M.  de  Dohm  vint  au  ministre  Lebrun  et  à 
Danton  lui-même  comme  un  intermédiaire  tout  trouvé, 
un  de  ces  diplomates  capables  d'aider  un  dénoùment 
favorable,  parce  qu'il  n'était  pas  en  nom  et  qu'on  pou- 
vait l'avouer  et  le  désavouer  au  besoin.  A  cet  effet, 
M.  Lebrun  désigna  pour  cette  mission  délicate  un  chef 
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des  restions  extérieures ,  M.  Denis  Benoit  (1),  qui  dut 
se  rendre  directement  à  Liège,  avec  des  pouvoirs,  pour 
exposer  à  M.  de  Dohm  la  véritable  situation  des  affaires 
en  France ,  et  la  nécessité  d'en  finir  par  une  transac- 
tion dans  l'intérêt  de  Louis  XVI  même.  M.  de  Dohm 
était  plus  capable  que  nul  autre  de  comprendre  ces 
sortes  de  transactions  :  il  avait  assisté  aux  révolutions 
des  Pays-Bas  et  de  la  Belgique.  La  commune  de  Paris» 
le  chef  provisoire  du  gouvernement,  effraientla  liberté 
de  Louis  XYI,  une  indemnité  de  guerre  et  la  promesse 
formelle  qu*on  ne  s'immiscerait  en  aucune  façon  dans 
le  partage  de  la  Pologne;  et,  au  besoin  même,,  la 
France  soutiendrait  la  Prusse  pour  lui  assurer  une  plus 
large  part  à  rencontre  de  la  Russie  et  de  rAutriciie^  si 
des  différends  s^élevaient  entre  elles» 

C'étaient  ces  ouvertures  du  conseil  provisoire  de 
France  que  M.  de  Dohm  envoyait  au  duc  de  Bruns- 
wick ,  avec  invitation  confidentielle  d*y  beaucoup  ré- 
fléchir,>et  le  généralissime  des  armées  prussiennes  n'y 
était  que  trop  favorablement  disposé.  Depuis  la  prise 
de  Verdun,  la  marche  du  duc  de  Brunswick  paraissait 
inexplicable;  Tétat  de  complète  désorganisation  de 
l'armée  (2)  du  général  Domouriez  ne  permettait  pas 


(1)  Je  crois  M.  Denis  Benoit  le  même  que  celui  qui  dirigea  hono* 
rablement  plusieurs  postes  élevés  sons  la  restauration. 

(3)  Dans  ces  temps  d^anarchie  et  de  désordre,  o&  tontes  les  auto- 
rités et  tous  les  pouvoirs  étaient  confondus ,  les  adminifttralions  dé- 
partementales avaient  des  commissaires  aux  armées.  Celle  de  la 
C6te-d^0r  envoya  en  Champagne  les  sieurs  Baillot  et  Naissant,  char- 
gé» de  faire  de»  rapports  sur  Tétat  des  aflaires.  Dans  un  de  cet  rap- 


vue  sérieuse  résistance;  maiire  de  Yerdun  et  de  k 
route  de  Ghâlons,  on  pouvait  se  porter  en  masses 
pressées  sur  la  Marne ,  et,  par  la  rapidité  du  mouve- 
ment, aider  encore  la  fatale  destruction  de  Tarmée 
républicaine.  Quand  on  attaque  une  révolution,  il 
laut  aller  vile ,  parce  qu'alors  on  peut  profiter  de  ses 
désordres  pour  la  comprimer  ;  si  l'on  tarde  trop  long- 
temps ,  le  désordre  cesse  et  Tenthousiasme  régularisé 
devient  une  Ibrce  que  les  vieux  gouvernements  ne 
connaissent  pas.  D*où  venaient  donc  Thésitation ,  les 
tâtonnements  du  duc  de  Brunswick ,  et  cette  inexpii- 
cabie  immobilité  sous  Verdun  qui  salue  le  drapeau 
blanc?  Maîtresse  de  la  ville  depuis  le  \^^  septembre, 
l'armée  prussienne  n'avait  pas  jeté  le  r>  ses  avant- 
gardes  au  delà  de  Varennes,  c'est-à-dire  à  deux  lieues 


ports  inédifs  sur  la  bataille  de  Yalmy  ,  auquel  est  joint  an  plan  à 
la  main  delà  position  des  Prussiens  et  des  Français,  on  lit  :  «L'en- 
nemi est  entré  ;  il  dévaste ,  il  avasce  ;  encore  quelques  jours  et  il 
va  être  aux  portes  de  Paris  ;  qui  Tarrêtera  ?  est-ce  noe  armée  qa''il 
vient  de  dépasser  presque  sans  coup  férir,  qu^il  aiïame,  et  qui, 
ina%ré  tous  les  bruits  dont  on  la  berce  ,  ne  soii{rc  qo^d  se  tenir  sur 
la  défensive,  et  se  croit  victorieuse  du  moment  qu'elle  n'est  pas 
vaincue  ?...  Sonl-ee ces  bataillons  de'Hoavelle et  de  dernière  levée, 
mal  armés,  mal  commandés,  sans  discipline,  et  qui  n'ont  pas  en- 
core vu  le  feu?  Encore  une  fois,  le  danger  de  notre  position  est 
i^fAoré.  J>  Dans  un  autre  rapport ,  daté  du  20  septembre,  les  com- 
missaires de  la  Cdle-d'Or  disaient  :  «  La  vérité  veut  que  nous  ne 
taisions  pas  que  généraux  et  troupes  sont  très-mécon tenta  des 
nouveaux  fédérés  de  Paris  ;  point  de  discipline ,  beaucoup  de  peur, 
et  le  mot  de  trahison  toujours  à  la  bouche.  L'uu  de  nous  a  entendu 
de  Kellermann  lui-même  :  Je  vous  ordonne  de  couper  la  léteau 
furemier  auquel  vous  entendrei  prononcer  le  mot  de  trahison.  » 
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«ur  la  route  ée  Verdun.  Dès  ce  moment,  toutes  les 
manœuvres  de  l'armée  du  duc  de  Brunswick  devien- 
nent sans  but^  incertaines,  douteuses  :  qui  pourrait 
expliquer  comment  le  siège  de  Thionville  se  poursuit 
sans  grosse  artillerie,  et  comment  qualifier  la  conduite 
du  gouverneur  de  Luxembourg  qui  refuse  d'en  four- 
sir  aux  Autrichiens?  Gomment  ne  pas  s'emparer 
rapidement  des  défilés  de  la  forêt  d'Ârgonne,  que  le 
général  Dumouriez  put  ensuite  appeler  les  Thermo- 
pyles  de  la  France  ?  Gomment  soixante  et  seize  mille 
bommes  d'excellentes  troupes  disciplinées  par  Frédé^ 
rie  n'attaquent-ils  pas  le  général  français ,  qui  com- 
mande a  peine  vingt  mille  bommes  désorganisés  au 
camp  de  Grandpré  ? 

Quoi  I  le  duc  de  Brunswick  sait  parfaitement  que 
pour  le  pouvoir  énergique  et  révolutionnaire  chaque 
heure  est  un  siècle,  chaque  retard  une  cause  de  force, 
et  quinze  grands  jours  s'écoulent  entre  la  prise  de 
Verdun  et  sa  marche  militaire  sur  Ghâlons!  il  laisse 
comme  à  plaisir  MM.  de  Beurnonville  (1)  et  de  Keller- 

(I  )  Le  marquis  Pierre  Riel  de  BeurnonviUe ,  né  près  de  Bar^tnr- 
Aul>e  le  10  mai  17S2,  entra ,  â  quatorze  ans  ,  dans  la  gendarmerie 
de  Lunévilie ,  où  les  simples  cavaliers  avaicnl  rangp  de  sous-licute- 
nants,  et  passa  en  I77S,  avec  ce  grade  ,  dans  le  régiment  de  Pile 
de  France,  où  il  devint  bien l/Vt  capiloiirc.  Après  les  campagnes  de 
rinde  sons  SiifTren  (1770-1781),  il  revint  à  Ttle  Bourbon  ,  où  il 
futsiicoessivemenl  aide-major,  major  et  commandant  des  milices. 
A  lasuitcde  querelles  avec  le  gouvernement  de  celte  colonie,  Beur- 
nonville fut  destitué,  et  il  arriva  à  Paris  en  1789  porter  ses  plaintes; 
on  lui  donna  ponr  satisfaction  la  croix  de  Saint-Louis.  Partisan  de 
la  révoliilion,  au  commencement  de  la  guerre  de  I79'i,  il  fat,  avec 

9. 
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niann  opérer  leur  jonction  avec  lé  général  Domomiet 
dans  le  camp  de  Grandpré.  Un  jeune  militaire  d'un 
ordre  même  vulgaire  aurait  marché  rapidement  pour 
s'emparer  des  défilés  de  FArgonne  à  peine  défendus; 
maître  de  cette  position ,  rien  n'était  plus  aisé  que  de 
tourner  le  camp  de  Grandpré  et  de  faire  mettre  bas 
les  armes  aux  vingt  mille  hommes  de  Dumonriez, 
coupés  et  conservant  à  peine  des  communications  ;  et 
ce  général  avoue  lui-même  ses  dangers.  Mais  cette 
marche  de  l'invasion  devait  s'accomplira  vol  d'oiseau, 
sans  hésitation,  dans  l'étonnement  et  l'effroi  qu'in- 
spirait la  prise  de  Verdun  :  d'où  vient  donc  que  rien 
ne  se  fit  dans  ces  conditions?  qui  peut  expliquer 
l'immobilité  des  Prussiens ,  quand  il  faut  si  vigoureu- 
sement agir? 

En  présence  de  faits  militaires  si  étranges ,  si  bien 
et  si  hautement  censurés  par  Napoléon ,  on  a  voulu 
tout  expliquer  par  des  causes  vulgaires  ;  on  a  dit  : 
L'armée  prussienne ,  assaillie  par  des  pluies  conti- 
nuelles (1),  compta  des  malades  par  milliers  ;  le  soldat 
allemand,  abreuvé  de  raisin  dans  les  plaines  de  la 
Champagne,  subit  la  plus  cruelle  dyssenterie  ;  il  fallut 
donc  songer  à  la  retraite  rapide,  et  par  une  manœuvre 
glorieuse ,  le  général  Dumouriez  mit  un  terme  à  Fin- 
ie grade  de  colonel ,  aide  de  camp  da  maréchal  Lackoer ,  puis 
nommé  maréchal  de  camp  ;  après,  sa  défense  du  camp  de  Manlde, 
il  reçnt  le  litre  de  lieutenant  général. 

(I)  Voici  le  tableau  météorologique  dn  mois  de  septembre  J792. 
Les  huit  premiers  jours  furent  très-beaux,  et  il  ne  plut  qu'à  diffé- 
rents intervalles  dans  les  journées  des  8  et  9.  Le  beau  temps  dura 
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Tasion  ennemie,  et  délivra  le  territpfre  de  la  France. 
Le  grave  historien  qui  recueille  ses  documents  aux 
sources ,  ne  peut  s'arrêter  à  des  notions  légèrement 
ramassées.  Des  relevés  météorologiques  incontestables 
constatent  que,  du  29  août  jusqu'au  21  septembre, 
période  dans  lequel  tous  ces  événements  s'accompli- 
rent, il  ne  plut  que  trois  jours  sur  vingt-deux ,  et  ce 
furent  des  pluies  d'orage,  chaudes  et  rapides.  Le 
registre  des  hôpitaux  de  l'armée  prussienne  aux 
archives  de  Berlin,  constate  que  sur  un  effectif  de 
cinquante-six  mille  hommes ,  il  y  eut  une  moyenne 
de  onze  cents  à  quatorze  cents  malades  y  ce  qui  est 
rétat  normal  d'une  armée  en  campagne,  dans  les  pays 
les  plus  sains. 

Il  faut  donc  retrancher  dans  les  tableaux  de  la 
révolution  française  ces  peintures  rembrunies  de  la 
mauvaise  saison  et  de  l'état  maladif  de  l'armée  prus- 
sienne, causes  qui  agirent  à  ce  point  de  la  faire  pour 
ainsi  dire  capituler.  Non,  les  terres  ne  furent  pas 
détrempées  par  les  pluies;  non,  la  dyssenterie  ne 
ravagea  pas  le  camp  du  duc  de  Brunswick.  Gomme  il 
fallait  trouver  une  explication  naturelle  aux  événe- 
ments si  étranges  de  la  campagne ,  on  dut  parler  de  la 
mauvaise  saison  et  de  la  mauvaise  santé  des  troupes  ; 

ensuite  jttsqa'an  20,  où  il  ne  plat  qne  dans  la  malinée,  puis  le  23  , 
le  24 ,  le  25.  Ainsi  il  y  eut  cinq  jours  et  demi  de  pluie  pendant  tout 
le  mois,  et  cette  pluie  ne  fut  ni  continuelle,  ni  abondante  :  tous 
les  autres  jours  furent  très-beaux  et  le  temps  ne  devint  absolument 
mauvais  que  dans  les  premiers  jours  d^octobre,  lorsque  les  Prus- 
siens étaient  en  pleine  retraite  et  qu'ils  avaient  dépasse  la  frontière. 
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mais  la  cause  de  ces  retards  répétés ,  de  ces  faéei- 
talions  timides ,  se  trouve  dans  les  négociations  in- 
cessantes qui  suivaient ,  pour  ainsi  dire ,  la  marche 
de  Tarmce.  A  peine  Verdun  était-il  soumis ,  que  dans 
un  mémoire  présenté  à  Frédéric-Guillaume ,  le  comte 
de  Haugwitz ,  le  marquis  de  Lucchesini  et  le  secré- 
taire de  cabinet  Lombard ,  rappelèrent  au  roi  la  vé- 
ritable situation  des  affaires  de  la  Pologne,  et  la 
nécessité  pour  lui  de  retourner  à  Berlin,  afin  de 
prendre  la  direction  d*une  négociation  diplomatique , 
bien  autrement  importante  que  cette  croisade  coû- 
teuse et  sans  but  contre  la  France  :  «  Les  événements 
de  Paris  étaient  de  nature  à  provoquer  la  plus  sérieuse 
attention,  disaient-ils;  à  mesure  que  l'armée  prus- 
sienne faisait  un  pas,  la  fureur  de  la  population 
redoublait;  ou  voulait  sauver  le  roi  de  France  :  une 
marche  de  plus ,  et  la  famille  royale  était  égorgée. 
En  suivant  cette  campagne ,  on  en  manquait  donc  le 
but.  Indépendamment  des  subsides  dépensés  et  des 
pertes  effectives  de  Tarmée,  on  exaspérait  les  esprits. 
Pourquoi  dès  lors  ne  point  traiter  ?  Si  l'évacuation  du 
territoire  pouvait  amener  la  délivrance  de  Louis  XVi 
et  la  fin  de  la  guerre,  comment  hésiterait-on  encore? 
Le  général  Dumouriez,qui  était  à  la  tête  de  l'armée  de 
France,  MM.  de  Gustine,  de  Kellermann,  de  Beurnon- 
viUe,  n'étaient  pas  des  jacobins  ennemis  de  Louis  XVI; 
bien  loin  de  là,  ils  s'engageaient  à  se  prononcer  pour 
lui  ;  le  chef  du  gouvernement,  Danton ,  bien  qu'il  fût 
tète  d'énergie  et  de  résolution,  était  fort  corruptible, 
et  déjà  même  on  avait  essayé  auprès  de  hii  ce  moyen 
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d'ai^nt  pour  le  rapprocher  de  la  cour.  Rien  au  fond 
ii*était  plus  facile  à  dominer  que  la  commune  de 
Paris,  et  Ton  pouvait  ainsi  par  un  simple  arrangement 
obtenir  des  résultats  plus  certains  que  le  sort  des 
batailles.  La  paix  une  fois  conclue ,  la  Prusse  pourrait 
porter  toutes  ses  forces  sur  la  Yistule  et  obtenir  un 
meilleur  lot  dans  la  Pologne.  »  Les  hommes  d*£tat 
ajoutaient  à  ces  considérations  des  motifs  tirés  du  peu 
d'intérêt  qu'inspiraient  l'émigration  et  les  querelles  des 
princes  de  la  maison  de  fiourbon  :  Monsieur  demandait 
la  régence,  le  comte  d'Artois  voulait  le  pouvoir,  le 
prince  de  Gondé  la  direction  de  l'armée.  Un  arrange- 
ment faisait  cesser  tout  cela ,  et  Ton  pourrait  traiter 
directement  avec  une  autorité  régulière  en  France 
pour  reconstituer  les  anciennes  relations  des  deu3C 
monarchies  avec  une  constitution  modérée. 

Ce  mémoire  frappa  vivement  le  roi  Frédéric-Guil* 
laume.  Prince  loyal  et  courageux  ,  s'il  avait  suivi  sa* 
propre  impulsion ,  il  aurait  continué  la  campagne  avec 
fermeté;  son  honneur  chevaleresque  était  engagé  à  ne 
pas  reculer  à  la  tête  de  80,000  hommes  ;  mais  son 
conseil  l'entraînait  à  une  politique  de  tempérament , 
et  M™^  de  Lichtenau  appuyait  le  parti  des  transac- 
tions. Sans  quitter  le  camp,  il  laissa  la  direction  su- 
prême de  la  guerre  et  de  toute  négociation  diploma- 
tique au  duc  de  Brunswick  ,.  c'est-à-dire  au  parti 
temporisateur  qui  ne  demandait  pas  mieux  que  de 
terminer  la  guerre.  Trois  négociateurs  étaient  succes- 
sivement partis  de  Paris  avec  les  instructions  très-se- 
crètes du  conseil  exécutif;  le  premier,  Billaud-Va- 


tl«  L*EUROPB  FENDANT  LA  RÉTOLimON. 

renne 9  dont  j'ai  déjà  parié,  portait  les  propositions 
les  plus  larges  :  «  blanc  seing  pour  la  délivrance  de 
Louis  XVI;  le  roi  ne  servirait  plus  d'otage  dès  qu'il 
n'y  aurait  plus  de  guerre  qui  nécessiterait  celte  me- 
sure ;  appui  de  cabinet  pour  le  partage  de  la  Pologne; 
indemnilé  pour  la  campagne.  »  Le  second  négociateur 
fut  Westermann  (1),  le  héros  du  iO  août,  l'ami  de 
Danton ,  et  que  celui-ci  dépêchait  à  Dumouriez  pour 
hâter  la  (in  de  l'invasion  du  territoire.  Ce  n'était  pas 
un  homme  ordinaire  que  Westermann,  le  plus  intré- 
pide des  héros  d'une  révolution  qui  déjà  en  avait  tant 
produit.  Fabre-d'Églantine  (%)  fut  également  envoyé 
par  Danton;  c'était  son  secrétaire  intime,  esprit  fin, 
adroit,  mesuré  et  très-propre  à  déterminer  une  né- 
gociation par  sa  petite  renommée  littéraire. 

Du  côté  du  due  de  Brunswick  le  choix  fut  égale- 
ment facile  :  le  général  Heymann  ,  aide  de  camp  du 
voi  Frédéric-Guillaume,  avait  longtemps  servi  dans 
l'armée  du  marquis  de  Lafayette  ;  et  le  secrétaire  de 
cabinet  Lombard  n'était-il  pas  d'origine  française  ? 
C'était  déjà  s'entendre  que  d'avoir  indiqué  de  tels  né- 
gociateurs pour  convenir  des  bases  d'arrangement. 

(l)  Wcslermann,  né  en  1764  à  MoUheim  en  Alsace,  s^engagca 
dans  un  régimcnl  de  cavalerie  ;  en  1780  étant  à  Paris  sans  emploi, 
il  se  jela  avec  ardeur  dans  les  émeutes  populaires,  et  fut  nommé  en 
1790  greffier  de  la  municipalité  d^Haguenau.  Après  le  10 août,  il 
vécut  le  grade  d^adjudatit  général. 

(*i)  Fabre-d^Églanline ,  né  à  Carcassonne  en  17S6,  fut  d^abord 
comédien.  Ayant  abandonné  cet  état  pour  se  faire  homme  de  let- 
tres, il  se  trouvait  à  Paris  lorsque  la  révolution  éclata  ,  et  en  de^ 
viat  an  des  chefs  les  plu»  ardents. 
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Tandis  que  M.  de  Dohm  entrait  dans  des  questions 
plus  mystérieuses  avec  M.  Denis  Benoit,  M°^°  la  cdm- 
tesse  de  Lichlenau  restait  aux  eaux  de  Spa ,  pour 
être  plus  à  même  de  tout  connaître  et  de  tout  suivre. 
On  savait  cela  à  Paris ,  et  to^s  les  moyens  de  séduc- 
tion étaient  employés  pour  arriver  à  l'évacuation  du 
territoire. 

Si  les  hommes  d'État  du  cabinet  de  Berlin  avaient 
résumé  dans  un  mémoire  les  motifs  qui  devaient  en- 
traîner le  roi  Frédéric-Guillaume  à  un  arrangement 
pour  porter  toute  son  attention  en  Pologne ,  Billaud- 
Varenne  avait  de  concert  avec  Fabre-d'Églantine  (i) 
rédigé  une  lettre  fort  remarquable  qui  fut  adressée 
au  général  Heymann,  sur  la  nécessité  de  presser  une 
convention  militaire.  Ce  mémoire  tendait  à  prouver  : 
«  Que  les  armées  prussiennes  porteraient  la  respon- 
sabilité de  tous  les  événements  de  Paris ,  violents , 
désordonnés ,  si  elles  n'arrêtaient  pas  leur  marche  : 
on  avait  vu,  par  la  fatale  journée  du  2  septembre,  que 

(1  )  Je  conlinue  à  largement  puiser  dans  le  beau  portefeuille  de 
M.  Lalande. 

Fabrc-d^Eglantine,  comme  poêle,  était  en  constante  relation  avec 
M.  Lom!nrd,  secrétaire  du  roi  de  Prusse,  qui  avait  la  prétention 
de  littérateur  français.  11  existe  peu  d^autogra plies  de  Fabre~ 
d^Églanliiie  ;  j^eu  trouve  uu  pourtant  court.  C^cst  une  lettre  adres- 
sée à  sa  femme  ;  la  voici  : 

«  Je  ne  doute  pas  que  les  récifs  que  Ton  fait  à  Strasbourg  de  ce 
qui  se  passe  à  Paris  ne  soient  aussi  merveilleux  que  ceux  que  Ton 
fuit  â  Paris  de  ce  qui  se  passe  à  Strasbourg.  De  tout  cela ,  je  ne  puis 
dire  autre  chose  sinon  que  mon  fils  et  niui  nous  portons  assez  bien; 
lui  crayonnant  les  aristocrates  avec  du  charbon  ,  le  long  des  esca- 
liers, et  moi  les  peignant  dans  mes  comédies,  quand  ils  me  tombent 
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la  démocratie  une  fois  soulevée  ne  respectait  rien.  Les 
prêtres  et  les  nobles  seraient  tous  massacrés  et,  avec 
eux ,  le  roi  et  la  famille  royale  ;  dans  cette  hypothèse, 
il  fallait  enfîn  poser  un  arrangement  respectable  au 
moyen  duquel  tout  serait  sauvé.  r>  Westermann  en 
rendait  compte  à  Danton  ;  Fabre-d'Églantine  avec  son 
esprit  fin ,  délié ,  correspondait  avec  le  secrétaire  de 
cabinet  Lombard ,  homme  essentiellement  littéraire , 
très-flatté  des  succès  d'Académie  et  presque  orgueil- 
leux qu'un  auteur  de  comédie  aussi  remarquable  que 
Fabre-d'Églantine  voulût  bien  s'occuper  de  ses  petits 
vers  français.  On  masqua  comme  toujours  le  but  réel 
des  entrevues:  le  général  Heymann  vint  dans  le  camp 
de  Dumouriez  sous  prétexte  d'arrêter  un  cartel  d'é- 
change, et  le  secrétaire  Lombard  se  laissa  tout  volon- 
tairement enlever  par  un  parti  français,  afin  de  né- 
gocier à  Taise  sur  les  bases  posées  par  le  conseil 
exécutif  à  Paris.  Ces  entrevues  furent  fréquentes;  on 
prenait  si  peu  de  précautions  que  des  mémoires  de 

sons  la  main  ,  el  tels  que  je  les  ai  vus  et  les  vois.  Du  reste,  je  rr- 
g^arde  passer  ce  inonde  et  ces  Parisiens;  je  trouve  tout  cela  fort 
drAle, 

Hors  les  morts,  qui  sont  enterres. 

«  Mes  amitiés  à  maman  ;  qu^elle  cearle  d^ellc  tout  soaci  et  loote 
loi  le  prévoyance,  car  celui  qui  ne  sait  pas  vivre  anjourd^liui  est  ton- 
joors  malheureux  d^avance.  Je  pense  que  les  affaires  d'Haguenau 
•o  meorent  et  que  ses  rentes  sont  réellement  rcssuscitécs ,  c^cst  son 
meilleur.  Adieu,  soyez  tranquilles,  rien  n'est  rare  ici,  si  ce  u'cst 
Parlent  et  la  (idélilé  aux  bureaux  de  la  poste. 
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t^alnnet,  adressés  au  duc  de  Brunswick  par  BîHaud- 
Tarenne,  existent  encore  à  Berlin.  On  s'engageait  sur- 
tout à  sauver  la  vie  au  roi  menacé  par  Témeute. 

Quel  que  fût  le  caractère  déplus  ou  moins  de  bonne 
foi  et  de  netteté  de  ces  négociations,  continuées  peut- 
être  avec  des  arrière-pensées ,  elles  avaient  au  moins 
pour  résultat  de  gagner  du  temps  et  de  jeter  plus  de 
lenteur  dans  les  opérations  militaires  des  Prussiens. 
Quand  il  s'agit  d'une  guerre  d'invasion ,  la  rapidité 
c'est  la  fortune,  et  Taudace  le  succès;  on  avait  tout 
à  gagner  à  Paris,  en  amusant  le  duc  de  Brunswick  par 
des  espérances:  après  la  défection  de  M.  de  Lafayette , 
le  moral  de  l'armée  était  perdu  ;  la  situation  du  géné- 
ral Dumouriez  au  i®'  septembre  était  essentiellement 
compromise  ;  une  marche  des  Prussiens  pouvait  enle- 
ver le  camp  de  la  Lune.  A  partir  du  i5  septembre,  la 
situation  a  changé  :  le  conseil  exécutif  a  placé  sous 
les  ordres  de  Dumouriez ,  les  généraux  Kellermann 
et  Beurnonville ,  qui  doivent  converger  sur  le  centre, 
et  opérer  la  jonction  des  deux  armées;  dans  quelques 
jours ,  Dumouriez  ,  qui  n'avait  pas  plus  de  20,000 
hommes ,  pourra  en  opposer  45,000  aux  Prussiens. 
Des  manœuvres  habiles,  le  courage  des  soldats,  l'acti- 
TÎIé  des  généraux ,  tout  concourt  à  sauver  la  chose  pu- 
blique ;  et  à  ce  moment  les  Prussiens  s'arrêtent  et 
négocient. 

Divers  points  sont  discutés  pour  arrêter  l'effusion 
du  sang  humain ,  et  amener  des  propositions  plus 
générales  pour  la  paix  :  i®  Les  Prussiens  évacueront 
le  territoire  sans  être  inquiétés  par  l'armée  républi- 
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caine;  2*  toutes  les  places  seront  remises  aux  géné- 
raux français  ;  5»  le  conseil  exécutif  s'engage  à  faire^ 
cesser  la  captivité  de  Louis  XVI ,  et  à  rétablir  un  gou- 
vernement régulier  qui  comprime  Tesprit  d'agitation 
et  de  propagande  à  Textérieur  ;  ^l»  des  fonds  seront 
alloués  comme  indemnités  de  guerre  aux  armées  prus- 
siennes, et  livrés  au  duc  de  Brunswick.  Dumouriez 
agissait  en  même  temps  avec  une  grande  activité  au- 
près du  cabinet  de  Frédéric-Guillaume  pour  le  déter- 
miner à  une  paix  défînitive;  toujours  dominé  par 
rimpérieux  besoin  d'écrire  et  d'exposer  ses  pensées  ^ 
il  développa  les  causes  qui  devaient  amener  la  paix, 
et  un  mémoire  adressé  au  cabinet  à  Berlin  fut  destiné 
à  séparer  le  cabinet  prussien  des  intérêts  de  l'Autriche. 
Dans  un  second  mémoire ,  il  déclarait  au  roi  Frédéric- 
Guillaume,  que  son  intention  était  de  se  prononcer 
pour  la  cause  du  roi  de  France  ou  d'un  prince  de  la 
famille  de  Bourbon ,  afin  de  rétablir  l'ordre  monar- 
chique à  Paris;  mais  pour  cela,  il  avait  besoin  de 
réunir  tous  ses  moyens  :  ce  qui  signifiait  qu'il  fallait 
le  laisser  opérer  sa  jonction  avec  les  généraux  Kel- 
lermann  et  Beurnonville.  D'ailleurs  le  malheureux 
Louis  XVI  ne  demandait-il  pas  en  suppliant,  dans 
une  ledre  de  sa  main  adressée  au  roi  de  Prusse,  que, 
pour  sauver  sa  vie  et  celle  de  sa  famille ,  on  arrêtât 
la  marche  des  armées  ennemies  dont  le  succès  hâtait 
sa  mort? 

11  faut  suivre  avec  quelque  attention  les  mouve- 
ments militaires  du  15  septembre  jusqu'au  21 ,  jour 
de  la  canonnade  de  Valmy  »  pour  se  convaincre  qu'il 
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n'y  eut  de  part  et  d'autre  aucune  volonté  de  s'attaquer 
vigoureusement  :  on  parade  en  déployant  ses  forces; 
les  Prussiens  avancent  de  quelques  postes  jusqu'à 
Sainte-Ménehould,  et  pirouettent  sur  la  droite  pour 
doniiner  le  camp  de  la  Lune;  et  Dumouriez  à  son  tour 
agit  avec  une  sécurité  si  grande,  qu'on  dirait  qu'il 
existe  une  suspension  d'armes  secrète  et  qu'on  se 
cache  mutuellement.  Quoi!  pendant  sept  jours,  dix 
occasions  de  bataille  se  présentent,  et  nul  n'en  pro- 
fite. On  hésite  à  chaque  pas  pour  Tatlaque  comme  pour 
la  défense.  Et  qu'est-ce  au  fond  que  la  canonnade  de 
Valmy?  Aujourd'hui  que  la  vérité  est  bien  connue, 
toute  la  bataille  de  Valmy  consiste  en  cette  seule  stra- 
tégie :  les  Français  sont  en  colonnes  pressées  et  mas- 
sées sur  les  hauteurs,  sans  intervalles ,  sans  ordre  de 
bataille;  une  canonnade  lointaine  commence,  deux 
caissons  éclatent  auprès  des  moulins  qui  domineiR  la 
position  (1);  les  Prussiens ,  près  d'attaquer  les  hau* 
leurs,  se  massent,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil, 
lorsque  le  duc  de  Brunswick  renonce  subitement  à 
celte  manœuvre ,  sous  prétexte  qu'il  y  a  impossibi- 
lité d'allaquer  de  front  un  poste  aussi  formidable  ;  et 
dans  tout  cela  on  perd  trois  ou  quatre  cents  hommes. 


(1)  Extrait  de  la  relation  officieVe  de  la  bataille  de  Valmy  ^ 
rédùjép  au  quartier  général  de  Frédéric-Guillaume ,  à  Hant , 
te  24  ieptembre  1792,  et  publiée  à  Berlin  : 

«  L*armée  prussienne  montra,  le  20  septembre,  ce  que  peut  1» 
riiscipHne  militaire  unie  à  la  valeur.  Ses  mouvements  se  firent  avec 
le  nié:ue  ordre,  la  même  tranquillité  qu^aux  manœuvre» en  teikipt 
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Cest  que  rachèvement  de  l'œuvre  secrète  était  à 
bout;  les  négociations  touchaient  à  leur  terme  :  les 
amis  de  Danton  accouraient  auprès  de  Dumouriez  avec 
toutes  les  ressources  de  Paris;  après Billaud-Varenney. 
Westermann  et  Fabre-d'Églantiné ,  Tallien  lui-même 
arrivait.  Tous  membres  de  la  commune  de  Paris ,  ih 
avaient  ses  pleins  pouvoirs  et  ses  confidences.  S'il  ne 
s'agissait  pas  d'une  sorte  de  négociation  intime  pour 
sauver  la  capitale ,  que  venaient  faire  au  camp  tous 
les  confidents  de  Danton,  les  mains  pleines?  Le  pil- 
lage les  avait  faits  riches  de  diamants  et  d'or ,  et  le 
garde-meuble  seul  aurait  chargé  les  mulets  du  roi 
Philippe.  Dès  lors  les  prétextes  de  retraite  ne  man- 
quèrent pas  vis-à-vis  des  Autrichiens  et  des  émigrés, 
qu'on  ne  pouvait  délaisser  sans  motif,  car  il  fallait 
garder  les  convenances  envers  des  alliés  et  des  auxi- 
liaires. <c  Eh  bien  I  disait-on ,  à  Yalmy  on  avait  essayé 
la  bataille,  elle  n'avait  pas  réussi  ;  il  ne  s'agissait  plus 
de  combattre  quelques  débris  d'une  armée  désorgani- 
sée; par  un  mouvement  de  concentration  des  géné- 
raux Kellermann  et  Beurnonville,  l'armée  française 
comptait  71,000  hommes ,  sans  comprendre  encore 
les  nouvelles  levées  ,  les  camps  de  Cbâlons  et  de  Pa- 


de  paix,  et,  daranl  trois  henvcs,  tout  resta  tranquillement  en 
ligne  vous  le  feu  le  plus  vif,  sans  qu''un  seul  homme  pensât  seule- 
ment i  quitter  son  rang.  Du  premier  général  jusqu^au  dernier  sol- 
dat, tous  brûlèrent  du  désir  le  plus  ardent  d''étre  menés  à  Pennemi, 
«t  BOUS  eussions  remporté  le  triomphe  le  plus  glorieux  si  des  mo- 
tifs prépondéraMs  n^eussent  retenu  le  roi  de  se  déterminer  i  livrer 
bataille,  b 
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ns.  Dès  lors  c'eût  été  folie  de  poursuivre  une  inva- 
sion quand  on  avait  à  peine  des  forces  égales  aux 
troupes  activement  organisées  dans  le  pays  envahi  ; 
que  restait-il  de  plus  raisonnable  dans  celte  situa* 
tioa  ?  Traiter  en  sauvant  Thonneur  et  les  apparences, 
opérer  sa  retraite  sans  compromettre  le  personnel  de 
l'armée  »  avec  la  condition  expresse  que  Louis  XYI 
serait  sauvé.  » 

Ce  fut  après  la  bataille  de  Yalmy  que  les  négocia* 
tions  9  jusqu'ici  secrètement  conduites  (1) ,  prirent  un 
certain  caractère  de  publicité.  La  convention  nationale 
venait  d'ouvrir  son  énergique  carrière  par  deux  dé- 
crets ,  rabolition  de  la  royauté  en  France ,  et  la  pro' 

(1)  Dumouriez  écrivil,  le  24  septembre  1792,  la  leUre  soivante 
au  minUlre  des  aflTaires  étrangères  : 

«  Je  ne  cuis  pas  toujours  occupé  de  batailles ,  comme  vous  allés 
le  voir,  mon  cher  Lebrun  ,  par  les  deux  pièces  ci-jointes.  J''ai  été 
provoqué  plusieurs  fois  à  des  conférences  par  le  prince  de  Ilohen- 
lohe,  général  des  Autrichiens,  el  par  des  confidents  du  ro:  de  Prusse. 
J*ai  rejeté  fort  loin  les  insinuations  autrichiennes  ;  mais  ,  profitant 
de  la  capture  d^in  secrétaire  du  roi  de  Prusse,  je  lui  ai  fait  passer 
le  mémoire  ci-joint,  fait  par  ou  de  mes  aides  de  camp,  nommé 
Fortain,  diaprés  les  renseignements  que  je  lui  ui  donnés.  Ce  mé« 
Dioirea  attiré  une  conférence  avec  Paide  de  camp  de  confiance  du 
roi  de  Prusse;  elle  a  eu  lieu  hier.  J^ai  beaucoup  amplifié  tous  les 
principes  contenus  dans  ce  mémoire  ,  et  cela  a  produit  Tcspèce  de 
proposition  que  je  vous  envoie  ,  avouée  par  le  roi  de  Prusse,  de  la 
main  même  de  M.  de  Manstcin.  M.  ^estcrmann  ,  que  je  vous  dé- 
pêche, a  été  au  camp  prussien.  Je  suis  prié  à  dîner  demain  chez  le 
roi  de  Prusse,  mais  je  nuirai  point ,  parce  que  ce  serait  une  impru- 
dence ,  et  parce  que  le  premier  acte,  très-juste  et  très-rigoureux, 
de  la  convention  nationale  détruit  tous  les  moyens  de  négocier,  non- 
sealement  sur  les  bases  de  M.  de  Manslein ,  qui ,  dans  aucun  cas, 
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clamatîon  de  la  république.  A  la  tribune,  dans  les  clubs, 
on  ne  procédait  que  par  menace  et  avec  arrogance  con- 
tre les  Prussiens.  Danton  se  servait  de  termes  de  mépris 
et  de  colère  contre  le  duc  de  Brunswick ,  et  cela  pour 
tromperies  esprits  vulgaires  et  déclamatenrs;  mais 
au  fond  on  négociait  sans  jactance  et  avec  un  désir 
immodéré  de  part  et  d^autre  d'arriver  à  un  résultat. 
La  convention  déclarait  qu'il  ne  serait  fait  aucun  ar- 
mistice avant  que  l'ennemi  n'eût  évacué  le  territoire; 
mais  sous  main  et  pour  arriver  secrètementà  ce  résul- 
tat, les  négociateurs  de  Danton  multipliaient  les  allé- 
chements  et  les  promesses  à  la  Prusse.  EnGn  ,  quand 
ces  négociations  eurent  atteints  un  certain  caractère 

'neseraient  admiMtbles,  maiit  même  sur  aucun  rapprochement ,  s*il 
tst  vrai  que  la  déchéance  soit  prononcée  et  la  royauté  supprimée. 

«  Cette  pièce  de  M.  de  Manslein  ne  ni^a  paru ,  dansaueun  cas, 
matière  à  négociation  ;  elle  prouve  seulement  que  la  détresse  est 
très*^rande  dans  Tarmée  prussienne,  ce  que  M.  Westermann  vont 
prouvera  en  vous  apportant  le  paiu  dont  ces  malheureux  sont  noar- 
ris  ,  et ,  ce  qui  est  encore  plus  proové  par  la  mollesse  de  leurs  at- 
taques, par  la  quantité  de  leurs  malades  et  par  le  nombre  de  leurs 
déserteurs.  Je  crois  le  roi  de  Prusse  très-emharrassé  et  très^ché 
d^avoirétési  avant,  et  qu^il  désirerait  trouver  un  moyen  de  sortir 
d^embarras.  Je  crois  qu^il  se  rapproche  de  moi  dans  le  désir  de  me 
combatire,  n'ayant  plus  d'autre  moyen  de  se  tirer  d'^affii ire;  car  si 
je  le  tiens  encore  en  panne  huit  jours ,  son  armée  sera  entièrement 
défaite  d'elle-même  sans  combattre,  à  moins  qu'il  ne  lui  vienne  d« 
nouveaux  secours  ^  avec  lesquels  il  pourrait  s'avancer  sur  Reims  on 
sur  Chàlons.  Je  n'entreprendrai ,  comme  vous  le  ju^ez  bien  ,  ao- 
cune  négociation  ,  à  moins  d'y  être  autorisé,  et  de  recevoir  du  con- 
seil les  bases  sur  lesquelles  je  pourrai  négocier.  Cette  pièce  de  H.  de 
Manstein  n'est  point  une  négociation  et  n'engage  à  rien  ,  mais  vous 
pouvez  vous  faire  autorisera  y  faire  une  ré{)onse,  et  c'est  eette  ré- 
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de  Tnatarité,  on  n*en  fit  plus  mystère,  même  à  la 
tribune  ;  et  le  ministre  Tondu-Lebrun  les  annonça  en 
termes  presque  oflRciels  à  la  convention  nationale: 
«  Des  négociations  importantes  ont  été  entamées  et  elles 
promettent  une  heureuse  issue;  il  en  est  une  surtout 
qui  intéresse  essentiellement  l'existence  de  la  répu- 
blique française.  Je  m'abstiens  d'en  dire  davantage  ; 
sans  doute  vous  approuverez  celte  réserve ,  sans  la- 
quelle nous  risquerions  de  perdre  tout  le  fruit  de  nos 
tentatives.  Dès  que  vous  Tordonnerez  cependant,  je 
pourrai  déposer  ces  secrets  importants  dans  le  sein 
d'un  comité  choisi ,  en  attendant  qu'il  n'y  ait  plus  de 
danger  à  les  révéler  au  public.  » 

ponite  qui  peut  contenir  le»  bases  d^nne  nég-ocialion.  Réponcles^moi 
à  cet  (fgard,  et  en  attendant  je  continuerai  à  tailler  ma  plunit  & 
coups  de  sabre.  Je  tous  embrasse,  mon  cher  Lebrun  ,  de  tout  moa 
cœur,  n 

A  cette  lettre  était  jointe  la  pièce  suivante  : 

Points  essentiels  pour  trouver  le  moyen  d'accommoder  à  Vamiahte 
tout  mésentendu  entre  les  deux  royaumes  de  France  et  de  Prusse, 

«  lo  Le  roi  de  Prusse  ainsi  que  ses  alliés  désirent  un  représen- 
faiit  de  la  nation  française  dans  la  personne  de  son  roi  pour  pouvoir 
traiter  avec  lui.  Il  ne  H^aj^it  pas  de  remettre  les  choses  sur  Pancien 
pie<l,  mais,  au  contraire,  de  donner  à  la  France  un  gouTernemenl 
<|ui  soit  propre  au  bien  du  royaume  ; 

c  2o  Le  roi  ainsi  que  ses  alliés  désirent  que  toute  propagande 
cesse  ; 

a  3*  l/on  désire  que  le  roi  soit  mis  en  liberté. 

«  A  Dampierre-sur-Aube,  le  23  septembre  1792. 

«  Signé  :  Marstkiii  ,  lieutenant-colonel  et 
aide  de  camp  général  du  rei.  » 
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Quelles  étaient  ces  négociations  mystérieuses ,  et 
par  quelle  Toie  obtenaient-elles  alors  cette  publicité 
tin  peu  tardive  et  néanmoins  très-nette?  Le  lendemain 
de  la  canonnade  de  Val my^Tadjudant  général  Wesler- 
mann  se  présenta  au  quartier  général  du  roi  de  Prusse, 
accompagné  du  secrétaire  de  cabinet  Lombard,  enlevé 
comme  on  Ta  dit  par  un  parti  français.  Westermann 
n'avait  pour  mission  officielle  qu'une  convention 
d'écbangc  du  secrétaire  M.  Lombard  contre  M.  Geor- 
ges de  Va  rennes,  arrêté  par  les  Prussiens.  Westermann 
fut  immédiatement  conduit  sous  la  tente  du  duc  de 
Brunswick,  qui  Técoula  attentivement,  avec  une  bien- 
veillance marquée.  Il  le  fit  présenter  au  roi  de  Prusse, 
alors  fort  ennuyé  de  la  guerre  et  prêta  quitter  le  camp. 
V^estermann,  reproduisant  toutes  les  considérations 
développées  par  Dumouriez ,  les  exposa  comme  réali- 
sables dans  un  délai  très  rapproché  ;  il  aperçut  que 
Frédéric  Guillaume  Técoutait  avec  une  attention  bien 
vive  et  continue;  le  roi  parutfort  inquiet  delà  famille 
de  Louis  XVI ,  et  se  résuma  en  disant  que  le  général 
Hcymann  et  le  colonel  Manstein ,  son  premier  aide  de 
camp,  iraient  auprès  du  général  Dumouriez,  et  que, 
sous  prétexte  d'un  cartel  d'échange,  on  pourrait  traiter 
les  questions  politiques  sérieuses. 

Ges  esprits  de  négociateurs  étaient  bien  faits  pour 
s'entendre  :  les  généraux  Kellermann ,  Westermann , 
Heymann ,  étaient  d'origine  commune ,  alsacienne,  et 
Manstein  appartenait  à  la  Souabe  ;  on  discuta  en  alle- 
mand les  points  politiques  importants  :  comment  pour- 
rait-on assurer  la  liberté  de  Louis  XVI  et  rétablir  un 
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stnmlacre  de  royaaté  en  France?  Le  générât  Mansteio 
ajouta,  au  nom  du  roi  de  Prusse,  des  compliments 
très-flatteurs  pour  Dumouriez,  qui  ne  cessait  de  dire  : 
«(  La  France  et  la  Prusse  sont  placées  dans  un  même 
système  politique  ;  que  le  roi  abandonne  le  territoire 
Arançais  et  tout  sera,  désormais  facile  ;  mais  avant  tout , 
plus  d'ennemis  sur  notre  soL  C'était,  ajoutait-il,,  les 
conditions  essentielles  pour  que  lui-même  pût  exer- 
cer une  certaine  influence  politique  à  Paris ,  au  profit 
de  Tordre^de  la  paix  et  de  l'élément  monarchique.  »  Le 
résultat  de  cette  conférence ,  plus  diplomalique  que 
militaire ,  fut  d'abord  une  suspension  d'armes  illimitée. 
Deux  partis  existaient  dans  le  camp  prussien  bien 
prononcés:  l'un  qui ,  sans  se  mêler  de  la  question  po* 
litique,  voulait  évacuer  le  territoire  promptement  par 
des  considérations  militaires  ou  par  des  mobiles  se- 
crets que  les  négociateurs  apportaient  avec  eux-mêmes; 
l'autre  qui  appelait  une  grande  bataille  et  une  marche 
rapide  sur  Ghàlons  ;.  et  c'était  entre  ces  deux  opinions 
q^ue  flottait  incertain  le  roi.  Frédéric-Guillaume.  On  ne 
pouvait  se  dissimuler  que  la  première  opinion  avait 
une  force  et  une  prépondérance  bien  naturelles  dans 
les  circonstances  particulières.  Depuis  six  mois,  la 
Prusse  avait  tâté  l'Angleterre  et  la  Hollande  pour  ob- 
tenir une  immédiate  déclaration  de  guerre  et  des  se- 
cours effectifs  contre  la  révolution  française;  à  ces 
démarches  on  avait  répondu  par  un  refus  ;  les  con- 
tingents, même  germaniques,  étaient  si  restreints, 
qu'ils  ne  pouvaient  pas  compter  dans  les  masses  de 
l'armée  d'invasion.  L'Autriche  n'avait  disposé  pour  la 
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guorre  actuelle  que  de  forces  extrémeineiit  ttimtéest 
tandis  que  ses  grandes  ressources  se  conceDlraieol 
sur  les  frontières  de  la  Pologne,  pour  profiter  plot 
largement  d'un  partage.  C'était  donc  la  Prusse  seule 
qui  supportait  les  chances  de  la  guerre  ;  les  émigrés 
eux-mêmes  étaient  plutôt  un  embarras  qu'un  appui 
avec  leur  opinion  ardente,  leurs  espérances  illimitées^ 
qui  rendaient  toute  négociation  difficile  :  les  gens  de 
cœur  gênent  les  esprits  à  transactions. 

Ces  sentiments  dominaient  la  partie  active  de  ladi» 
plomatie  prussienne  sous  le  duc  de  Brunswick,  Luc- 
chesini ,  Haugwitz  et  le  secrétaire  Lombard;  la  com- 
tesse de  Lichlenau  y  poussait  également  le  roi.  Les 
nouvelles  qu'on  recevait  de  Paris  n'étaient  pas  de  na- 
ture à  grandir  les  espérances  des  partisans  de  la  guerre 
et  d'une  marche  sur  Paris.  On  avait  le  bulletin  chaque 
jour  des  actes  et  des  mesures  énergiques  de  la  con- 
vention nationale;  la  proclamation  de  la  république, 
l'abolition  de  la  royauté  ;  l'esprit  centralisateur  de  cette 
assemblée;  cette  souveraineté  dont  le  diadème  était 
plus  rayonnant  que  celui  d'un  roi ,  ses  fortes  résolu- 
tions, jetaient  l'étonnement,  j'ai  presque  dit  Tadmira- 
tion,  dans  le  camp  prussien  I  «  Singulière  et  forte  na- 
tion !  ne  cessait  de  dire  le  duc  de  Brunswick;  à  peine 
est-elle  constituée  en  république  qu'elle  menace  déjà 
les  rois.  »  Les  premiers  actes  de  la  convention  natio- 
nale avaient  même  singulièrement  simplifié  la  ques- 
tion politique  :  la  Prusse  pouvait-elle  encore  faire  des 
conditions  gouvernementales  à  la  France,  exiger  le 
rétablissement  de  la  royauté  et  la  restauration  du  pou- 


NÉ60CUTI0NS  PBUSSIëNMRS  (|19S).  US 

voir  aux  mains  de  Louis  XYI,  quand  tout  cela  était 
réduit  au  néant  par  des  décrets  ?  Il  fallait  donc  pro- 
portionner le  résultat  de  la  négociation  entre  les  deux 
armées  à  une  convention  purement  militaire;  si  Ton 
s'occupait  du  sort  de  Louis  XYI,  c'était  pour  qu'on  le 
rendit  à  la  liberté  en  cessant  de  l'exposer  aux  coups 
de  la  multitude.  L'ultimatum  donné. par  le  cabinet  de 
Frédéric-Guillaume,  parlait  encore,  pour  la  forme,  du 
royaume  et  du  roi  ;  mais  il  n'insistait  véritablement 
que  sur  la  nécessité  d'éteindre  et  de  comprimer  l'es- 
prit menaçant  de  la  propagande  ;  encore  cet  ultimatum 
avait-il  été  signé  le  23  septembre,  et  l'on  ne  connais- 
sait pas  encore  le  décret  de  la  convention  qui  procla- 
mait la  république  ;  l'on  pouvait  donc  transiger  en- 
core sur  des  bases  monarchiques.  Pendant  les  sept 
derniers  jours  de  septembre ,  les  conférences  se  con- 
tinuèrent presque  publiquement.  Le  colonel  Thévcnot, 
aide  de  camp  de  Dumouriez,  était  comme  à  résidence 
fixe  auprçs  du  duc  de  Brunswick,  et  M.  de  Manstein 
ne  quittait  pas  la  tente  de  Dumouriez,  tandis  que  le 
général  Massenbach  était  secrètement  envoyé  au  gé- 
néral Kellcrmann  (1),  avec  ordre  d'ouvrir  des  né- 
gociations directes  avec  le  vieil  oflicier  général  des 
règnes  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVL 

(1)  CVst  dans  1c  camp  de  KcUermann  que  le  (;cnéral  Massenbach 
trouva  le  général  Arthur  de  Dillon,  fort  lié  avec  le  roi  du  Prusse, 
a  Jetant  aotonrdc  lui  un  coup  d^œil  inquiet ,  et  voyant  qu^on  par- 
lait avec  vivacité  dans  la  «aile  et  sans  Tobserver ,  le  général  Arthur 
de  JDillon  ouvrit  la  fenêtre,  cl  se  penchant  au  dehors  :  a  Voyez, 
dit-il  â  HT  de  l^lasseiihach ,  la  belle  contrée  !  »  Le  niajnr  l^ayant  com- 


Si  quelques  dépotés  fougueux  ou  bien  les 
ardentes  a  Paris  réclamaient  cmitre  toute  espèce  de 
traité  avec  l'étranger,  Danton  et  les  chefs  actifs  da 
gouvernement  ne  jugeaient  pas  au  même  point  de  Tne 
les  négociations  prussiennes.  Eu  révolution,  les  cliels 
ont  généralement  deux  langages ,  celui  des  partis  et 
celui  des  affaires,  lesquels  diffèrent  essentiellement. 

Danton  pouvait  bien  s'exprimer  sur  leroidePrusse 
et  le  duc  de  Brunswick  en  paroles  ordurières,  seloD 
l'usage  de  ses  amis  des  clubs  ;  mais  il  avait  compris 
l'importance  de  la  négociation  que  Dumouriez  avait 
révélée  au  ministre  Lebrun  :  la  correspondance  diplo- 
matique lui  détaillait  la  véritable  situation  de  l'Europe 
soulevée  contre  la  révolution.  Si  quelques  États  gar- 
daient encore  la  neutralité ,  c'était  seulement  pour  la 
forme;  la  guerre  générale  était  imminente, même  avec 
l'Angleterre.  Or ,  quel  succès  déjà  que  de  séparer  la 
Prusse  d'une  coalition  inévitable  1  quel  effet  moral  ne 
produirait  pas  sur  la  nation  et  l'armée  la  simple  nou- 
velle de  la  retraite  des  Prussiens  I 

Le  général  Dumouriez  n'avait  pas  tout  conGé  à  des 
dépêches  qui  tôt  ou  tard  deviendraient  publiques  :  i] 
envoyait  à  Danton  le  général  Westermann  avec  tous 


pri»,  se  pencha  de  même  et  alors  Dillon  Itii  dit  à  roreillc  :  vAver- 
tissez  le  roi  qu'ion  travaille  à  Paris  à  un  projet  d^invasion  en  Alle- 
magne, parce  qa^on  sait  qu''il  n^y  a  pas  de  troopes  allemandes  sar 
le  Rhin ,  et  que  par  là  on  espère  hâter  la  retraite  désarmées  étran- 
gères. »  Crri  éliiit  de  la  plus  iiaute  importance,  et  Massenbach  se 
hAta  d^lller  rendre  compte  an  doc  de  Brunswick  de  ce  qu^il  aTait  tu 
et  entendu.  » 
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les  renseignements  qui  pouvaient  éclairer  le  conseil 
exécutif.  Le  secret  de  la  négociation  était  celui-ci  : 
«  Les  Prussiens  ne  demandent  qu'un  prétexte  pour 
abandonner  nos  frontières;  ne  vous  montrez  pas  trop 
difficile  pour  le  trouver.  »  Le  général  Westermann 
devait  également  poser  au  conseil  les  questions  sui- 
vantes :  «  Quelle  est  la  position  de  Louis  XYI  au  Tem- 
ple, etquel  moyen  prendre  pour  lui  assurer  la  liberté?» 
Danton  reçut  toutes  ces  communications  avec  une  sa- 
tisfaction sincère  (i).  Dans  les  hommes  d'énergie,  les 
moyens  violents  s'épuisent ,  après  l'excès  vient  Talo- 
nie  ;  Danton  voulaitgarder  son  audace  pour  l'intérieur. 
Le  conseil  exécutif  fournit  tous  les  documents  que  le 
roi  de  Prusse  pouvait  désirer  sur  la  situation  de  la  fa- 
mille royale  au  Temple  :  «  Â  la  paix,  le  sort  de  cette 
auguste  famille  serait  amélioré;  mais  si  Ton  voulait 
que  les  hommes  considérables  pussent  conquérir  une 
puissance  d'opinion  dans  les  idées  d'ordre  et  de  sécu- 
rité, il  fallait  avant  tout  évacuer  le  territoire;  tant  qu'il 
y  aurait  un  Prussien  en  France  on  ne  pourrait  pas 
négocier,  et  la  convention  nationale  venait  de  décla- 
rer hautement  ce  principe ,  afin  de  fortifier  les  paroles 
de  Danton.  » 

Les  trois  députés  de  la  convention  nationale  char- 
gés de  faire  proclamer  la  république  aux  armées, 
avaient  également  mission  de  conclure  avec  le  camp 

(!)  Le  général  Dnmoiiriez  écrit  an  ministre  dos  affaires  étrangères 
Lebrun ,  i  la  réception  de  ses  dépêches  :  a  La  grande  difficulté  pour 
les  Prussiens  est  desavoir  comment  ils  pourront  garder  le  déeorwm 
dans  cette  négociation.  »  Ce  décorum  no  fut  pas  même  gardé. 
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prassKn  toute  espèce  de  trêve  militaire  sur  les  bases 
d'une  évacuation  de  territoire.  Ces  trois  dépotés, 
Frieur  (de  la  Marne) ,  €arra  et  le  marquis  de  Sillery  « 
n'Appartenaient  pas  tous  aux  mêmes  opinions;  néan* 
moins  Dumouriez  pouvait  s'ouvrir  avec  conûance  au 
marquis  de  Sillery ,  fort  dévoué  à  la  maison  d'Orléans, 
et  correspondre  avec  Danton  par  son  organe,  ils  étaient 
porteurs  d'un  arrêté  très-précis  du  conseil  exécutif» 
sorte  de  plein  pouvoir,  toujours  avec  les  conditions 
essentielles  de  l'évacuation  du  territoire  :  «  Les  géné- 
raux des  armées  du  Nord  et  du  centre  ayant  fait  con- 
naître au  conseil  qu'il  leur  a  été  fait  des  ouvertures  de 
la  part  du  roi  de  Prusse,  qui  annoncent  quelques  dis- 
positions à  entrer  en  négociation,  le  conseil,  après 
avoir  délibéré  sur  cette  communication ,  arrête  qu'il 
sera  répondu  que  la  république  française  ne  peut  en^ 
tendre  aucune  proposition  avant  que  les  troupes  prus- 
siennes aient  entièrement  évacué  le  territoire  fran- 
çais (1).  »  v^ 

(1)  Le  duc  de  Brunswick,,  à  la  snile  de  la  dernière  comninnic:i- 
tÎMi  de  Duraouricae,  avait  provoqné  un  conseil  de  cabinet  pour  )e 
29  septembre  1792 ,  dont  il  avait  préparé  les  ressorts  la  veille.  lÀ 
il  fit  rendre  compte  au  roi  :  lo  de  Télat  de  la  négociation  secrète 
diaprés  laquelle  il  ne  restait  plus  d^autres  moyens  d^assurer  la  re- 
traite de  l'armée  et  de  sauver  les  jours  de  Louis X.VI  que  dans  Vén- 
cnation  du  territoire  français;  2°  de  Tarrivéed^an  courrier,  porleor 
de  dépêches  importantes  d^Angleterre  et  de  Hollande,  qui  répon- 
daient négativement  à  la  proposition  faite  à  ces  deux  cabinists,  au 
nom  du  roi ,  d'entrer  immédiatement  dans  la  coalition  ;  3o  de  la 
confirmation  de  Tavis  donné  par  le  général  Dillon  an  major  Mas* 
senbach  sur  la  marche  immédiate  ver»  le  bas  Rhin  d^un  oorpad'as^ 
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Raêtreintet  dam  ees  coodiiioas  tuf^ératÎTes ,  les  né- 
gAXsiatioDS  devaient  s'engager  au  quariier  général  des 
deux  armées.  On  «e  se  battait  ptus;  la  suspension 
d'armes  était  tellement  absolue,  qu'on  fraternisait 
eotre  les  deux  camps  en  échangeant  des  toasts  secrets 
et  signiâcatifs.  Dans  la  saison  déjà  très  avancée»  au 29 
septembre ,  est-ce  que ,  sous  les  tentes ,  les  Prussiens 
pouvaient  songer  encore  à  un  projet  d'invasion?  que 
de  temps  a'avait-on  pas  perdu?  Du  1"'  au  i 5  septem- 
bre, il  lallait  être  à  Paris  pour  surprendre  la  révolu- 
lion  ,  dans  ce  mouvement  de  désordre  qui  suivit  le  10 
août  et  le  2  septembre ,  autrement  tout  était  compro- 
mis. Depuis ,  la  puissance  organisatrice  de  la  révolu* 
lion,  immensément  grandie,  avait  créé  de  nombreuses 
armées  9  des  généraux  éminents,  un  conseil  exécutif 
énergique  sous  Danton,  une  assemblée  profondément 
dévouée  aux  nouveaux  intérêts  et  décidée  à  toutpour 
réaliser  l'œuvre  révolutionnaire. 

Les  moyens  étaient  démesurés ,  parce  que  tout  était 
dictature  et  que  le  gouvernement  avaitdans  ses  mains, 
la  mort,  la  confiscation,  la  violation  des  domiciks» 

luée,  réuni  à  Landau,  sons  les  ordres  du  général  Cuntine,  chargé 
de  faire  une  invasion  en  Allemagne  et  de  couper  la  retraile  â  Tar- 
niée  prussienne.  Le  duc  de  Brnns^ick ,  pesant  ces  différentes  ctr- 
(«nstaiicQS  et  aussi  la  positmo  hasardée  et  difficîlo  de  Tartnëe^  ooa- 
jura  le  roi  d^abaudonaer  loute  idée  de  péoélrer  en  Frapoe  plut  avant 
et  de  livrer  une  bataille  qui  serait  au  moins  inutile,  si  elle  u^était 
pas  dangereuse;  il  le  supplia  instamment  dWdonner  la  reli'aite 
pendant  qo^il  en  était  temps  encore.  Le  roi ,  cédant  aux  instances 
dn  généralissime  et  à  Tavis  de  son  cahinat ,  révuqaa  Tordre  qu'*!! 
avail  donué  U  27  ,  et  la  retraite  fut  résolue. 
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k»réq«il<ilîoosdetoate  espèce»  et qo'aveeeebotfta 
loin  ;  la  barbarie  a  tes  noyens,  ses  forces,  etlaFranee 
était  dans  l'état  saavage  pour  Ténergie  da  commande- 
meDl ,  et  dans  l'étatcivilisé  poar  les  ressources  de  l'es- 
prit et  da  génie.  Le  conp  manqué  d'nne marche  rapide 
svr  Paris,  on  ne  pouvait  plus  y  revenir;  et  ce  fut  pour 
les  Prussiens  un  acte  de  nécessitéet  de  politique  que  de 
signer  la  convention  du  1*'  octobre,  d*abord  pure- 
ment militaire ,  puis  accompagnée  de  certains  enga*  , 
gements  confidentiels  pour  l'amélioration  du  sort  des 
prisonniers  du  Temple.  S'il  ne  fut  rien  écrit,  le  géné- 
ral en  chef  Dumouriez  donna  sa  parole  que  la  vie  et  la 
lik)erté  de  Louis  XVI  seraient  respectées ,  et  le  roi  de 
Prusse  s'y  abandonna  loyalement.  De  son  naturel  pro- 
metteur, avec  une  foi  extrême  en  son  propre  crédit, 
Dumouriez  promit  plus  qu'il  ne  pouvait  tenir  ;  est-ce 
qu'en  révolution  quelqu'un  est  maître  de  sa  destinée? 
qui  peut  rester  directeur  des  événements ,  garant  de 
•a  parole  et  même  de  sa  vie  ? 
•  Le  mouvement  militaire  des  Prussiens  dure  plus 
d'un  mois  et  toujours  en  pleine  négociation.  Dans  la 
première  période  tout  se  fait  et  se  prépare  secrète- 
ment :  la  corruption  agit  sur  tous  les  éléments  de  l'ar- 
mée ennemie  et  du  cabinet,  et  l'attitude  hostile ,  am- 
bitieuse, de  la  Russie  en  Pologne  un  peu  plus  que  la 
corruption.  Rien  n'eût  été  plus  aisé,  après  la  défection 
du  marquis  de  La  Fayette ,  que  de  marcher  droit  sur 
Paris;  on  le  pouvait  au  milieu  de  TafTaiblissement  do 
pouvoir  et  de  l'anarchie  des  opinions  :  des  armées 
régulières  avaient  traversé  au  pas  de  course  ces  camps 
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de  volontaires  qui  n'avaient  d*autre  ressource  que  le 
mot  trahison!  et  l'assassinat  de  leur  chef.  Dans  la  se- 
conde période,  après  la  canonnade  de  Yalmy,  les 
Prussiens  sont  plus  sérieusement  préoccupés  d'une 
retraite  ;  les  frais  de  la  guerre  leur  font  peur  ;  ils  avaient 
l'espérance  des  subsides  de  la  Hollande  et  de  l'An- 
gleterre ,  cet  appui  leur  manque  :  ces  deux  cabinets 
s'en  tiennent  encore  à  la  neutralité  exacte.  Sur  les 
derrières ,  la  Russie  organise  la  Pologne  et  s'empare 
du  territoire.  Ni  la  Saxe,  ni  la  Bavière  ne  fournissent 
de  contingent;  l'Autriche  marche  faiblement  de  con- 
cert avec  la  Prusse.  Dès  ce  moment,  le  cabinet  de 
Berlin  songe  à  faire  son  traité  à  part  :  il  ne  s'agit  que 
d'une  convention  militaire,  et  le  général  en  chef  Du- 
mouriez,  s'étant  engagé  à  sauver  Louis  XVI,  le  but 
apparent  de  la  guerre  est  accompli  t  Quant  à  l'alliance 
avec  l'Autriche,  on  devait  être  toujours  à  temps  d'ex- 
pliquer la  retraite  de  l'armée  du  duc  de  Brunswick 
par  le  mauvais  succès  de  la  canonnade  de  Yalmy.  La 
Prusse  même  se  portait  forte  pour  rAutriche  en  se 
posant  comme  puissance  médiatrice ,  aOn  de  régler 
les  conditions  d'une  paix  générale  avec  la  nouvelle 
république. 


il 
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—  Application  spéciale.  —  L'Allemagne.  —  La  Belgique. 

—  La  SaToie.  —  La  Pologne.  —  L* Angleterre.  —  Lir- 
lande.  —  Plan  d'hirasion  pour  rAlIcmgw.  —  Le  ooBte 
de  Costine  à  Mafcnee  et  à  Fnmcfori.-'  DételoppenMat 
de  la  feifaite  det  Prussiens.  —  Noovelles  cooftreooes 
poliliqnes.—  Inrasion  de  la  Belgique  par  Dumouriez.  — 
Système  de  réooîon.  —  Départements.  —  Inquiétude  des 
cabineU.  —  Disposition  à  une  coalition  générale.  — 

—  Apathie  de  PEspagne.  —  Cbangemenl  de  minittdre.  - 
Manaei  GodoL  —  InTâsion  de  la  Savoie. 


Septembre  à  novembre  1792. 

La  partie  glorieuse  et  noblement  intrépide  da  ca- 
ractère français  est  une  chose  trop  incontestée  eu 
Europe  pour  qu'il  soit  nécessaire  à  Thisloire  d'en 
reproduire  Fapologie  :  notre  nation  a  de  si  belles 
pages  dans  ses  vieilles  et  jeunes  annales  !  Mais  il  faut 
reconnaître  que  les  premiers  succès  de  la  révolution 
française  ne  furent  pas  dus  seulement  au  patriotisme 
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îadooif  lé  désarmées,  mais  eDoore  à  une  certaine  ten- 
dance générale  des  esprits  qui  secondait  en  Europe  le 
principe  de  la  libertéet  même  de  la  république.  Un  siè- 
cle de  déclamation  contre  la  tyrannie  avait  passé  sur 
toutes  les  tètes  ;  il  se  manifestait  un  sentiment  de  repu* 
gnance  et  de  haine  contre  les  vieilles  choses;  la  littéra- 
ture et  la  philosophie  avaient  donné  Timpulsion  ;  les 
images  elles  idées  de  Rome  antique  étaient  partout  sur 
le  théâtre  et  dans  les  livres  ;on  ae  parkitque  de  l'état  de 
nature,  de  la  souveraineté  du  peuple,  de  l'égalité  de 
tous,  de  tribuns,  de  consuls,  de  Brutus  et  deCassius. 
Dans  cette  sorte  de  jacquerie  européenne,  la  noblesse 
n'échappait  pas  à  la  proscription  générale,  et  la  révolu- 
tion se  faisait  plutôt  pour  l'égalité  que  pour  la  liberté. 
Cette  situation  des  esprits  préparait  une  propagande  na- 
turelle, universalisée  par  les  sentiments  et  les  opinions. 
Quand  ces  mots  liberté,  égalité^  étaient  prononcés  avec 
enthousiasme,  il  se  faisait  un  battement  au  cœur  de 
tous  les  peuples  ;  leur  artère  démocratique  se  gonflait; 
le  paysan  convoitait  le  bien  du  seigneur,  le  seigneur 
celui  de  l'Église,  et  au  milieu  de  tout  cela,  on  parlait 
de  la  fraternisation  du  genre  humain  dans  une  com- 
mune tamille;  l'univers  n'offrait  qu'une  grande  fédé- 
ration du  peuple  conviée  au  banquet  de  la  liberté;  la 
France  donnait  l'impulsion.  Les  jacobins,  les  sans- 
culottes,  étaient  dés  frères  qui  tendaient  la  main  à 
des  frères,  et  quand  le  temps  serait  venu,,  ils  s'enivre- 
raient tous  de  l'or  des  riches  et  des  aristocrates  (1). 

il)  L^évèqne  Grégoire,  préiûdeiit  <le  la cotivcnlioii ,  r^fiomlii  «n 
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Ces  .maximes,  qui  parausent  aajoori'hai  Le  renver- 
sement de  tous  les  principes,  étaient  alors  unÎTerselle- 
ment  populaires,  tant  le  xvnr  siècle  avait  ravagé  les 
consciences  1  Si  ion  parcourait  l'Allemagne,  à  la  lisière 
du  Rbin  surtout,  on  les  trouvait  inculquées  parmi 'le 
has  clergé,  les  paysans,  et  surtout  dans  la  partie  in- 
tellectuelle et  les  universités  ardentes,  studieuses.  En 
Allemagne,  on  prend  tout  au  sérieux;  si  notre  ca* 
ractère  léger  et  moqueur  se  raille  des  maximes  qu'il 
proclame  pourtant  comme  incontestables,  en  Allema- 
gne, quand  une  chose  est  crue  la  vérité,  on  la  soutient 
avec  la  conviction  la  plus  profonde,  on  s'en  fait  mar- 
tyr. Or,  les  opinions  étaient  vigoureusement  travail- 
lées dans  le  sens  d'une  révolution  :  est-ce  que  Schiller 
n'était  pas  le  plus  hardi,  le  plus  intrépide  révolution- 
naire? la  popularité  des  Brigands  et  du  caractère  de 

ctt  termes  anx  dépotations  des  deax  sociétés  constitotionnelles  et 
des  amis  de  la  révolulion  de  1688,  nouvellement  établies  &  Londres: 
«  Vous  êtes  ici  au  milieu  de  vos  frères;  la  royaulé  est  en  Europe 
déirnite  ou  agonisante  sur  les  décombres  fcodaux;  et  la  déclaration 
des  droits  deThomme,  placée  à  c6té  des  trônes,  est  on  feu  dévorant 
qnt  va  les  consomer.  Estimables  républicains,  félicitez-vons  en 
pensant  que  la  fête  que  vous  avez  célébrée  en  Phonneor  de  la  révo- 
lution françaiiie  est  le  début  de  la  fête  des  nations  !...  » 

l/orateur  delà  Société  constitutionnelle,  ayant  paru  à  la  barre, 
annonça  c  que  de  pareilles  sociétés  se  formaient  actuellement  dans 
tottte  TAngleterre;  quMles  s'occupaient  à  rechercher  les  abus  dn 
gouvernement  et  les  moyens  d'y  remédia;  que,  d'après  l'exemple 
que  venait  de  donner  la  France,  les  révolutions  allaient  devenir 
faciles,  et  qu'il  ne  serait  pas  extraordinaire  que,  dans  un  court 
espace  de  temps,  il  arrivât  aussi  des  félicitations  à  une  convention 
nationale  britannique.  » 
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Moor  nesnppôsait-elle  pas  dans  ce  peuf^e  uitfe  ten- 
daooe  vers  le  botileTerseineiit  social?  les  versbrillants 
de  Guillaume  TeU,  et  même  les  chastes  et  enthou- 
siastes prières  de  la  Tierge  d'Orléans,  ne  respiraient- 
elles  pas  Tamour  de  la  patrie  et  de  la  liberté?  Il 
fout  lire  la  correspondance  intime  de  Klopstock  arec 
M.  de  La  Fayette  et  Pétion ,  pour  hautement  se  con- 
vaincre de  la  naïve  foi  du  génie  contemplatif  dans  la 
première  lutte  de  la  révolution  française  :  c'est  du 
délire ,  de  Tivresse  ;  on  souhaite  le  titre  de  citoyen 
français  avec  une  indicible  ardeur;  on  s*agenouille 
devant  Tarbre  sacré  de  la  liberté ,  dont  les  verts  ra- 
meaux couvrent  le  monde  entier.  Des  rêveurs  politi- 
ques, ces  idées  passent  à  des  intelligences  plus  ap]^ 
cables  et  plus  actives  :  l'historien  Mûller,  le  professeur 
Bœhmer  devenaient  les  agents  actifs  de  la  propa- 
gande française  dans  la  Germanie  ;  le  temps  d'un 
grand  réveil  était  arrivé  pour  la  nationalité  allemande 
sous  quelque  nouvel  Ârminius;  l'unité  populaire  et 
la  liberté  démocratique  devenaient  les  deux  bases  du 
symbolisme  révolutionnaire  au  delà  du  Rhin  ;  la  con- 
fédération ,  édiûce  vieilli ,  paraissait  comme  ces  châ- 
teaux gothiques  qui  s'élèvent  sur  les  bords  du  grand 
fleuve,  ruines  sur  lesquelles  les  siècles  ont  passé. 

Des  intérêts  matériels  venaient  s'unir  à  ces  rêve- 
ries :  le  paysan  voyait  s'appesantir  sur  sa  tête  le  gon- 
fanon  seigneurial;  la  mitre  épiscopale  dominait  de 
grandes  cités  autrefois  libres  ;  pourquoi  ne  seraient- 
elles  pas,  comme  Strasbourg,  fières  du  drapeau  fran- 
çais? les  paysans  se  partageraient  les  biens  des  nobles 
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et  dtt  ekrgé;  la  terre  serait  h  «ux ,  car  iU  la  tëwnr 
daient  de  leurs  sueurs.  Les  vieilles  traditions  anabap- 
tistes n'étaient  (KÛnt  oubliées  dans  la  cité  de  Munrter. 
Ainsi  était  rAllemagi^;  cette  puissance,  immense- 
quand  elle  agit  dans  son  unité,  contemplait  avec  un 
sentiment  de  convoitise  ineffable  la  liberté  de  l'Alsace, 
devenue  comme  un  foyer  de  propagande  pour  l'Alle- 
magne, car  on  y  était  familier  avec  la  langue,  les 
coutumes  de  la  patrie  germanique.  Folles  illusions 
dont  les  désabusements  arrivèrent  bienlèt  I 

La  Belgique  avait  des  sentiments  non  moins  favo- 
rables à  la  révdution  française  :  récemment  remuée 
par  une  vaste  émeute,  elle  aspirait  à  un  nouveau 
cëangement,  non  point  dans  un  esprit  semblable  aux 
désordres  politiques  (i),  mais  dans  un  esprit  de  reli- 
gion et  de  municipalité.  Au  reste,  le  fond  de  la  pensée 
importait  peu;  la  propagande  n'agissait  pas  nooins; 
un  pays  qui  veut  cbanger  sa  situation  prend  peu  garde 
à  l'instrument  qu'il  emploie  pour  arriver  à  ses  fins; 
qu'il  parvienne  au  but ,  il  est  satisfait.  La  Belgique, 
fatiguée  du  gouvernement  autrichien ,  aspirait  depuis 
longtemps  à  une  réunion  avec  la  France,  ou  ce  qu'elle 
plaçait  sur  le  même  plan  d'intérêt,  à  une  indépen* 

(I)  Uéji  Danioui'Mz  avait  envoyé  dans  les  Pa7s*Ba8  divers  agents 
ML'cr«l8  pour  travailler  Tespril  public  dans  riiUérét  de  la  Frauce, 
enlre  aulr&t  le  fameux  Saint -liurugue,  qui  avait  tant  iïguré,  comme 
uralcur  populaire,  dans  les  groupes  et  les  rassembieuienisdc  Paris. 
II  en  fit  un  propaj^andiste  révolutionnaire  *,  n\iyant  en  qn^à  se  lonev 
i\tt  son  aetivitéet  de  son  xèle,  il  le  couvrit  plus  tard  de  sa  proteetiitm 
quand  ii  fui  parvenu  au  généralat.  » 


dance ,  quelle  que  (iA  la  forme  du  gouTernement.  An 
xvi«  siècle  déjà ,  pendant  la  Ligue ,  cette  idée  s'était 
produite  dans  l'esprit  des  huguenots.  Louis  XVI  lui- 
même  avait  songé  à  la  conquête  des  Pays-Bas  par 
une  tendance  désormais  inévitable.  Â  la  première 
apparition  des  couleurs  de  la  France ,  on  les  saluait 
comme  le  signe  de  la  nationalité;  les  cités  courraient 
à  cette  liberté  antique  dont  les  populations  de  la  Flan- 
dre étaient  toujours  avides.  Il  y  avait  aussi  un  parti 
républicain  fortement  prononcé  contre  le  s tathoudéral 
en  Hollande.  Ce  pays,  organisé  par  une  récente  con- 
tre-révolution, protestait  contre  la  dictature  du  prince 
d*Orange  et  demandait  la  liberté  de  ses  états  généraux. 
S'il  n'y  avait  pas  un  parti  français ,  comme  dans  la 
Belgique ,  il  s'y  formulait  au  moins  une  opinion  mé- 
contente, et  c'était  un  élément  pour  favoriser  la  con- 
quête républicaine. 

Ainsi  partout,  dans  la  Gueldre,  la  Brabant,les 
Pays-Bas ,  sur  les  rives  du  Rhin ,  on  trouvait  des  élé- 
ments favorables  à  la  révolution  française,  dès  qu'elle 
paraîtrait  conquérante;  ces  idées  d'exaltation  et  de 
grandeur  serviraient  à  une  active  propagande,  au 
nord  comme  au  midi  ;  elles  retentissaient  même  dans 
ces  pays  de  montagnes  de  la  Savoie ,  au  milieu  des 
populations  simples  et  naïves  :  toujours  en  Savoie  il 
s'était  manifesté  une  opinion  favorable  à  la  France. 
Ces  contrées  agrestes ,  appauvries ,  déversaient  une 
partie  de  leur  population  dans  les  grandes  cités  de 
France,  à  Paris  surtout;  l'air  des  montagnes  est  favo- 
rable à  la  liberté,  et  l'on  y  répandait  les  souvenirs 
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antiques  des  Âllobroges  et  des  Hugaenots.  Cette  po- 
palation  robuste  fournirait  de  bons  soldats  à  la  répu- 
blique; leur  antipathie  contre  les  Piémontais  servirait 
encore  les  desseins  de  la  France  sur  la  Savoie;  et 
litalie  elle-même,  agitée  par  les  souvenirs  de  Rome  et 
les  accents  d'une  liberté  éteinte,  les  poésies  d'Alfieri, 
les  drames  de  Métastase ,  la  philosophie  de  Beccaria, 
et  Fhistoire  deGiannone,  compterait  bientôt  un  parti 
bourgeois  et  libéral  d'avocats  et  de  commerçants,  qui 
réveillerait  les  souvenirs  du  forum  et  les  énergiques 
inspirations  de  la  liberté.  Au  loin ,  les  mâles  accents 
de  la  Marseillaise  n'auraient-ils  pas  des  échos  en  Po- 
logne, envahie  par  les  Russes  et  déjà  tant  de  fois  oppri- 
mée? La  coalition  y  trouverait  de  courageux  et  turbu- 
lents ennemis  sous  Kosciusko  (i),  l'ami  de  La  Fayette, 
l'affilié  deë  jacobins  ;  et  j'ai  déjà  dit  qu'un  parti  consi- 
dérable, audacieux ,  avec  le  dessein  de  renversement 
en  Angleterre  et  en  Irlande,  s'était  initié  à  cette  société- 
mère.  C'était  pour  appeler  une  sympathie  universelle 
du  peuple ,  pour  l'exprimer  comme  une  menace  aux 
yeux  de  l'Europe,  que  la  convention  avait  joué  cette 
parade  d'une  fraternisation  universelle  de  tous  les 
peuples  :  Anglais,  Hongrois,  Hanovriens,  Polonais, 

(1)  Thadéc  KoKciusko,  élevé  à  Pécole  dos  cadeU  à  Varsovie, 
voyagea  en  Europe,  et  surtout  en  France,  aux  frais  de  TÉtat  ;  à 
son  reloor,  il  eut  le  commandement  d^one  compagnie,  qu'il  qoilla 
pour  se  rendre  en  Amérique,  près  de  Washington  :  rcvena  dans  sa 
patrie,  il  vécut  dans  la  retraite  jusqu^eii  1789,  où  il  fnt  promu  an 
grade  de  général-major  par  la  diète  ;  en  179*2,  il  défendit  pendant 
six  heures,  avec  quatre  mille  hommes,  un  poste  attaque  par  quinxe 
mille  Russes,  ce  qui  lui  acquit  dès  lors  une  grande  réputation. 
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Russes ,  les  mains  les  unes  dans  les  autres,  s'étaient 
donnés  l'accolade  en  pleine  séance;  or,  ce  qui  au- 
jourd'hui paraîtrait  fortement  ridicule,  était  pris  au 
sérieux  par  les  peuples,  dans  la  naïveté  de  leur  con- 
viction primitive. 

Préoccupé  de  cette  situation  de  l'Europe ,  le  gêné* 
rai  Dumouriez ,  persistant  plus  que  jamais  dans  son 
plan  primitif  de  prendre  l'initiative  contre  les  cabinets 
et  l'Autriche  spécialement ,  engagea  la  convention  à 
réaliser  deux  projets  d'invasion  :  l'un  qu'il  conduirait 
lui-même  contre  la  Belgique  en  pleine  fermentation 
sous  la  main  de  l'Autriche;  l'autre  contre  l'Allemagne 
déjà  puissamment  travaillée  par  l'esprit  de  propa- 
gande. Le  premier  projet  paraissait  facile  à  réaliser, 
surtout  depuis  la  retraite  et  l'annulation  complète  de 
l'armée  prussienne  :  il  était  évident  que  l'Autriche, 
délaissée  par  la  Prusse,  abandonnée  à  ses  propres 
forces,  ne  pourrait,  en  nombre  très-inférieur,  soutenir 
le  choc  des  Français  dans  un  pays  révolutionné  déjà 
parles  principes;  les  républicains  trouveraient  par^ 
tout  sympathie  en  Belgique  :  la  propagande  morale  et 
active  leur  ouvrirait  les  voies,  et  que  feraient  les 
Autrichiens  pour  défendre  les  Pays-Bas  lorsque  la 
retraite  des  Prussiens ,  découvrant  leur  aile  droite, 
permettait  une  large  trouée? 

Quant  à  l'invasion  de  l'Allemagne,  elle  devait  trou- 
ver d'extrêmes  facilités.  Au  moment  où  la  Prusse  et 
l'Autriche  avaient  concerté  la  campagne  d'invasion 
contre  la  France,  elles  avaient  négligé  de  couvrir 
l'Allemagne,  qu'elles  croyaient  suffisamment  protégée 

Toai  II.  12 
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fiar  sa  neiilralilé ,  par  le  large  fleuTe  da  Rhia  et  sur- 
■tout  par  la  situation  même  de  la  France  obligée  de  se 
défendre.  Cette  opinion  était  fautive  sur  tous  les  points: 
d'abord  la  diplomatie  révolutionnaire  n'avait  pas  de  ces 
précautions  méticuleuses  qui  respectent  le  droit;  la 
question  de  neutralité  ne  pouvait  être  un  obstacle, 
s'il  était  bien  démontré  que  l'armée  française  pouvait 
opérer  un  mouvement  utile  à  sa  stratégie  d'invasion; 
ti  elle  pouvait  compter  sur  un  appui  et  une  sympathie 
de  la  population  allemande  avec  Strasbourg  comme 
point  de  départ,  le  passage  du  Rhin  n'était  pas  une 
entreprise  démesurée  ;  on  remarquait  surtout  que  nul 
prince  d'Allemagne  n'était  préparé  à  la  guerre ,  et  en 
supposant  la  France  même  envahie ,  n'était-ce  pas  un 
admirable  coup  de  hardiesse  que  de  se  porter  sur 
FAllemagne  sans  défense,  pour  opérer  sur  les  der- 
rières de  l'armée  prussienne  et  autrichienne  ,  et  alar- 
mer ainsi  leur  invasion  ? 

Cette  campagne  au  delà  du  Rhin  fut  confiée  à  un 
homme  de  guerre  hardi,  le  comte  Adam*Philippe  de 
Custine.  Ce  gentilhomme  de  bonne  origine,  lieutenant 
à  sept  ans,  fut  blessé  à  huit  sous  les  yeux  du  maréchal 
de  Saxe,  comme  cela  se  devait  en  bonne  noblesse;  à 
la  paix,  il  fit  ses  études  classiques;  capitaine  à  quinze 
ans  dans  les  dragons  de  Schomberg  et  commandant 
d'avant-garde  en  Westphalie ,  il  devint  ensuite  colo- 
nel ;  et  lors  de  la  guerre  d'Amérique ,  il  sollicita  le 
commandement  de  Royal-Saintonge  qui  faisait  cette 
campagne.  Dans  cette  expédition  d'outre-mer ,  M.  de 
Custine,  comme  MM.  de  La  Fayette,  Biron  et  de  Ro- 
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chambeaa ,  aTait  adopté  les  opinions  de  liberté  et  de 
république.  Député  aux  états  généraux  etli  ra8S<*mblée' 
constituante,  il  vota  constamment  avec  le  c6té  gauche, 
jusqu'à  ce  que  le  commandement  de  Tarmée  du  Rhin 
lui  fût  confié.  Philippe  de  Gustine  était  un  des  plus 
braves  gentilshommes  de  la  vieille  monarchie;  s0D 
talent  comme  général  n'avait  pas  eu  encore  Toccasion 
de  se  faire  remarquer;  mais  on  lui  savait  une  grande 
énergie  de  caractère,  une  intrépidité  incontestable,  et 
surtout  une  force  de  discipline  nécessaire  dans  la  crise 
de  sédition  et  de  révolte  qu'on  venait  de  subir.  De 
quoi  se  composaient  en  effet  ces  armées  de  la  nouvelle 
république?  de  régiments  la  plupart  en  insurrection 
contre  leurs  officiers,  et  de  volontaires  criards  et 
souvent  poltrons,  qui  compromettaient  par  leurs  ba- 
vardages la  marche  et  le  succès  de  Farmée.  C'était 
donc  au  colonel  de  l'ancien  régime ,  à  celui  qu'on 
appelait  depuis  le  général  citoyen  Gustine ,  que  cette 
expédition  au  delà  du  Rhin  était  confiée. 

Lorsque  la  Prusse  et  l'Autriche  s'étaient  décidées  à 
la  guerre  offensive,  elles  avaient  porté  toutes  leurs 
forces  dans  la  Champagne ,  ne  laissant  sur  le  Rhin 
qu'un  corps  d'observation  qui  devait  agir  lentement 
sous  les  ordres  du  prince  Holenlohe-Kirchberg. 
Celui-ci  avait  franchi  le  Rhin  près  de  Spire ,  et  pour 
seconder  le  mouvement  général  d'invasion,  il  pi- 
rouetta vers  la  droite  sur  la  Meuse ,  laissant  à  peine 
dix  mille  Autrichiens  pour  couvrir  Spire  et  Mayence, 
les  deux  portes  de  l'Allemagne ,  et  ce  corps  même  fut 
très*amoindri  pour  appuyer  le  siège  de  ThionviUe. 


Ainsi  trois  mille  hommes  h  peide,  sous  le  commande- 
nient  d'un  simple  colonel,  couvraient  le  moyen  Rhin 
à  la  face  de  Strasbourg,  et  tous  ces  pays  militaires  de 
la  Souabe ,  largement  approvisionnés,  faute  immense 
dans  le  plan  des  alliés!  Quoi  !  Tannée  combinée,  qui 
aTait  des  magasins  considérables  à  Spire  et  une  place 
forte  comme  Mayence ,  ne  les  couvrait  que  par  trois 
mille  hommes!  Peut-être  un  motif  diplomatique  avail- 
il  déterminé  cette  imprudence  étudiée  :  l'Autriche , 
Toulant  engager  F  Allemagne  entière  dans  la  lutte, 
agissait  isolée  jusqu'ici  ;  or,  si  la  confédération  était 
insultée  «par  une  invasion  française,  elle  prendrait 
fiiit  et  cause  contre  la  révolution  et  partagerait  le  poids 
de  la  guerre.  C'était  raisonner  avec  assez  de  justesse 
et  d'habileté  :  on  voulait  faire  insulter  le  géant  ger> 
manique  pour  qu'il  remuât  sa  grande  épée  et  ses 
brassards  de  fer  du  xn°  siècle,  et  qu'il  ne  fût  pas 
impuissant  devant  l'insulte  jetée  à  sa  face. 

En  observation  devant  ce  petit  corps  de  troupes, 
le  comte  de  Gustine  avait  protégé  d'abord  son  armée 
par  un  camp  retranché  au  delà  de  Landau.  Gomme  il 
n'avait  pas  de  régiment  fortement  organisé,  il  occupait 
ses  veilles  à  rétablir  d'abord  la  discipline,. et  à  pré- 
parer l'insurrection  allemande  dans  les  électorats  de 
Trêves ,  de  Gologne  et  de  Mayence ,  qu'on  appelait  les 
Trois  Évéchés  (i)  ;  le  régime  ecclésiastique,  faible  et 

(1)  Custine  se  hâte  d^adresser  aux  soldats  de  Uesse-Casscl  une 
proclamation  où  il  lear  signale  leur  souverain  comme  on  tyran 
quMl  faut  renTcrserde  son  trône;  il  Papostrophe  ainsi  :  «  Monstre 
sur  lequel  déjà,  depuis  longtemps,  a^élaient entassées,  semblables 
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p«8«il  à  la  fois»  excitMt  là  des  mécontentemeoU ; 
frontières  de  la  France,  ces  électorals  avaient  été 
travaillés  aisément  par  Tesprilde  révolution.  Le  comte 
Philippe  de  Gustine,  par  ses  efforts  persévérants,  la 
sévérité  de  ses  moyens  de  discipline ,  était  parvenu  à 
grouper  dix-huit  mille  hommes  de  troupes  de  ligne  ou 
volontaires,  et  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire 
dont  tous  les  hommes  de  résolution  disposaient,  il 
avait  levé  huit  mille  paysans  alsaciens  sous  le  titre  de 
légion  germanique ,  et  tous  destinés  à  fraterniser  avec 
les  populations  allemandes.  £t  qu'avait-il  deyant  lui 
comme  résistance?  à  peine  trois  mille  soldats  de  la 
confédération  sous  un  colonel  médiocre  du  nom  de 
Winkelmann,  que  la  hardiesse  des  Français  allait 
surprendre.  Tout  à  coup  le  comte  de  Gustine  lève  son 
camp  retranché,  et  avec  son  intrépidité  habituelle 
marche  sur  Spire,  enveloppe  le  faible  corps  de  la 
confédération  qui  met  bas  les  armes; Spire  arbore  le 
drapeau  tricolore;  les  magasins  de  Tannée  autri- 
chienne sont  au  pouvoir  des  Français  (1)  pour  une 

«  fiflt  noage»  noirs,  présages  de  la  tempête,  les  malédictions  d«  U 
nation  allemande.  »  Continuant  sur  le  même  Ion  ,  et  provoquant  à 
la  déreclionles  propres  Iroopes  da  landgrave,  il  ajoute  :  «  Tes  sol* 
dats,  dont  tu  as  fait  un  nsajre  abusif,  te  livreront  à  la  juste  ven- 
geance des  Français,  tu  ne  leur  échapperas  pas!  Comment  serait-il 
possible  qn^il  y  eût  nn  peuple  qui  puisse  donner  asile  à  un  tjran 
•  tel  que  toi?  » 

(1)  ce  Je  voudrais,  éci'it  Custine  au  ministre  de  la  guerre,  n''avoir 
jamais  qne  d^aussi  bonnes  nouvelles  à  vous  donner  ,  et  que  la  for- 
tune secondât  toujours  nos  entreprises  ;  mais  la  fortune  est  une 
femme,  et  mes  cbevraz  grisonnent.  » 

12. 
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valear  de  trois  millioDs  de  florins,  et  anssitél  GaslMe 
impose  une  conUribution  d'un  million  deux  cent  raille 
livres  au  pays. 

Cette  mesure  commençait  oe  système  de  spoliation 
et  de  pillage  qui  allait  compromettre  la  popularité  des 
idées  françaises  à  l'extérieur.  Les  peuples  pouvaient 
sympathiser  sans  doute  avec  les  émotions  de  liberté 
et  de  poétique  indépendance,  mais  quand  ces  idées  se 
réalisaientàla  un  par  des  sacrifices  d*écus  et  le  pillage 
des  troupes,  le  bon  sens  avare  des  Allemands  devait 
aatorellemenl  s'alarmer  sur  leur  vieille  huche  en  bois 
de  Nuremberg.  C'est  pourtant  de  Spire  que  s'élance 
Tactive  propagande  en  Allemagne  :  les  deux  agents  les 
plus  actifs  sont  le  professeur  Bœhmer  qui  enseigne  à 
Worms ,  et  Stamm ,  jeune  el  ardente  tète  alsacienne  ; 
ils  inondent  l'Aiiemagne  de  proclamations,  toutes  dans 
l'esprit  de  la  révolution  française;  ils  traduisent  dans 
la  langue  de  Schiller  etdeKlopstock,  celte  maxime  des 
dubs  jacobins  :  Guerre  aux  châleauXy  paix  aux  chou- 
wureê  (1)  !  Guerre  aux  châteaux  1  c'était  réveiller  le 
vieux  ressentiment  des  paysans  aux  bords  du  Rhin , 
dont  les  ancêtres  avaient  salué  les  doctrines  d'égalité 
proclamées  par  les  anabaptistes.  Paix  aux  chaumières  I 

(1)  Extrait  d'un  rapport  de  Camhon  ,  présenté  à  la  convenCûm  (» 

15  décembre  1792  : 

«  L^aristocratic  règne  partout;  il  faut  donc  dé(ruii*e  tootetles 
a«loi-î4é»  esMtantet.  Rien  ne  doit  survivre  an  régime  ancien  ,  lort- 
que  le  pouvoir  révolotionnaire  se  montre  ;  il  fant  que  le  système 
populaire  s'établisse ,  que  les  peuples  soient  convoqués  en  aseem- 
bléos  primaires  f  qu'ils  nomment  des  administrateurs  et  des  juges 
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n'était-ce  pas  la  déclamation  de  Moor  dans  le*  iSrî- 
gonds  de  Schiller?  et  quel  effet  de  telles  doctrines  ne 
devaient-elles  pas  prodaire  au  milieu  de  ces  popu- 
lations naïves  et  enthousiastes?  Aussi  le  comte  de 
Custlne  reçoit  de  tous  côtés  des  députés  qui  l'enivrent 
par  Fespérance  de  succès  inouïs;  on  lui  parle  même 
de  la  possibilité  de  s'emparer  de  Mayencel 

Quand  aujourd'hui  le  voyageur  étonné  parcourt  les 
poétiques  bords  du  Rhin  à  travers  les  sept  montagnes, 
ce  qui  le  frappe  profondément,  ce  qui  excite  en  lui 
une  véritable  admiration  stratégique,  c'est  le  système 
défensif  de  la  confédération  germanique,  qui  a  pour 
siège  et  centre  militaire  Mayence  :  l'organisation  mi- 
litaire est  tellement  concertée,  qu'au  premier  coup  de 
tambour,  deux  cent  quatre-vingt  mille  hommes  se 
porteraient  sur  le  Rhin  pour  défendre  la  nationalité 
allemande.  Il  n'en  était  pas  ainsi  quand  la  révolution 
française  éclata  si  puissante  par  ses  idées  ;  le  corps 
germanique  n'avait  pas  retrempé  sa  vieille  cuirasse, 
et  il  était  encore  ce  que  Gharles-Quint,  la  transaction 
de  Passaw  et  le  traité  de  Westphalie  l'avaient  fait,  un 
de  ces  chevaliers  des  antiques  légendes  qui  parais- 
saient se  mouvoir  sous  leur  pesante  armure ,  et  quand 


proTisoire*.  Ce  n^est  pas  toot  :  en  entrant  dans  on  pays  qo«l  doit 
éli*e  notre  premier  soin  ?  de  prendre  ponr  gage  des  frais  de  la  guerre 
les  biens  de  nos  ennemis.  Il  faut  donc  mettre  sons  la  sauvegarde 
de  la  nation  les  biens ,  meubles  et  immeubles  appartenant  au  fisc, 
aux  princes,  à  leors  fauteurs,  adhérents,  partisans,  h  leurs  satel- 
lites voloataires,  anx  communauté»  laïques  et  régulières ,  à  ions 
les  complices  de  la  tyrannie.  » 
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on  s^n  approchait,  ils  n'étaient  que  squelettes  et 
poussière,  comme  le  cheralier  de  la  Mort  (f Albert 
Durer  ;  Mayence ,  Erfurth  et  Kœnîgstein ,  les  trois 
places  de  guerre  de  rélecteur  comptaient  à  peine 
pour  garnison  trois  mille  hommes  de  toutes  armes , 
et  c'est  avec  des  invalides  et  des  bourgeois  que  se 
complétait  le  petit  corps  de  troupes  destiné  à  défendre 
cette  place  aujourd'hui  si  formidable. 

Le  comte  de  Custine  se  résolut  à  l'enlever  par  un 
coup  de  main;  à  peine  les  Français  ont-ils  quitté 
Spire  pour  se  porter  sur  Mayence ,  que  la  garnison 
abandonne  les  ouvrages  extérieurs  de  la  place ,  et  se 
réfugie  sous  la  protection  des  murailles.  Un  parti  ré- 
publicain formidable  se  prononce;  Bœhmer  et  Stamm 
vont  s'aboucher  dans  la  place  avec  les  chefs  de  ce 
parti  ;  et  cela  librement,  comme  si  l'on  était  en  pleine 
paix  et  qu'il  s'agit  de  causer  science  et  commerce. 
Pendant  ces  négociations  si  extraordinaires ,  l'armée 
française  que  dirige  M.  de  Custine  arrive  en  colonnes 
serrées;  elle  a  vingt  mille  hommes ,  indépendamment 
d'une  multitude  de  volontaires  alsaciens  qui  marchent 
avec  elle  :  que  serait  cette  petite  armée  devant  Mayence, 
s'il  ne  s'y  passait  des  choses  étranges,  des  trahisons 
inouïes?  Tandis  que  le  parti  républicain  continue  à 
s'agiter  dans  Mayence,  le  comte  de  Custine  menace 
par  des  sommations  répétées  de  détruire  la  ville  et  d'y 
lancer  des  milliers  de  bombes  qu'il  n'a  pas  ;  il  ofifre 
la  fraternité  aux  habitants  et  aux  soldats ,  il  déclame 
contre  l'électeur,  en  ménageant  le  peuple  qu'il  caresse 
et  qu'il  flatte.  A  certaines  époques,  il  surgit  pour  les 
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hommes  des  crises  d'hésitation  et  de  découragement 
qui  leur  font  commettre  toute  espèce  de  lâchetés; 
il  ne  faut  pas  trop  leur  en  vouloir,  c'est  la  contagion 
de  la  peur,  la  plus  terrible  de  toutes.  Ainsi  étaient  les 
chefs  de  la  garnison  de  Mayence  :  menacés  par  une 
petite  armée  assiégeante,  et  surtout  par  le  parti  repu* 
l^icain ,  ils  signèrent  la  capitulation  de  cette  forte  cité 
par  un  de  ces  entraînements  indicibles;  Mayence  fut 
au  pouvoir  des  Français  sans  qu'il  fût  même  tiré  une 
seule  volée  de  canon  ;  et ,  pour  compléter  cette  défec- 
tion à  la  patrie,  plusieurs  officiers  de  l'armée  alle- 
mande passèrent  au  service  de  la  France  :  le  major 
Ësmeyer,  le  signataire  de  la  capitulation ,  accepta  le 
grade  de  colonel  d'un  régiment  d'infanterie. 

Qui  peut  dire  l'ivresse  que  ce  succès  inespéré  jeta 
dans  l'armée  française  (1)  l  le  boulevard  de  l'Allemagne 

(  1  )   Extrait  d^une  lettre  du  général  Custine  au  président  de  la 
convention  nationale  (Mayence ,  26  octobre  179*2) . 

«  Citoyen  président , 

«  Je  m'empresse  d'exprimer  à  la  convention  nationale  le  bonheur 
que  j'éprouTO  à  me  trouver  dans  cette  cité ,  qui  naguère  était  un 
des  plus  puissants  boulevards  du  despotisme,  qui  recevait  des  lois 
de  cet  électeur  qui ,  le  premier  et  avec  le  plus  de  fureur,  a  provo- 
qué toutes  les  puissances  à  la  g^nerre.  Je  vois  que  le  germe  de  la 
liberté  était  chez  beaucoup  d'individus  où  il  demande  à  se  déve- 
lopper. 

a  Avant-hier,  24  du  courant,  s^est  ouvert  à  Mayence  un  club, 
•otis  le  titre  des  jémis  de  la  constitution  et  de  la  république  fran- 
faiee,  oii  vont  se  développer  les  principes  d'éternelle  vérité  qui 
vont  réintégrer  les  peuples  dans  leurs  droits. 

c  Cette  utile  institution  est  due  aux  so'nsdu  professeur  Boehmer 
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était  abBftté  seras  le  drapeaa  tricalore,  el  eda  presque 
sans  coup  férir  ;  il  n'y  avait  désormais  plus  rien  d'im- 
possible, et  marcher  en  avant  fat  le  cri  général. 

Mayence  était  un  point  central  d'où  l'armée  fran- 
çaise allait  se  répandre  sur  toute  l'Allemagne;  par  un 
mouvement  à  droite ,  elle  pouvait  s'emparer  de  Maa- 
beim,  la  ville  si  gaie,  si  commerçante,  sur  la  frontière 
suisse;  par  la  gauche,  elle  pouvait  marcher  sur  Co- 
blentz  et  se  rapprocher  ainsi  du  corps  du  général 
Kellermann  ;  enfin  elle  avait  à  sa  face  Francfort,  pres- 
que au  cœur'de  l'Allemagne.  Une  conversion  de  droite 
sur  Manbeim  n'avait  d'autre  résultat  que  de  rendre 
les  Français  maîtres  du  haut  Rhin  en  se  rapprochant 
de  la  Suisse  ;  la  stratégie  commandait  une  marche  sur 
Coblentz,  car  le  principe  militaire  est  de  ne  jamais 
s'isoler  même  dans  le  succès,  et  les  ailes  doivent 
incessamment  pirouetter  sur  le  centre  ;  marcher  sur 

el  du  docteur  'Winteking,  que  Tan  et  Tantre  j^ai  cru  devoir  attacher 
à  la  cause  de  la  révolulion  ,  et  à  qui  je  fais  un  traitement  provi- 
ftoirede  cinq  cents  francs  par  mois ,  pour  les  indemniser  des  grands 
sacrifices  quMU  ont  faits...  Plus  de  deux  cents  citoyens  mayençais 
se  sont  trouvés  avant-hier  à  la  première  séance  ;  hier  le  nombre 
était  plus  que  doublé  ;  on  va  y  inviter  les  habitants  des  petites  ville» 
et  des  campagnes. 

a  II  va  se  former  de  semblables  sociétés  à  Worms  et  i  Spire  ;  je 
vais  chercher  à  engager  quelques  citoyens  de  Strasbourg,  recom- 
mandables  par  leurs  verlus,  leurs  principes,  leurs  talents  oratoires 
et  leurs  écrits,  à  venir  prendre  part  à  ces  séances 

«.  Je  demande  à  être  autorisé  â  leur  assigner  des  traitements,  ce 
que  je  ferai  provisoirement ,  ne  pouvant  déplacer  de  leurs  demeures 
des  citoyens  aussi  utiles  sans  leur  donner  des  indemoilés. 

«  La  république  française  doit  des  moyens  de  sMnsIruire  à  ces 
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CeMealit  c'était  préparer  sa  jonction  avec  le  général 
K^larmaDOt  qui  luî-ménie  appuyait  Tarmée  du  géné- 
ral 'Dumouriez  en  Belgique.  Toutes  ces  considérations 
s'effiiçaient  aux  yeux  du  comte  de  Gustine  devant  la 
gloire  profitable  de  s'emparer  de  Francfort-sur-le-Mein; 
Francfort  n'était  qu'à  quelques  lieues  de  Mayence; 
ville  des  banquiers ,  capitale  des  richesses  de  l'Aile-' 
magne ,  on  pouvait  la  rançonner  à  l'aise ,  et  quelques 
millions  de  florins  restaureraient  l'armée.  C'est  aussi 
à  ce  dernier  parti  que  se  décida  M.  de  Custine,  contre 
l'avis  du  général  Kellermann ,  qui  lui  écrivait  de  se 
porter  sur  Goblentz  pour  entrer  dans  le  mouvement 
général  de  l'armée. 

Déjà  commençait,  il  faut  le  répéter,  ce  système  de 
contributions  et  de  pillages  qui  créa  tant  d'ennemis 
et  d'obstacles  à  la  révolution  ;  les  beaux  florins  d'or 
aiguillonnaient  l'activité  des  chefs  de  corps,  et  l'armée 

penpies  que  le»  prêtres  et  la  servit iido  ont  tenus  dans  la  plas  pro-* 
ïbnrle  ignorance,  et  je  pense  servir  parfaitement  la  république, 
suivant  son  vœu,  en  ne  perdant  pas  un  instant  pour  répandre  la 
lumière,  et  faire  germer  dans  les  âme»  les  principes  des  vérités  éter- 
nelles. Ce  soin  a  été  un  des  premiers  qui  muaient  occupé. 

«  Ce  dont  je  dois  assurer  les  représentants  du  peuple,  c^est  que, 
dans  cinquante  jours,  la  têie  de  pont  de  Mayence  finie,  toutes  le» 
puissances  conjurées  m-  raviraient  pas  aux  armes  de  la  république 
la  ville  de  Haycnce.  Cette  ville,  outre  près  de  deux  cents  pièces  de 
canon,  renferme  plus  de  quatre  cent  mille  boulets  et  de  la  poudre 
dans  la  même  proportion. 

«  De  toutes  paris  les  princes  des  Etats  de  FEmiiire  s^empressenl 
à  reconnaître  la  république  française  ;  ceux  éloignés  de  moi  de  pins 
de  vingt--cioq  lieues  demandent  des  sauvegardes.  » 

«  Le  citoyen  français,  général  d^armée,  Costiiik.  » 
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lîne  se  décida  pour  une  nordie  en  avml  9or 
Fraocfort.  Une  fois  Mayeace  an  pooroir  des  Franeait, 
la  Tille  des  capitalistes,  sans  défense,  sans  énergie, 
travaillée  par  Tesprit  démocratique,  dcTatt  nécessai- 
rement se  soumettre  ;  quelques  patrouilles  de  cayalerie 
lancées  dans  la  plaine  amenèrent  la  capitulation  de  la 
cité  de  bourgeoisie.  A  Francfort,  M.  de  Custine  pot 
accomplir  son  système  de  contributions  forcées  et  de 
rançons  violentes.  Dans  la  plus  riche  des  villes  d'Alle- 
magne, où  les  florins  se  remuaient  à  pelletées, Gustine 
imposa  cinq  millions  à  réaliser  dans  trois  jours  sur 
la  banque;  les  idées  de  fraternité  française  durent 
singulièrement  souffrir  d'un  système  de  propagande 
qui  se  résumait  à  la  fin  par  des  contributions  de  flo- 
rins levées  sur  les  habitants  (1). 

L'invasion  hardie  de  TAliemagne  s'était  accomplie 
pendant  la  négociation  qui  assurait  la  retraite  des 
Prussiens  sur  la  Belgique.  La  convention  militaire 
conclue  entre  les  généraux  Massenbach  et  Dumou-r 
riez,  portait  sur  cette  base  :  libre  retraite  des  Prus* 
siens  sur  la  Meuse  et  jusqu'à  ce  moment  neutralité 
absolue.  Le  1<"  octobre,  par  une  magnifique  journée, 
le  mouvement  rétrograde  de  l'ennemi  commença  dans 
un  ordre  parfait.  Jamais  cette  armée  n'avait  été  plus 
belle  ;  jamais  la  discipline ,  si  fortement  établie  par 

(1)  Custine  Acrit  de  IHayence,  dans  les  premiers  jours  de  novem- 
bre 1792,  au  minislre  de  la  guerre  :  c  Faites  des  vœux  pour  que  la 
fortune  soit  favorable  aux  troupes  de  la  république.  Je  u^ai  d'au- 
tre moyen  d*empécher  renoemi  de  me  cerner  que  de  tenter  le  sort 
descorobals.  » 
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Frédéric  f  n'avait  brillé  d*ui]  plus  vif  éclat.  Nul  ne 
prétendit  inquiéter  cette  retraite;  les  généraux  Kel* 
lermann  et  Valence  la  suivaienrpar  ses  flancs,  jusqu'à 
ce  que  le  duc  de  Brunswick  eût  mis  l'Aisne  entre  lui 
et  les  Français.  Les  Prussiens  évacuèrent  successive* 
ment  Verdun ,  Longwy,  et  ce  qui  dut  être  particuliè- 
rement remarqué ,  c'est  qu'après  cette  capitulation , 
à  chaque  balte  militaire,  des  conférences  s'engageaient 
soft  entre  les  officiers  généraux ,  soit  entre  des  agents 
particuliers,  dans  les  termes  les  plus  intimes  (1),  les 
plus  confiants  :  on  parlait  incessamment  sous  la  tente, 
conune  d'une  chose  désirable ,  de  la  paix  ferme,  sta- 


(I  )  Dans  nnc  conférence  an  villagfe  de  Glorieux,  près  de  Yerdan, 
le  11  octobre  1792,  cnlre  les  généraux  français  Arthur  Dilton  M 
Galhaud,  et  le  général  prussien  Kalkreulh,  celui-ci  parla  en  ces 
ternies  :  «  Je  n^ai  pas  été  consulté  sur  la  guerre  présente;  mais  la 
Prusse  a  suivi  rimpulsion  donnée  à  TEorope  entière ,  par  la  crainte 
He  voir  se  profiager  des  opinions  qui  ne  conviennent  point  ans 
princes.  Quant  à  la  sommation  que  vous  avez  faite,  <(lle  serait  mis- 
reptible  de  bien  des  observations;  vous  dictez  des  lois,  et  ccpeii- 
(lanl  vous  n^avcz  gagné  aucune  bataille  ;  nos  armées  combinées  sont 
aussi  fortes  que  les  vôtres.  Vous  aurez  Verdun,  mais  si  nous  nous 
obstinions  â  le  garder ,  vous  ne  pourriez  y  entrer  qu^après  une  vic- 
toire. J^espère  qne  notre  conduite,  en  vous  rendant  la  place,  vons 
prouvera  le  désir  do  roi  de  s^arranger  avec  la  France.  »  —  «  Le  roi 
de  Prusse,  répondit  Arthur  Dillon  ,  pourrait  donner  en  ce  moment 
une  preuve  convaincante  de  ses  dispositions  pour  la  nation  fran- 
çaise ;  ce  serait  ile  séparer  entièrement  ses  armées  de  celles  de  S4*s 
alliés,  et  de  cesser  de  protéger  et  de  couvrir  leur  retraite.  »-~«Mais 
vous  savez,  dit  Kalkreulh,  que  quand  des  voyageurs  se  sont  promis 
de  faire  route  ensemble,  rhonncur  veut  quMls  Tachèvent  conjoinlc- 
inent;  ce  n^esl  pourtant  pas  une  raison  pour  qu^ils  rccommcni-rnt 
ane  nouvdie  route.  » 
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foie,  entre  la  France  et  la  Presse  :  pourquoi  aYait*oii 
pris  les  armes  entre  deux  nations  qui  ne  devaient 
jamais  se  heurter?  n'était-il  pas  contraire  à  tous  les 
principes  de  la  vieille  diplomatie  de  voir  la  Pmsse 
unie  avec  T Autriche  contre  la  France?  La  convention 
elle-même,  si  méprisante  pour  les  rois,  ménageait 
essentiellement  Frédéric-Guillaume  dans  ses  dédama^ 
tions ;  les  commissaires.  Prieur  (de  la  Marne),  Carra , 
le  marquis  de  Sillery,  avaient  d'incessantes  confé- 
rences avec  le  duc  de  Brunswick,  qui  manifestait  en 
toute  circonstance  une  admiration  hante  et  sans  dé- 
guisement pour  les  hommes  d'énergie  de  la  conven- 
tion et  de  la  république.  On  voyait  bien  que  le  conseil 
exécutif  voulait  détacher  la  Prusse  de  toute  idée  de 
guerre  :  si  Ton  pouvait  Tentrainer  à  reconnaître  la 
république  française,  quelle  force  morale  pour  le 
nouveau  gouvernement?  Une  fois  cette  neutralité  du 
cabinet  de  Berlin  admise  et  proclamée,  le  général 
Dumouriez  restait  maître  d'agir  sur  les  Pays-Bas  et 
d'envahir  la  Belgique  ;  l'Autriche ,  réduite  à  ses  pro- 
pres forces,  avec  une  armée  de  quarante  mille  hommes 
à  peine,  pourrait-elle  jamais  résister  à  toutes  les  forces 
de  la  république ,  alors  portées  à  plus  de  soixante  et 
quinze  mille  hommes  sur  le  seul  point  de  la  frontière 
du  Nord?  Préoccupé  de  son  expédition  en  Belgique 
contre  les  Autrichiens,  le  général  Dumouriez  écrivait 
incessamment  de  se  montrer  très-large,  très-facile, 
pour  un  traité  militaire  avecla  Prusse:  cette  puissance, 
de  toute  nécessité ,  se  détacherait  tôt  ou  tard  du  sys- 
tème autrichien.  Et  à  cet  effet  on  envoyait  de  nouveaux 
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êgenU  à  M.  de  Dohm,  à  Brutelles,  pour  le  déterminer 
à  la  paix  ;  on  faisait  à  la  Prusse  de  grandes  offres , 
pourvu  qu'elle  reconnût  hautement  la  république 
française  en  proclamant  sa  neutralité  militaire  dans  la 
guerre  actuelle  (i). 

Pendant  ces  négociations ,  le  général  Dumouries 
méditait  son  expédition  en  Belgique  ;  ses  espérances 
de  possession  et  de  conquête  reposaient  sur  des  notions 
positives  et  des  éléments  infaillibles  ;  dans  un  court 
voyage  à  Paris,  il  les  avait  exposés  aux  comités  de  la 
convention  nationale  :  la  première  cause  de  succès 
paraissait  au  général  en  chef  l'esprit  antiautrichien  des 
provinces  Belges,  le  besoin  de  remuer  qu'elles  avaient 
manifesté  à  toutes  les  époques  ;  dans  le  Brabant  et  la 
Flandre  il  existait  un  parti  français  très-puissant,  et  la 
propagande  avait  agi  avec  efficacité  pour  l'entraîner  è 

(1)  Une  conférence  eut  lien  en  plein  champ,  aa->denoas  do  coteau 
de  Sainl-Barlbélemy,  à  anedemi-lieae  de  Verdun,  le  8  octobre  1792, 
entre  les  généraux  Laborellière  de  Galband  d^onc  part,  le  général 
Kalkreuth,  le  dac  de  Brunswick  et  un  général  hesaois  de  Pantre. 
Les  deux  généraux  français  y  déployèrent  une  telle  fierté ,  que  le 
duc  de  Brunswick  s^écria  :  a  Nation  étonnante,  à  peine  s^est-elle 
déclarée  république,  qn^ellc  en  prend  déjà  le  langage.  Je  sais  fàcbé, 
ajouta  le  duc,  que  Domouriez,  au  sujet  de  nion  dernier  manifeste , 
ait  pris  de  Phnaieur  pour  quelques  paroles  insignifiantes  qui  8*y 
trourent;  ces  «pressions  se  jettent  dans  le  peuple;  mais  les  pet» 
sonnes  instruites  savent  les  apprécier.  >  Le  général  Galbaud  ayant 
parlé  des  droits  du  peuple  français,  devenu  libre,  et  de  la  souve- 
raineté nationale  :  «  Je  ne  conteste  nullement  à  votre  nation, 
répondit  le  duc,  le  droit  de  régler  son  gouvernement;  maisa-t-elle 
^oâsi  la  forme  qui  convient  le  mieux  à  son  caractère  ?  VoiU  ce 
ilont  ou  doute  généralement  en  Europe  ;  et  certes  ,  quand  je  sois 
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la  cause  républicaine.  Si  Ton  séparait  les  Prussiens  de 
Tarmée  autrichienne,  il  restait  k  peine  trente  mille 
hommes  effectifs  dans  les  Pays-Bas ,  et  Ton  pouvait 
leur  en  opposer  soixante  et  dix  mille.  Le  général  Du- 
mouriez  promettait  donc  la  conquête  de  la  Belgique 
comme  un  résultat  facile  k  réaliser. 

La  question  était  de  savoir  ce  qu'on  ferait  de  cette 
conquête  une  fois  accomplie  :  réùnirait-on  ce  territoire 
à  la  France,  ou  bien  la  Belgique  ferait-elle  une  souve- 
raineté, une  république  à  part?  Dans  toute  hypothèse, 
si  la  conquête  était  achevée  sans  précaution ,  sans 
ménagement ,  avec  des  idées  anticatholiques  et  l'es- 
prit de  pillage ,  une  réaction  populaire  pourrait  bien 
se  manifester  contre  la  France.  Il  était  à  craindre  en 
Belgique  de  heurter  le  principe  religieux,  dans  ces 
cités  fortement  catholiques;  les  prêtres  étaient  la 

venu  en  France,  je  n^avais  diantre  but  qae  de  concoarir  à  rétablir 
l'ordre,  n  —  «  La  meilleiire  preuve  que  puisse  donner  le  duc  de 
BruDswick,  répliqua  le  général  Laborellière,  de  ses  heureuses  dis- 
|ioailioDsâ  noire  égard,  esl  d^évacaer  le  territoire  français  avant 
que  nos  armées,  qui  se  grossissent  journellement,  ne  Vj  foroeni... 
Si  vous  voulei  traiter  pour  la  reddition  de  Verdun  ,  je  ne  doute  pas 
que  la  nation  n'accorde  aux  Prussiens  toutes  les  facilites  qui  peu- 
vent se  concilier  avec  ses  intérêts  et  la  vengeance  qu'elle  doit  tirer 
de  son  territoire,  a  Le  duc  se  réservant  de  prendre  les  ordres  du 
roi  à  ce  sujet,  finit  par  demander  une  suspension  d'bostililés  entre 
les  vedettes  pour  vingt-quatre  heures.  En  quittant  les  deux  gêné* 
raux  français  :  a  Continuez  l'un  et  l'autre  à  bien  servir  votre  patrie, 
leur  dit-il,  et  croyez  que,  malgré  la  teneur  des  manifestes,  on  ne 
{>out  s'empêcher  d'estimer  ceux  qui  travaillent  avec  loyauté  à  assu- 
rer l*iudépendance  de  leur  pays.  »  Pendant  la  conférence,  les  sol- 
dats des  deux  partis  buvaient  et  fumaient  ensemble. 
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portion  éclairée,  libérale  de  la  Dation,  et  il  était  peu 
dans  Tesprit  de  la  révolution  française ,  dominée  par 
le  XTin^  siècle,  de  ménager  ces  croyances,  ces  formes 
religieuses,  et  de  ne  pas  railler  ces  processions  ardentes 
des  cités  d'Anvers ,  de  Mons ,  de  Gand ,  de  Liège ,  de 
Bruxelles. 

Deux  grandes  plaies  allaient  désormais  gâter  l'es- 
prit populaire  de  la  révolution  française  ;  le  pillage 
organisé  et  les  petites  impiétés  philosophiques.  Ce  que 
le  comte  de  Gustine  avait  fait  à  Francfort  donnait  la 
mesure  de  ce  qui  se  préparait  dans  tous  les  pays  en- 
vahis; il  est  peu  de  dévouement  en  matière  politique 
qui  aille  jusqu'au  sacriGce  des  écus;  et  ce  parlage 
d'impiétés  des  commissaires  de  la  convention  et  des 
généraux  philosophes ,  la  persécution  des  prêtres ,  la 
profanation  des  églises ,  devaient  heurter  profondé- 
ment les  habitudes  et  les  pensées  religieuses  des  Bel- 
ges. Le  général  Dumouriez  pourtant,  tout  préoccupé 
de  son  plan  d'invasion  en  Belgique ,  laissait  la  négo- 
ciation politique  avec  les  Prussiens  se  continuer  par 
les  agents  naturels,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
Lebrun,  au  nom  de  la  république,  et  par  M.  de  Dohm, 
au  nom  de  la  Prusse.  Tout  s'y  préparait  sans  animo- 
site;  on  aurait  dit  que  la  paix  la  plus  profonde  existait 
depuis  longues  années  entre  les  deux  cabinets  de 
Paris  et  de  Berlin  ;  le  général  Kellermann  n'eut  plus 
qu'un  rôle  d'observation,  et  toutes  les  forces  républi- 
caines actives  se  concentrèrent  sur  la  frontière  pour 
seconder  la  conquête  de  la  Belgique.  On  ne  s'explique 
l>as  l'étrange  aveuglement  du  duc  de  Brunswick  à  l'as- 

13. 
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peet  de  ce  mouvement  d'invasioti  si  visible  (!)  ;  était- 
il  loyal  et  politique  de  laisser  tout  le  poids  de  la  guerre 
sur  les  Autrichiens ,  qui  n'avaient  pas  trente  mille 
hommes  dans  la  Belgique?  Aussi  d'étranges  bruits 
coururent  alors  en  Allemagne  :  il  y  eut  bien  des  dettes 
payées,  bien  des  patrimoines  rachetés  ;  des  diamants 
et  des  pierreries  ornèrent  de  jeunes  fronts  à  Berlin, 
et  dans  les  bals  de  Sans-Souci  et  de  Potsdam,  on  vit 
briller  plus  d'un  diadème  enrichi  des  dépouilles  du 

(1)  Le  duc  de  Bi-unswick  fil  proposer  mi  géaén\  KelleraMno 
une  entrevue  pour  le  24  octobre,  an  château  de  Danbroage  ,  entre 
Luxembourg'  et  Longwy,  en  le  prévenant  qu^il  serait  question  de 
propositions  de  paix.  Kellermann  s*y  rendit,  et  trouva  réunis  le  duc 
de  Brunstrick,  le  prinee  héréditaire  de  Hobenlolie,  le  prince  de 
Renss ,  ambassadeur  de  TEoipereur^  et  le  inarqais  de  Luoehesioi. 
Le  duc  prenant  la  parole  :  a  Général,  dit-il ,  nous  vous  avons  prié 
de  venir  à  ce  rendez-vous  pour  vous  parler  de  paix  ;  v  et  en  même 
temps  il  Tenga^fe  à  en  poser  lui-même  les  bases,  a  Cela  ne  sera  pas 
difficile,  répond  Kellermann,  qui  avait  ses  instructions.  Reconnaia- 
|ez  la  république  française  le  plus  autbentiquemeot  possible,  cL  oe 
vous  mêlez  jamais  directement  du  roi  ni  des  émigrés  ;  les  autres 
difficultés  pourront  facilement  s''aplanir.  »  Il  demanda  alors  au  doc 
de  vouloir  bien  s^cxpliquer  à  son  tour.  «  Eh  bien!  répond  le  duc, 
BOBS  noua  en  retoamerons  chacun  chez  nous  comme  des  gais  de 
noces.  Quant  â  moi,  ajoutait-il,  je  penve  que  TE mpereor  ayant 
été  agresseur,  les  Pays-Bas  doivent  être  donnés  à  la  France  en 
dédommagement.  »  A  ces  mots,  le  prince  de  Reuss  ayant  montré 
de  rhumcor,  le  duc  feignit  de  ne  pas  le  remarquer,  et  dit  à  Keller- 
mann :  «  Général,  rendez  compte  à  la  convention  nationale  qne  nom 
sommes  tous  disposés  à  la  paix  ;  et  pour  voas  le  prouver,  la  conven- 
tion n^a  qu'*à  nommer  des  plêuipotcnliaires  et  désigner  un  lieu 
pour  les  coufércnces;  nous  nous  y  rendrons.  En  attendant  ,  nous 
nous  tiendrons  soit  à  Luxembourg,  soit  dans  les  Pays-Bas,  oà  Foii 
pourra  nous  avertir,  i» 
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garde^meablc  el  de  la  noble  couronne  de  Loiris  XVI 
el  de  Marie- Antoinette. 

Dans  rétat  d'anxiété  et  de  crainte  où  se  trouTait 
TEorope  à  l'égard  de  la  révolution  française,  rien  ne 
fut  d'un  plus  fatal  effet  que  la  nouvelle  étrange  et 
aussitôt  répand\ie  de  la  retraite  des  Prussiens  :  com- 
ment se  faisait-il  que  la  plus  belle  armée  du  monde, 
disciplinée  par  le  grand  Frédéric,  sous  un  général  de 
remarquable  mérite  tel  que  le  duc  de  Brunswick ,  se 
fût  résolue  à  la  retraite  en  face  d'un  ramassis  de  re- 
crues et  de  régiments  désorganisés?  Quoi!  sans  ré- 
sistance, sans  essayer  une  bataille,  on  évacuait  Ver* 
dun,  Longwy,  pour  se  retirer  derrière  la  Meuse  I  Les 
plus  durs  jugements  étaient  portés  dans  le  camp  des 
émigrés  [i)  et  sous  les  tentes  des  Autrichiens;  on  je- 


(1)  Voici  comment  le  maréchal  de  Castries  s^cxprimait  à  la  fiu 
«l^octobre  1792,  dans  nne  lettre  interceptée  à  Mallet-Dupan,  sur  la 
relraife  des  armées  coalisées  :  «  Noos  voici  à  pen  près  an  même  point 
où  noos  étions  il  y  a  on  an  ;  notre  situation  est  même  pire.  La  cam- 
pagne a  été  sans  succès  et  elle  devait  être  telle.  J^avais  prévu  une 
partie  de  ce  qui  devait  arriver.  Les  deux  puissances  confédérées  ont 
méprisé  mes  avis  et  ceux  des  émigrés  les  plus  capables  d^en  donner 
de  bons;  elles  n'ont  para  agir  que  pour  eilea-mémes.  Cependant, 
comme  la  gloire  et  même  Tintérét  de  rAotriche  de  la  Prusse  te 
froavent  plus  que  jamais  compromis,  ce  quMIes  n^auraient  plus 
▼onlu  faire  ponr  noos ,  elles  le  feront  pour  elles-mêmes. . .  La  Prusse 
▼acille  en  ce  moment  ;  elle  est  mécontente  et  voudrait  entrer  en 
négooia lions;  mais  elle  sera  entraînée  par  Tascendant  et  la  force 
des  drconilanoes ,  d^auJant  plus  que  le  point  déraillement,  le 
centre  vers  lequel  pourraient  aboutir  les  négociations  (  la  royauté  ) 
n'^existe  plus.  Le  printemps  prochain  verra  renaître  une  guerre  ter»* 
rible...  » 
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tait  bien  des  accusations ,  je  le  répète ,  contre  le  duc 
de  Brunswick  et  les  hommes  d'État  du  cabinet  de 
fierlin.  L'étonnement  fut  immense ,  et  l'on  ne  savait 
pas  même  encore  quelle  en  serait  la  portée  (i).  Une 
première  victoire  de  Tinsurrection  décuple  toujours 
ses  forces,  et  nul  ne  pouvait  calculer  l'élan  que  la  re- 
traite des  Prussiens  allait  donner  à  l'armée  de  la  ré- 
publique :  quelle  barrière  pourrait-on  désormais  im- 
poser à  cette  furia  francese  déjà  si  redoutable  sous 
François  I*''  ?  C'est  moins  le  succès  matériel  d'une 
victoire  qui  grandit  une  armée,  que  le  sentiment  moral 
de  la  force  qu'elle  en  recueille  ;  ce  sentiment,  l'armée 
française  le  portait  à  l'extrême  sous  l'impulsion  de 
chefs  ardents,  impétueux.  Au  mois  de  septembre,  la 
France  voyait  l'invasion  gronder  sur  la  Marne;  un 
mois  après,  le  territoire  était  délivré  ;  Mayence  subis- 

(1)  Déjà  se  manifeslaient  plusieurs  défections  parmi  les  aUiés 
alleoiands. 

Lettre  du  landgrave  de  Hesse-Cassel ,  datée  de  Luxembourg  le 
10  octobre  1792,  au  due  de  Brunsufick. 

«  L^invasion  française  (celle  du  général  Gustine)  paraissant 
s^étendre  de  plus  en  plus,  exige  absolument  le  retour  de  mon  corps 
de  troupes  de  la  France  au  bas-comté  de  Galzellenbogen  ,  pour  la 
défense  de  Rheinfelds.  Que  Votre  Altesse  daigne  me  les  envoyer  au 
plus  lot  ;  leur  état  actuel ,  après  avoir  perdu  tant  de  chevanx  et  en 
tant  de  fatigues ,  leur  défend  de  prendre  part  à  d^autres  opérations 
mililaires;  ce  serait  à  Rheinfelds  que  ce  corps  pourrait  avoir  ses 
quartiers  d^hiver  et  se  remettre ,  en  couvrant  par  \k  le  Rhin  et  toute 
cette  contrée.  Je  ne  puis  passer  par  Coblentz,  je  vais  par  Haêstricbt 
«t  Cologne. 

/  «  Signé  :  Gmtikvut.   » 
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sait  le  drapeau  tricolore  suspendu  à  ses  hautes  mu- 
railles ,  et  Francfort  recevait  Tavant-garde  de  M.  de 
Gustine ,  en  payant  quelques  millions  de  florins.  A 
Lille,  plus  de  siège,  et  le  général  Dumouriez  apparais- 
sait sur  les  frontières  de  la  Belgique  avec  une  armée 
d'invasion.  Aux  Alpes  même,  Tarmée  française  pre- 
nant rinitiative  menaçait  la  Savoie  et  la  principauté 
de  Nice.  Dès  ce  moment,  la  révolution  commençait 
son  système  d'invasion  active  et  peut-être  permanenle. 
La  constilution  de  1791  avait  bien  déclaré  que  la 
France  ne  ferait  plus  de  conquêtes  et  qu'elle  se  ren- 
fermerait désormais  dans  ses  propres  limites;  mais 
avec  l'extrême  élasticité  des  opinions  sur  la  souve- 
raineté populaire,  ne  serait-il  pas  toujours  facile 
d'interpréter  ce  principe  dans  le  sens  même  de  la 
possession;  ne  pouvait-on  pas  appliquer  cette  autre 
maxime  de  la  politique  révolutionnaire ,  que  lorsque 
le  peuple ,  source  et  principe  de  toute  souveraineté, 
voudrait  renverser  son  gouvernement ,  U  en  serait  le 
maître ,  et  que  si  sa  volonté  se  manifestait  pour  une 
réunion  à  la  France, il  le  pourrait  sans  que  nul  eût  le 
droit  de  s'y  opposer?  Au  moyen.de  celte  intervention 
delà  souveraineté  populaire  dans  la  diplomatie, il 
n'était  pas  de  limites  aux  invasions  de  la  France  :  la 
Belgique,  rAllemagne,  l'Italie,  pouvaient  se  trouver 
englouties  par  la  révolution  et  en  vertu  de  son  prin- 
cipe de  démocratie. 

Si  donc  la  retraite  des  Prussiens  produisit  une  triste 
surprise  parmi  les  cabinets  de  l'Europe,  elle  les  fit 
plus  profondément  réfléchir  encore  sur  les  moyens  de 
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répreMÎon  d'un  fait  si  granâeoieDt  pertuiiMiteur.TaBt 
que  la  révolution  u'aTait  pas  pris  l'ioitiatiTe,  on  ne  la 
redoutait  que  comme  une  de  ces  effervescences  passa- 
gères qui  se  dévorent  souvent  par  leurs  propres  excès: 
aujourd'hui  il  fallait  la  juger  plus  sérieusement,  car 
elle  menaçait  les  États  par  les  principes  et  par  les 
armes;  on  devait  se  réunir  et  s'entendre  au  plus  tôt 
pour  empêcher  l'Europe  d'être  bouleversée. 

Ainsi ,  ce  qui  aida  la  coalition  à  se  former»  ce  fut 
précisément  la  retraite  des  Prussiens  et  l'attitude 
conquérante  de  la  révolution  française.  11  fallait  son- 
ger à  se  défendre ,  et  M.  Pitt  lui-même,  si  froid  pour 
la  cause  des  Bourbons,  allait  se  déterminer  à  quelque 
grand  coup  militaire  contre  l'ambition  de  la  France 
républicaine.  En  jetant  les  yeux  sur  le  continent,  ce 
grand  homme  d'État  vit  d'abord  la  Russie  toute  préoc- 
cupée de  la  question  polonaise,  qui  devait  tôt  ou  tard 
se  résumer  en  un  partage  entre  la  Russie,  l'Autriche  et 
la  Prusse.  Un  tel  acte  dans  la  diplomatie  pouvait  être 
préparé  de  deux  manières  :  ou  par  une  convention 
amicale,  ou  parla  guerre  ;  le  premier  parti  était  le  plus 
facilement  réalisable,  et  M.  Pitt,  loin  de  s'y  opposer, 
ne  vit  dans  cet  événement  qu'un  moyen  de  porter, 
réunies  en  un  faisceau,  les  forces  des  trois  cours  contre 
la  révolution  française,  pour  en  éteindre  le  foyer.  Les 
Russes  n'avaient  pas  encore  paru  en  ligne  conduisant 
leur  masse  terrible;  les  Autrichiens  n'avaient  employé 
qu'un  cinquième  de  leurs  forces,  et  les  Prussiens,  après 
la  honte  de  leur  retraite,  ne  demanderaient  pas  mieui 
que  de  reconquérir  leur  renommée  à  la  pointe  de  leur 
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sabre.  Il  y  avait  un  cri  tellement  universel  contre  leur 
dernière  campagne,  que  la  rougeur  montait  au  front  de 
plus  d'un  soldat  de  Frédéric.  Le  Danemark ,  persistant 
dans  sa  neutralité ,  conservait  son  chargé  d'affaires  à 
Paris;  la  Saède,  depuis  l'assassinat  de  Gustave  III, 
gardait  également  une  attitude  neutre;  l'usurpation  de 
l'oncle  sur  le  jeune  neveu  ne  pouvait  s'accomplir  que 
par  le  principe  révolutionnaire,  et  le  régent  fraterni* 
sait  sans  hésitation  avec  la  république  française. 

La  Hollande,  restée  neutre,  pourrait- elle  demeurer 
longtemps  encore  dans  cette  situation  expectante  jus- 
qu'à Fégoïsme,  lorsque  l'invasion  de  la  Belgique  allait 
retentir  à  ses  frontières  {i)?  Le  prince  d'Orange 
devait  tout  à  l'Angleterre  ;  le  jour  où  serait  arboré  la 
drapeau  tricolore  à  Bruxelles,  le  statbouder  n'igno* 


(1)  Le  comlfi  LouÎA  de  Starenhcrg,  envoyé  extraordinaire  et  mints* 
Ire  plénipotentiaire  à  La  Haye  ,  près  les  hautes  puissances,  remit, 
le  2<S  aepttnnbre  1792,  par  suite  de  Temprifionneaient  du  roi 
Louis XVI,  une  note  par  laquelle  il  demandait  que,  vu  le  danger 
imminent  qui  menaçait  les  jours  de  Leurs  Majestée  Très-Chrétien- 
nes et  delà  famille  royale,  et  la  crainte  trop  fondée  que  les  factieux 
en  France  se  pi^-missent  contre  ces  augustes  personnes  des  actes  qoi 
n'aoraient  d^aotres  bornes  que  le  comble  du  crime,  les  hautes  puis- 
sances voulussent  bien  déclarer  a  que ,  dans  le  ras  où  un  horrible 
attentat  pût  avoir  lieu,  elles  ne  permettraient  aucun  séjour  et  ne 
donneraient  aucune  protection  à  aucune  y>er8onnc  qui  aurait  pu  y 
prendre  part  d^une  manière  quelconque.  »  l^e»  états  généraux  défer- 
rèrent à  cette  note ,  et  lord  Grenville  y  accéda  également ,  au  nom 
do  roi  d'Angleterre ,  par  une  réponse  officielle  sur  la  demande  for- 
melle qui  lui  fut  adrusKce  à  cet  cfTel  par  le  comte  de  Sladion  et  le 
{irince  de  Castel-Cicala ,  envoyés  extraordinaires  de  PEmpereur  e4 
«lu  roi  des  Deiix^SicHcs. 
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Tait  pas  que  le  parti  républicain  en  Hollande  boule  - 
Terseraît  son  poavoir,  et  ce  motif  devait  déterminer 
la  maison  d'Orange  à  déclarer  la  guerre.  Depuis  la 
prise  de  Mayence  et  de  Francfort ,  il  était  également 
facile  à  l'Autriche  de  pousser  les  cours  secondaires 
d'Allemagne  dans  une  grande  coalition  :  est-ce  que  la 
Saxe,  la  Bavière,  le  Wurtemberg ,  jusqu'ici  fiarfaite- 
ment  neutres ,  pourraient  se  reposer  en  paix,  lorsque 
Mayence ,  la  clef  de  FÀtlemagne,  était  au  pouvoir  des 
Français?  Les  cercles  devaient  donc  mettre  leur  armée 
sur  le  pied  de  guerre.  Le  Piémont ,  sans  attendre  les 
grands  cabinets,  avait  pris  l'initiative;  la  noble  et 
digne  maison  de  Savoie  se  plaçait  à  la  tête  de  la  résis- 
tance;  car,  fière  et  hardie,  elle  aimait  à  se  rappeler 
la  longue  suite  des  victoires  de  ses  aïeux,  telles  qu'elles 
sont  brodées  dans  les  grandes  tapisseries  des  Gobe- 
lins.  Quant  à  l'Angleterre ,  M.  Pitt  laissait  marcher  les 
événements  de  telle  manière  que ,  lorsque  la  guerre 
serait  possible ,  le  peuple  anglais  s'y  jetât  tout  entier, 
n  n'est  pas  de  pays  au  monde  où  l'opinion  publique 
soit  plus  activement  consultée  qu'en  Angleterre  :  le 
gouvernement  l'étudié ,  la  prépare ,  et  au  moment  où 
une  résolution  est  prise ,  la  nation  s'y  voue  corps  et 
biens.  M.  Pitt  entretenait  avec  soin  cette  opinion,  très- 
effrayée  déjà  des  progrès  de  la  révolution  française. 
Dès  que  le  drapeau  tricolore  se  montra  sur  les  fron- 
tières belges,  pour  menacer  Anvers,  tout  fut  dit  pour 
la  paix;  les  iwhigs  perdirent  de  leur  crédit;  la  majo- 
rité parlementaire  s'accrut ,  et  M.  Pitt  se  prépara  sur- 
le-champ  à  porter  un  coup  vigoureux  :  on  arma  dans 
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les  [MNrta;  des  mesures  furent  prises  pour  que  l'acte 
du  conseil  déclarant  la  guerre  vit  cent  cinquante  vais- 
seaux de  haut  bord  sur  toutes  les  mers. 

Dans  ce  mouvement  général  des  cabinets  contre  la 
révolution  française ,  une  question  dot  naturellement 
se  présenter  :  que  feraient  les  deux  branches  cadettes 
de  la  maison  de  Bourbon ,  placées  par  la  politique  de 
Louis  XIV  et  de  Louis  XV  sur  les  trônes  d'Espagne 
etdeNaples?  Plus  spécialenient  intéressées  aux  des- 
tinées de  leur  race,  ces  deux  branches  d'un  même 
rameau  devaient  profondément  ressentir  le  mal  porté 
à  la  racine  même  du  vieil  arbre.  Si  Naples  était  trop 
éloigné  du  théâtre  des  événements  pour  agir  d'une 
manière  active ,  il  n'en  était  pas  ainsi  de  l'Espagne  « 
qui  s'étendait  sur  une  frontière  de  soixante  lieues  au 
midi  de  la  nouvelle  république  ;  et  Charles  IV  reste- 
rait-il insensible  aux  désai^tres  de  Louis  XVI?  J'ai 
déjà  dit  la  tendance  de  la  politique  espagnole  sous  le 
ministère  du  comte  d'Aranda.  Le  plus  grand  Qéaa 
pour  un  État,  c'est  d'être  gouverné  en  vertu  de  cer- 
tains principes  d'innovation  qui  tuent  les  vieilles  cou- 
tumes, les  antiques  forces  de  la  société,  sans  en  pro- 
duire de  nouvelles  ;  et  tel  fut  l'esprit  philosophique 
du  xv!!!**  siècle,  plein  de  mauvais  instincts  et  fort 
impuissant  pour  créer.  Le  comte  d'Aranda,  longtemps 
ambassadeur  à  Paris ,  fut  porté  au  ministère  dans  les 
circonstances  de  cette  prodigieuse  révolution  qui  en- 
traînait tout  à  son  char  ;  on  vit  avec  un  étonnement 
mêlé  de  quelque  mépris,  l'Espagne  protester  elle- 
même  contre  toute  coalition  dans  les  conférences  de 

CAnnart.  —  t.  ii.  14 


4t«  l'bi;rope  pendant  laréyolutiom. 

Pilnitz.  Le  oomte  d'Aranda,  adoiiratew  de  la  révolu- 
tion française  ,  ne  voulait  pas  la  combattre;  et  ce  fut 
seulement  lorsque  le  péril  de  Louis  XYI  s'accrut  (1) , 
que  Charles  lY ,  aidé  des  conseils  actifs ,  ardents ,  de 
sa  femme  Marie-Louise  de  Parme ,  porta  au  premier 
ministère  ce  guarda  del  corpoy  aux  cheveux  noirs, 
ondoyants ,  ce  Manoël  Godoï,  le  plus  bel  homme  des 
Gastilles ,  cœur  d'énergie  au  fond ,  plein  d'espérance, 
de  jeunesse  et  de  grandeur,  avant  que  la  corruption 
eût  gâté  son  âme.  Le  premier  conseil  de  Manoël  à 
Charles  IV  fut  pour  la  guerre  vigoureuse  à  la  révolu- 
tion française;  dans  cet  âge  d'énergie  et  de  force,  il 
ne  calculait  que  par  le  sentiment  d'honneur  et  le 
désir  d'offrir  à  Maria  Luisa  une  belle  épée  de  victoire. 
La  destinée  du  Cid  enthousiasme  tant  de  têtes  castil- 
lanes I  Dès  ce  moment,  la  préoccupation  du  cabinet 
de  Madrid  est  de  sauver  Louis  XVI  ;  il  offre  de  l'ar- 
gent ,  il  agit ,  mais  mollement ,  comme  un  cavalier  des 
Asturies  qui  se  réveille  de  sa  sieste  :  ce  serait  une  trop 


(I)  Extrait  d'une  note  du  chevalier  Oeariz,  chargé  d'affaires 
du  roi  d'Espagne  à  Paris ^  au  gouvernement  français  (  novem- 
bre 1792). 

«  Sa  Majesté  Catholique  ne  saurait  dire  accusée  de  vouloir  se  mê- 
ler des  affaires  intérieures  de  PÉtat,  lorsqu'elle  vient  faire  entendre 
sa  voix  en  faveur  d^nn  parent,  d'un  allié,  d'un  prince  roalheureax, 
do  chef  de  sa  famille...  Si  je  pouvais,  par  ma  réponse,  annoncer  au 
roi  que  les  désirs  de  son  cœur  ont  été  remplis,  heureux  d'avoir  été 
l'agent  d'une  nég^ocialion  aussi  humaine ,  aussi  glorieuse ,  heureux 
d'avoir  bien  servi  ma  patrie  et  la  vôtre,  ce  jonr  serait  le  plus  conso- 
lailt  de  ma  vie...  » 
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grande  tache  pour  son  blason  pacifique  qu'une  goutte 
de  sang  tombé  d'un  éebafaud  I 

Quel  cercle  rapide,  puissant,  la  révolution  fran- 
f  aise  n'avait-elle  donc  pas  traversé  dans  l'espace  de 
deux  mois  à  pei  ne  ?  La  royauté  était  tombée  au  1 0  août, 
au  moment  de  l'invasion  du  territoire,  et  déjà  l'initia- 
tive de  la  guerre  appartenait  à  la  république  nais*» 
santé.  La  Prusse,  tristement  annulée  par  la  retraite 
de  ses  troupes,  laissait  croire  aux  causes  honteuses 
de  la  détermination  du  duc  de  Brunswick;  le  courage 
des  Français  avait  pris  un  essor  indicible  ;  et  tout  cela 
s'était  produit  par  des  mobiles  secrets  qu'on  ne  pou- 
vait expliquer  que  par  la  corruption.  Alors  il  y  avait 
une  plus  grande  corruption  que  celle  que  produit  l'ar- 
gent: c'était  raffaissement  des  âmes  sous  les  maximes 
philosophiques  ;  on  devait  passer  à  travers  bien  des 
excès  de  rois  et  de  peuples  pour  guérir  cette  plaie 
profonde  au  cœur  des  générations.  Les  faux  principes 
amènent  les  mauvaises  actions  ;  et  l'Europe  pouvait- 
elle  fortement  combattre  la  révolution  française ,  elle 
qui  avait  caressé  pendant  soixante  ans  les  principes 
sur  lesquels  précisément  reposait  cette  révolution? 


CHAHTRE  XVI. 

LA  80CIÉTÉ  RÉVOLUTIONNAIRE. 


Chaogemeal  de  mœurs.  —  Le8  nobles.  —  Les  bourgeois.  — 
Le  peuple.  —  Les  salons.  —  La  liitéralure.  —  Les  théâ- 
tres. —  Les  ans.  —  Cercles.  —  Cnfés.  —  Costumes.  — 
Paris,  1795.  —  Les  provinces.  — Première  fermeniatiOD. 

—  La  Vendée.  —  Le  Midi.  —  Le  camp  de  Jatès.  —  Le 
patriotisme.  —  Fêtes.  —  Processioos.  —  Propriété.  — 
Commerce.  —  Ouvriers.  —  Assignats.  —  Gravures.  — 
Les  prisons.  —  L'armée.  —  Les  magistrats.  —  Le  clergé. 

—  Visites  domiciliaires.  —  Suspects.  —  Àrrestaiions.  — 
^  Terreur.  —  Joie.  —  Habitude  du  sang.  —  Tribunaux  ex- 
traordinaires. —  Louis  XVI  au  Temple.  —  La  famille 
royale.  —  La  branche  d*Oriéans.  -^  Les  princes.  -^  Pen- 
sée dn  procès  de  Louis  XVI  dcTaot  la  convention. — Cou- 
rage des  individus.  —  Série  des  mesures.  —  Idée  que  se 
fait  PEurope  de  la  convention.  —  Les  partis.  —  Le  senti- 
mentalisme républicain  de  la  Gironde.  —  Les  monta- 
gnards. —  Les  jacobins. 


Août  à  décembre  1792. 

Les  mœurs  de  la  société  française,  si  élégantes,  si 
admirablement  aimables,  s'étaient  bien  modifiées  de- 
puis cinq  ans;  l'étranger  n'aurait  pu  retrouver  encore 
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ces  types  de  goût,  de  bonne  compagnie,  que  TEurope 
Tenait  admirer  ayec  jalousie.  Qu'étaient  devenus  ces 
esprits  modèles,  fins,  spirituels  causeurs  de  riens  sans 
prétention  et  sans  fatigue ,  les  marquis ,  enfin ,  tout 
pailletés,  qui  faisaient  les  délices  des  boudoirs  et  des 
soupers,  et  les  petits  abbés  tout  roses  et  joufflus,  avec 
des  points  d'Angleterre  aux  jabots  et  aux  manchettes? 
Et  ces  adorables  marquises,  la  taille  serrée  comme  des 
guêpes,  la  cravache  à  la  main  et  une  touffe  de  fleurs 
sur  leur  petit  chapeau  d^homme,  telles  qu'on  voyait 
M*""  de  Lamballe,  M™<>  de  Polignac  autour  de  la  noble 
et  belle  Marie^Ântoinelte,  à  la  petite  laiterie  de  Tria- 
non?  Cette  génération  élégante,  raffinée,  n'existait 
plus  que  dans  les  souvenirs  ;  ceux  des  gentilshommes 
qui  avaient  pris  parti  pour  la  révolution  en  avaient 
adopté  le  costume,  affectant  même  des  formes  popu- 
laires, afin  de  mieux  constater  leurs  opinions;  les 
marquis  de  Saint-Hurugue  et  d'Ântonelle ,  le  prince 
Charles  de  Hesse ,  aimaient  à  se  montrer  dans  une 
•sorte  de  costume  cynique  et  débraillé  à  la  société  des 
jacobins  et  dans  les  faubourgs  de  Paris  ;  la  plupart 
des  nobles  constituants,  qui  composaient  la  partie 
éclairée,  philosophique,  avaient  fui  dans  une  seconde 
émigration  avec  M.  de  La  Fayette  ;  on  aurait  dit  qu'à 
Coblentz  et  à  l'armée  de  Coudé  la  noblesse  s'était 
réfugiée  avec  ses  élégantes  manières.  Là,  rien  n'était 
abaissé,  le  gentilhomme  ne  rougissait  pas  d'être  simple 
cavalier  comme  au  moyen  âge,  dans  ce  qu'on  appelait 
les  régiments  nobles ,  renouvelés  des  antiques  gens 

d'armes  de  François  I«S  qui  comptaient  Bayard  et  La 

u. 
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Palisse.  Le  sentiment  de  l'honneur  avec  la  gradeoseté^ 
la  pureté  des  formes ,  se  conservaient  aux  bords  du 
Rhin ,  tandis  qu'une  si  triste  révolution  de  mœurs  et 
d'habitudes  s'était  faite  à  Paris. 

Le  clergé  avait  aussi  profondément  souffert  que  la 
noblesse,  avec  cette  différence  que  pour  lui  la  persé- 
cution l'avait  en  quelque  sorte  épuré ,  comme  le  feu 
dépouille  l'or  de  ses  alliages.  Si  quelques  ahbé&.  de 
cour,  si  quelques  évêques  d'aristocratie  avaient  pu 
donner  des  scandales  aux.  hommes ,  ce  fut  pourtant 
un  admirable  spectacle  que  cette  résistance  soudaine, 
inflexible,  de  l'immense  majorité  du  clergé  à  la  consti- 
tution civile  de  1 790  :  les  prêtres,  que  la  philosophie  du 
xviii®  siècle  n'avait  cessé  de  présenter  et  de  flétrir 
comme  des  railleurs  de  croyance  et  des  trompeurs  de 
peuple,  aimèrent  mieux  se  dévouer  à  l'exil,  à  la  mort, 
plutôt  que  de  prêter  un  serment  qui  répugnait  à  leur 
conscience,  à  leur  conviction  religieuse. 

Quel  merveilleux  spectacle  de  dignité  et  de  sainteté  ! 
Sous  la  réforme  duxvi»  siècle,  le  clergé  anglican  céda 
aux  caprices  de  Henri  YIII  (1)  et  du  parlement;  en 
Suède ,  en  Allemagne,  il  avait  obéi  aux  ordres  sécu- 
liers ;  en  France,  il  préféra  l'échafaud  plutôt  que  d'a- 
postasier  sous  le  plus  terrible  des  pouvoirs,  la  con- 
venlion  nationale  :  aussi  le  clergé  s'était-il  relevé  pur 
dans  cette  tristesse  universelle.  Aux  Carmes ,  à  l'Ab- 
baye, on  avait  vu  le  martyre  candide  des  prêtres,  qui, 

(1)  Voyez  mon  travail  sur  la  Réforme  et  la  Ligue.  Ce  serait  un 
curieux  ouvrajrc  à  écrire  que  Tiiisloire  du  clergé  pondaiil  la  révolu- 
tion françaifte. 
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sans  soureiller,  avaient  offert  leurs  poitrines  aux 
bourreaux,  et  Finfluence  morale  des  idées  religieuses 
s'enétait  agrandie.  Le  clergé  constitutionnel  n'inspirait 
aucune  considération  ;  les  évéques  des  départements, 
les  curés  des  districts,  M.  Grégoire  ou  M.  Sieyes  ne 
parlaient  à  aucune  conviction  ;  car,  dans  les  questions 
de  croyance,  il  n'y  a  pas  de  milieu  ;  toute  conscience 
un  peu  fervente  s'adressait  aux  prêtres  persécutés  (1), 
pour  le  baptême,  le  mariage  et  les  dernières  prières 
delà  mort;  et,  chose  véritablement  miraculeuse!  il 
sortait  presque  de  dessous  terre  de  ces  prêtres  purs 
de  tout  serment,  car  pour  eux  le  martyre  était  une 
gloire,  et  j*oserai  presque  dire  une  idée  ambitieuse. 
Dans  la  seconde  moitié  de  179i2,Ia  bourgeoisie  elle- 
même  commençait  sérieusement  à  s'alarmer  des  ten- 
dances du  peuple  :  placée,  dès  l'origine  de  la  révolu- 
tion, à  la  tète  du  mouvement,  et  jalouse  des  classes 
supérieures,  elle  était  aise  de  les  voir  se  briser;  le  mot 
égaïUU  lui  avait  particulièrement  souri ,  tant  qu'il  ne 
«'était  agi  que  de  sa  lutte  avec  la  noblesse.  Mais  quand 
les  basses  classes  l'invoquèrent  à  leur  tour  dans  leur 
accent  terrible,  alors  elle  tenta  de  devenir  répressive, 
puis  elle  eut  peur.  Ses  héros  tombaient  renversés  de 
leur  piédestal  ;  à  M.  de  La  Fayette  succédait  le  bras- 

(1)  11  m^a  été  dit  que  Camille  Deamouliiis  ne  foulut  pas  d^ln 
jifélre  coii»liluiionuel  pour  bénir  son  mariage  ;  il  désira  el  chercha 
un  prêtre  non  assermenté  ,  il  le  trouva  :  ce  fut  Bérardier  ,  ci-devant 
principal  du  collège  Louis-lc-Grand  et  membre  de  la  première  as- 
semblée  constituante,  qui  donna  à  Camille  Desmoulins  ^«t  A  sa 
fiancée  la  bénédiction  nuptiale. 
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Mur  Santerre  dans  le  commandement  de  la  garde  na- 
tionale^ tandis  que  la  commune  de  Paris  s'orfanisait  en 
Tertu  d'un  principe  purement  démocratique;  la  popu- 
lace était  partout,  et  imprimait  à  tout  son  empreinte 
fatale.  La  bourgeoisie  voulait  conserver  quelque  dé- 
cence dans  le  costume;  ces  marchands,  dont  les. pères 
s'étaient  pavanés  en  habit  de  camelot  sur  les  bancs 
de  Saint-Eustache,  ne  voulaient  pas  adopter  là  car-^ 
magnole  courte  et  l'habit  d'atelier.  Il  existe  encore 
quelques  gravures  des  modes  de  ce  temps  :  le  peuple 
porte  généralement  une  petite  veste ,  des  pantalons 
larges  rayés  aux  trois  couleurs,  et  le  bonnet  rouge  avec 
une  grande  cocarde  tricolore;  et  ce  costume  répugnait 
prodigieusement  à  la  bourgeoisie ,  conservant  l'habit 
à  revers  et  à  basques ,  les  bas  de  soie  et  la  culotte 
courte.  La  véritable  citoyenne ,  avec  son  large  bonnet 
relevé  par  la  cocarde  tricolore ,  portait  un  déshabillé 
à  la  taille  haute ,  couvert  par  un  petit  fichu  de  Hnon. 
Çà  et  là  dans  la  foule  on  voyait  quelques  costumes  de 
l'ancien  régime,  qu'on  huait  comme  une  marque  de 
privilèges ,  quand  on  ne  suspendait  pas  l'aristocrate 
au  réverbère. 

Le  costume  marque  généralement  une  époque» 
comme  les  arts ,  les  sciences  en  indiquent  l'esprit.  La 
littérature,  à  ce  moment  de  tristesse,  quand  le  sang 
coule  et  que  la  république  fait  un  appel  à  ses  plus  fiers 
enfants,  s'empreint  de  cet  esprit  général  de  la  société  : 
tout  semble  concourir  au  triomphe  de  l'enthousiasme 
public  :  la  peinture»  la  sculpture,  appartiennent  à  re- 
celé républicaine  dans  l'atelier  de  David  ;  Içs  artistes 
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offil  trop  étudié  la  Grèce  et  Rome  pour  ne  point  sentir 
bouillonner  dans  leurs  veines  Tardent  amour  de  la 
patrie  :  Vien  a  légué  ses  idées  à  David ,  et  David  les 
transmet  à  ses  élèves ,  Gérard ,  Guérin ,  Girodet  et 
Gros.  Le  plus  chéri  d'entre  eux ,  Gérard,  est  presque 
un  fanatique  parmi  les  jacobins  mêmes;  son  àme 
bouillonne  sous  ses  pinceaux,  et  ses  études  ne  portent 
que  sur  les  antiques  dévouements  de  Rome.  Il  existe 
de  Gérard  une  série  de  têtes  de  la  Liberté  et  de  l'Éga- 
lité, d'une  perfection  admirable*  Couverts  de  la  robe 
prétexte  dans  leurs  ateliers,  si  souvent  visités,  les  élè- 
Tes  de  David,  ardents  jeunes  hommes,  reproduisaient 
toutes  les  formes  de  la  belle  antiquité,  la  Minerve ,  la 
Gybèle  aux  puissantes  mamelles  ;  quand  ils  dessi- 
naient une  fête  républicaine,  c'était  Rome  dans  ses 
bas^reliefs  de  la  villa  Médicis  ou  le  musée  de  Naples  ; 
quand  leurs  crayons  improvisaient  une  séance  de  la 
convention,  c'était  le  sénat  avec  ses  belles  et  énergi- 
ques figures  ;  ils  n'avaient  point  horreur  de  la  guillo- 
tine, ils  la  poétisaient  même  dans  leurs  riches  cou- 
leurs. Leurs  pinceaux  spirituels  se  complaisaient 
surtout  dans  la  caricature  :  combien  de  fois  les  traits 
du  malheureux  Louis  XVI  n'avaient-ils  pas  été  livrés 
à  ces  croquis  railleurs  des  artistes  patriotes ,  qui  le 
représentaient  comme  Gargantua  entouré  de  toutes  les 
productions  de  la  terre  ! 

Arrêtez,  jeunes  hommes  ;  arrêtez ,  grands  artistes; 
respectez  au  moins  les  magnifiques  traits  de  la  reine 
de  France  !  Ne  savez-vous  pas  que  Marie-Antoinette 
vous  tendait  les  mains  à  tous,  et  qu'au  temps  de  bon- 
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heur  elle  vous  élevait  jusqu'à  elle;  ne  souillez  pas  ce 
front  majestueux ,  respectez  la  douceur  éclatante  de 
ces  yeux  et  cette  bouche  si  noble ,  héritage  de  Mario- 
Thérèse,  avec  cette  lèvre  avancée,  si  fière  et  si  hau- 
taine! Ainsi  se  montrent  les  époques  dépassions; 
toutes  les  facultés  de  Fesprît  sont  employées  à  démo- 
raliser le  beau ,  Fhonnète  et  le  bon.  La  coalition  des 
rois  n'était  pas  épargnée  par  les  artistes,  et  toutes  les 
tètes  couronnées,  changées  en  animaux,  viennent 
assister  à  une  sorte  de  conférence  que  leur  fait  Pitt, 
sous  les  traits  d'un  renard  fin  et  rusé. 

Si  la  peinture  avait  adopté  avec  enthousiasme  les 
formes  républicaines,  la  musique  s^était  jetée  avec  pas- 
sion, depuis  la  MarseiUaise  f  dans  les  compositions  pa- 
triotiques :  le  Chant  du  Départent  récité  sur  les  théâtres 
au  moment  où  la  patrie  est  en  danger;  tous  les  poëmes 
excitent  le  peuple  à  la  haine  contre  les  rois  et  an 
triomphe  de  la  cause  populaire  ;  des  pièces  à  grand 
spectacle  rappellent  le  forum  de  Rome.  Du  théâtre , 
les  citoyens  courent  aux  processions  patriotiques,  qui 
marchent  avec  ordre  et  régularité;  les  vieillards,  les 
femmes ,  les  jeunes  filles ,  récitent  des  hymnes.  S'il 
faut  célébrer  la  mort  d'un  sans-culotte,  les  cassolettes 
répandent  des  parfums  sur  les  marches  resplendis- 
santes du  Panthéon  ;  on  élève  sur  la  place  publique 
de  hauts,  de  majestueux  cénotaphes  surchargés  d'in- 
scriptions et  de  drapeaux  aux  trois  couleurs  avec  des 
couronnes  de  chêne  ;  le  peuplier  balance  ses  feuillages 
autour  de  l'urne  funéraire;  le  soir  on  fait  l'éloge  du 
citoyen  dans  le  club  des  jacobins,  aux  accents  d'une 
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miuique  guerrière.  Les  lieux  de  réuoions  publiques  se 
sont  multipliés ,  car  la  vie  intime  est  insupportable  ; 
quelques  cafés  déploient  leurs  mille  glaces  à  travers 
leurs  mille  colonnes  ;  le  Palais-Royal ,  où  commença 
la  révolution  française,  est  devenu  le  rendez-vous  de 
la  foule  ;  on  y  accourt  comme  sur  la  place  publique 
d'Athènes  ou  de  Sparte;  lorsque  la  multitude  inonde 
ses  galeries,  tout  à  coup  vient  un  ordre  de  la  commune 
de  Paris  ;  on  ferme  subitement  les  portes,  et  la  police 
garde  les  avenues  ;  on  compte  un  à  un  les  captifs,  qui 
doivent  décliner  leur  domicile,  présenter  leur  carte  de 
sûreté,  se  réclamer  de  leur  section,  car  la  souveraineté 
du  peuple  est  capricieuse,  exigeante  comme  un  mo- 
narque absolu.  Et  cependant,  avide  de  nouvelles,  on  a 
un  besoin  incessant  de  se  grouper,  de  se  passionner. 
Avec  les  clubs  on  voit  naître  les  cercles  ;  les  royalistes 
enavaient  essayé  un  élégant,  épuré,  à  plusieurs  louis  de 
souscription,  dans  la  rue  Royale-Saint-Honoré  (1)  ;  la 
multitude  le  disperse  :  la  liberté  n'est  pas  pour  tous.  On 
vent  lire  les  papiers  publics  :  c'est  un  déluge  d'écrits, 
de  pamphlets ,  de  discours  ;  une  moitié  de  la  nation 
endoctrine  l'autre ,  et  quelle  doctrine  !  quel  langage 
d'énergie  et  de  patriotisme  grossier  I  Paris  offre  un  sin- 
gulier aspect  de  plaisir  et  de  tristesse,  de  distraction  et 
de  terreur;  avec  la  guillotine  en  permanence, avec  les 
massacres  à  l'Abbaye  ou  aux  Carmes ,  nul  bal  n'est 
dérangé  aux  barrières  et  dans  l'échoppe  du  marchand 


(1)  La  plupart  des  royalUtes  constittilionneU,  y  comprU  Bi.  de 
TaUeyrand  ,  a^y  étaient  (ait  inscrire. 
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de  Tins;  on  danse  an  brait  d'une  mnakine  far  ayante  : 
estF^^  qu'à  Faris  la  gningnette  n'a  pas  toujonn  été  à 
côté  da  cimetière?  on  danserait  sur  des  tombeaux. Le 
bas  peuple,  d'ailleurs,  a  des  assignats,  les  bonnes  ci- 
toyennes sont  récompensées,  et  il  ne  faut  pour  cela 
que  faire  acte  de  présence  à  la  section  quand  elle  est 
en  permanence. 

Dans  cette  effrayante  commotion,  qui  entraine  et 
broie  toutes  choses ,  il  y  a  moins  de  comédie  et  d'hy- 
pocrisie qu'on  ne  croit;  tout  cela  est  pris  au  sérieux; 
les  hommes  qui  agissent  sont  d'une  effrayante  bonne 
foi.  Si  la  convention  est  implacable,  nul  ne  peut  dire 
qu'elle  ne  soit  sincère  ;  ces  caractères  d'énergie  ont 
conçu  une  idée,  et  ils  y  marchent  arec  fanatisme  ;  on  n'a 
pas  le  temps  de  pensera  sa  fortune  ou  à  son  ambition  ; 
on  se  dévoue,  on  meurt,  on  défend,  sa  tète  à  la  main,  un 
système,  un  principe,  une  opinion;  chacun  met  sa  vie 
comme  un  enjeu  dans  ce  terrible  hasard.  Ainsi  que  les 
saints  de  la  république  d'Angleterre,  les  anabaptistes, 
ou  les  chefs  du  mouvement  municipal  sous  la  Ligue, 
caractères  nullement  menteurs  ni  corrompus,  ils  se 
sont  épris  fortement  d'une  conviction  et  ils  y  marchent 
hautement,  et  voilà  pourquoi  ils  dominent. 

Si  les  jacobins  entraînent  Paris  sous  leur  forte 
croyance  républicaine ,  le  mouvement  qu'ils  impri- 
ment est  trop  violent,  trop  en  dehors  des  vieilles  cou- 
tumes, pour  ne  pas  trouver  des  résistances  (1)  :  à  Paris. 


(I)  Voiei  le  résumé  de*  premiera  aetes  de  la  oonTentioQ  : 
22  septembre  1792.  Décret  qui  abolit  la  royauté  en  Frauce. 
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les  nouveautés  rencontrent  toujours  un  plus  facile 
succès,  et  dans  le  tourbillon  on  a  rarement  le  temps 
de  penser  au  bien  ou  au  mal;  en  province,  on  les 
réfléchit  davantage.  La  révolution,  restreinte  dans  les 
idées  de  1789,  y  avait  été  accueillie  génésalement 
avec  enthousiasme.  Ces  projets  d'égalité  bourgeoise 
plaisaient  aux  familles  paisibles  des  classes  moyen- 
nes; la  magie  des  mots  liberté,  égtUitéy  était  partout 
entendue,  dans  les  cités  et  les  campagnes;  Tabolition 
des  droits  féodaux  et  des  maîtrises,  la  vente  même  des 
biens  ecclésiastiques,  avaient  conquis  à  la  révolution 
des  fractions  considérables  en  province.  Lorsque  la 
marche  des  idées  eut  dépassé  ce  but,  lorsque  la  révo- 
lution se  fut  produite  violente  par  le  pillage,  et  anti- 
religieuse par  la  persécution  contre  les  prêtres,  alors 
il  se  Gt  un  mouvement  naturel  de  réaction  :  on  ne 
brise  pas  un  vieil  état  social  sans  exciter  des  mécon* 

23.  Décret  qui  déclare  iocompatibles  les  fonctions  de  représco- 
tant  de  la  nation  avec  toute  antre  fonclion  publique. 

25.  Déclaration  sur  Tunité  et  rindivisibilité  de  la  république 
française. 

28.  Eèglemeot  à  Pusage  des  séances  de  la  convention  nationale. 

!•''  octobre.  Décret  qui  divise  les  forces  armées  de  la  France  ea 
hait  armées. 

6.  Décret  qui  ordonne  le  brisement  des  sceaux  de  TÉlat  et  des 
ornements  de  la  royauté,  et  leur  envoi  à  la  Monnaie. 

IS.  Décret  qui  supprime  la  croix  de  Saiot-Lonis  comme  décora* 
lioD  militaire. 

23.  Décret  qui  bannit  à  perpétuité  les  émigrés  français. 

24.  Décret  qui  ordonne  la  vente  du  mobilier  du  château  des  Tui- 
leries et  antres  maisons  royales,  des  maisons  religieuses  et  de  celles 
des  émigrés. 

TOBI  II.  IS 


114  l'eUROPE  pendant  la  BIÉVOLIITION. 

tentements.  En  1789,  ce  n'était  encore  qu'une  ré- 
forme; en  1792,  ce  fut  une  révolution  qui  heurtait 
tous  les  sentiments,  toutes  les  opinions  religieuses  et 
politiques;  on  renversait  les  autels  du  catholicisme 
et  de  la  royauté  par  trop  de  sacrifices  à  la  fois ,  et  le 
2  septembre,  qui  avait  eu  son  retentissement  en  pro- 
vince, fut  destiné  à  effrayer  les  âmes  timides,  à  Lyon, 
à  Bordeaux ,  à  Marseille. 

La  division  du  territoire  par  départements,  en  bou- 
leversant toutes  les  antiques  habitudes,  avait  réveillé 
le  parti  de  l'ancien  régime  avec  un  sentiment  de  sym- 
pathie pour  cette  infortunée  famille  qui  gémissait  au 
Temple.  Tous  les  gentilshommes  n'avaient  pas  émi- 
gré, et  la  proscription  n'avait  pas  atteint  tous  les 
prêtres  qui  cachaient  leur  tête  vénérable  dans  la  re- 
traite; dans  certains  pays  même,  tels  que  le  Poitou  et 
la  Vendée,  l'organisation  révolutionnaire  n'avait  été 
ni  comprise,  ni  mise  en  action;  là  régnait  la  vieille 
foi  féodale  et  toute  la  ferveur  religieuse.  Lorsque  tant 
de  paysans  chassaient  à  coups  de  fourche  leur  ancien 
seigneur,  dans  le  noble  pays  de  Vendée  on  ne  se 
groupait  pas  en  jacqueries  conlre  le  castel.  En  par- 
tant de  la  Normandie,  jusque  dans  le  Maine,  la  Bre- 
tagne, l'Anjou  et  le  Poitou,  il  existait  une  antique  foi 
du  vassal  au  seigneur,  une  religion  du  moyen  âge;  les 
nobles  bretons  ou  vendéens  connaissaient  peu  Ver- 
sailles et  ses  pompes  :  les  uns  servaient  dans  la  ma- 
rine ,  comme  Gharette  ;  les  autres ,  dans  l'armée  de 
terre,  comme  Bonchamp,  Lescure;  et  quand  la  paix 
venait  au  drapeau,  ces  gentilshommes  reprenaient 
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leur  vêtement  de  bure,  leur  habit  à  longues  basques, 
pour  vivre  au  milieu  de  leurs  paysans.  La  division  de 
la  propriété  favorisait  même  ces  rapports  du  Vendéen 
avec  le  seigneur,  qui  n'était  à  vrai  dire  que  le  grand 
suzerain  des  métairies. 

En  descendant  du  Poitou  dans  le  Languedoc ,  on 
trouvait ,  aux  chauds  pays  du  Midi ,  d'ardents  roya- 
listes qui  n'attendaient  qu'une  circonstance  favorable 
pour  lutter  corps  h  corps  contre  la  révolution.  Le 
camp  de  Jalès  avait-il  une  autre  destination  qu'un 
soulèvement  provincial?  Les  fleurs  de  lis  de  France, 
la  couleur  de  Henri  lY,  la  religion  de  saint  Louis , 
pouvaient  exciter  sans  honte  de  saints  dévouements  ; 
la  guerre  civile  n'attendait  qu'un  moment  pour  écla- 
ter, et  il  en  est  toujours  ainsi  après  un  mouvement 
qui  a  profondément  agité  toutes  les  âmes.  On  n'a- 
bandonne pas  une  conviction  sans  combattre;  une 
croyance  est  une  chose  trop  pure ,  trop  élevée ,  pour 
qu'on  n'essaye  pas  un  coup  d'épée  en  sa  faveur,  et 
cela  est  grand  I 

C'était  contre  tous  ces  obstacles  puissants  et  armés 
que  le  patriotisme  républicain  avait  à  lutter.  H  y  eut 
alors  des  cœurs  admirables  de  puissance  et  de  fer- 
meté, des  caractères  marqués  à  l'antique,  reliques  du 
vieux  temps  qu'il  faut  toujours  admirer  ;  il  y  eut 
surtout  une  intelligence  profonde  de  ce  qui  émeut 
les  masses  :  est-ce  que  ces  processions  patriotiques  qui 
sillonnaient  Paris  n'avaient  pas  pour  objet  de  donner 
une  foi,  une  croyance  à  ce  peuple  que  le  xvin"  siècle 
avait  désenchanté?  On  multipliait  les  fêtes  publiques 
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pour  toucher  les  multitudes.  Ceux-là  qui  se  raîUaie0t 
des  pompes  catholiques ,  reconnaissaient  eux-mêmes 
qu'on  ne  parle  aux  vives  et  grandes  émotions  que  par 
les  solennités,  les  chants  et  les  hymnes.  On  ne  s'in- 
quiétait plus  des  intérêts  qui  matérialisent  les  âmes , 
de  ces  questions  de  propriété  et  de  fortune  qui  jettent 
un  certain  égoïsme  dans  les  habitudes.  Si  quelques 
hommes  s'occupaient  encore  de  spéculations  commer- 
ciales, d'agiotage  sur  les  fonds  et  les  assignats,  Tim- 
mense  majorité  était  comme  suspendue  en  face  des 
questions  actives,  profondément  sociales ,  qui  ébran- 
laient le  pays  tout  entier.  On  faisait  tout  juste  assez 
de  commerce  pour  la  consommation  du  peuple,  comme 
l'ouvrier,  assez  de  travaux  pour  accomplir  sa  tâche. 
Les  forces  de  la  société  étaient  entièrement  tournées 
vers  le  salut  de  la  patrie,  et  avec  le  mot  de  réquisi- 
tion, on  en  disposait  à  volonté;  il  suffisait  d'un  ordre 
de  la  section,  pour  que  commerçants,  artistes,  ou- 
vriers, fussent  appelés  à  concourir  au  secours  de  la 
république.  Quel  temps  et  quels  hommes  !  La  science 
elle-même  n'avait  plqs  cette  tendance,  toujours  un 
peu  vague,  d'utilité  générale  ;  elle  dut  tourner  toutes 
ses  ressources  vers  le  but  conunun  :  créer  le  salpêtre, 
multiplier  les  moyens  de  communication,  jeter  les 
nouvelles  à  travers  les  airs  avec  la  rapidité  de  l'oi- 
seau; donner  des  ailes  à  l'artillerie;  employer  la  chi- 
mie, la  physique ,  les  mathématiques,  à  la  grande 
cause  répubhcaine;  tel  fut  l'objet  constant  de  cette  gé- 
nération d'hommes  si  gigantesques  I  Tous  les  moy^s 
même  factices  furent  acceptés  comme  certains  et 
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vrais;  rien  n'élait  moins  garanti  que  les  assignats; 
un  changement  pouvut  en  détruire  la  valeur  et  la 
puissance  de  circulation  :  eh  bienl  ils  furent  admis, 
préférés  d'abord  par  acte  de  patriotisme,  puis  par 
peur;  des  hommes  paisibles  achetèrent  même  des 
biens  confisqués,  afin  de  s'associer  complètement  au 
nouvel  ordre  de  choses  et  de  lui  donner  des  garan- 
ties; officiers,  soldats,  administrateurs,  tous  sem- 
blaient rivaliser  de  zèle  pour  la  cause  nationale.  Dès 
lors,  on  s'explique  parfaitement  ces  premiers  succès 
de  la  révolution. 

A  côté  de  cette  partie  si  haute,  si  puissante  de  l'es- 
prit public,  il  ne  faut  pas  dissimuler  deux  consé- 
quences qui  en  résultèrent  pour  les  mœurs  populai- 
res :  chose  triste  à  dire  en  face  de  la  destinéel  l'homme 
profondément  convaincu  s'accoutume  à  l'idée  de  don- 
ner la  mort  pour  une  opinion  qui  contrarie  sa  convic- 
tion intime  ;  il  arrive  même  jusqu'à  s'en  réjouir  ;  et 
ce  n'est  pas  de  la  révolution  française  que  date  cet 
affireux  instinct.  A  toutes  les  époques  d'émotion  forte, 
active,  le  sang  coule  à  grands  flots  ;  des  âmes,  même 
honnêtes,  candides,  marchent  sans  sourciller  à  ces 
idées  cruelles.  Depuis  la  prise  de  la  Bastille,  on  fai- 
sait bien  peu  de  cas  de  la  vie  humaine  ;  on  criait  à  la 
lanterne!  avec  la  même  gaieté  de  cœur  que  si  l'on 
eût  chanté  un  couplet  de  vaudeville.  Sur  une  simple 
dénonciation  et  la  clameur  publique,  un  aristocrate 
ou  un  prêtre  étaient  suspendus  à  un  réverbère  aux 
applaudissements  de  la  multitude;  on  avait  trouvé 
fort  ulile  de  hâter  le  supplice ,  afin  de  le  multiplier 
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phis  à  l'aise;  et  Ton  pronva  même  physiquement  que 
le  supplicié  ne  devait  pas  souffrir;  comme  si  une  tète 
s'était  jamais  levée  pour  vous  dire  :  «  C'est  doux  de 
sentir  les  nerfs ,  les  artères  coupés  par  ce  large  cou- 
telas! »  On  vota  des  remerciments  au  médecin  Guîl- 
lotin  pour  avoir  dessiné  cet  instrument  de  mort,  le 
plus  affreux  de  tous  ;  on  fit  de  belles  images  sur  la 
guillotine,  et  on  ne  manqua  pas  de  mettre,  sous  le 
triangle  de  l'égalité,  la  sainte  guillotine,  barbouillée 
de  carmin  (1),  afin  d'imiter  le  sang;  on  chanta  ses 
bienfaits,  on  récita  des  vers  en  son  honneur,  et  tout 
cela  sans  se  croire  le  moins  du  monde  inhumain  ou 
barbare. 

La  seconde  fatalité  de  ce  temps  fut  de  rendre  l'ar^ 
restation  d'un  homme  la  chose  la  plus  facile,  la  plus 
simple ,  la  plus  légale  ;  on  jetait  péle-méle  dans  les 
prisons  tout  ce  qui  pouvait  faire  obstacle  à  la  marche 
du  gouvernement;  on  arrêtait  sans  ménagement;  les 
palais  s'étaient  transformés  en  prisons;  le  magnifique 
Luxembourg  renfermait  plus  de  mille  détenus  par  les 
simples  ordres  delà  section  et  de  la  commune;  et  la 
captivité  paraissait  aussi  indifférente  que  la  mort.  Il 
est  besoin  de  bien  comprendre  ce  qu'étaient  les 
mœurs  pour  expliquer  les  événements  contemporains  : 
si  la  société  n'avait  pas  été  préparée,  est-ce  qu'elle 
eût  souffert  tout  cela?  Ce  qui  heurte  les  masses  ne 
peut  dominer  longtemps;  ce  cri  de  vive  la  liberté!  au 

(!)  Il  existe  plusieurs  de  ces  belles  ima{rcs  de  la  guillotine  à  la 
l>ihliol1)(>qii('  du  roi;  on  les  ornait  «U*  loiifTcs  d<>  flenr»,  de  lilas  vl 
rie  roses. 
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bruit  duquel  tombaient  les  têtes,  exprimait  la  haine 
démocratique  contre  les  supériorités  sociales;  cette 
haine  est  implacable,  et  les  victimes,  qui  le  sa- 
vaient bien ,  attendaient  leur  sort  avec  insouciance  : 
on  s'accoutumait  à  dormir  la  tête  sur  Toreiller, 
en  la  tâfant  chaque  soir  pour  voir  si  elle  tenait 
encore;  la  joie,  les  fêtes  étaient  souvent  dans  les 
prisons  et  l'Inquiétude  au  dehors  :  Téchafaud  s'était 
changé  en  autel  de  sacrifices,  et  Ton  s'y  couron- 
nait de  fleurs  ;  on  tombait  bien  comme  les  martyrs , 
ou  comme  ces  gladiateurs  de  Rome  qui  mouraient 
avec  grâce. 

Le  plus  grand,  le  plus  haut  de  ces  captifs  était 
Louis  XVI,  alors  détenu  avec  sa  famille  dans  la  tour 
du  Temple.  Après  le  10  août  et  la  suspension  des  pou- 
voirs de  la  royauté,  il  avait  été  résolu  d'abord  de  pla- 
cer Louis  XVI  au  Luxembourg.  Là,  tout  en  lui  don- 
nant un  vaste  jardin  pour  respirer,  on  pourrait  le 
garder  comme  otage  en  présence  de  la  coalition  ar- 
mée. La  commune,  souveraine  des  prisons,  en  avait 
décidé  autrement,  et  le  Temple,  vieille  demeure  des 
antiques  chevaliers,  fut  consacré  à  la  captivité  du  roi  ; 
car  ce  fut  dès  ce  moment  une  véritable  captivité,  avec  le 
geôlier,  les  porte-clefs,  et  les  chiens  de  garde.  Le  Tem- 
ple ne  présentait  pas  l'aspect  qu'il  offre  aujourd'hui, 
blanc,  recrépi,  moderne;  c'était  un  bâtiment  carré, 
avec  une  large  tour  bastionnée  comme  le  Ghâtelet  et 
la  Bastille;  sa  porte  de  fer  se  refermait  sur  Louis  XVI 
et  sa  famille,  c'est-à-dire  sur  la  noble  Marie-Antoi- 
nette, le  dauphin,  pauvre  enfant  aux  blonds  che- 
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veux  (1) ,  madame  Royale  (2)  sa  sœar>  aux  cuisantes 
épreuves,  et  madame  Elisabeth. 

J*ai  parcouru  dans  les  archives  et  les  bibliothèques 
tout  ce  qui  pouvait  me  donner  une  idée  plus  nette, 
plus  exacte,  de  la  captivité  du  roi,  et  j'ai  trouvé  un 
dessin  tracé  d'une  main  tremblante,  et  au  crayon  noir; 
il  est  intitulé  une  garde  au  Temple  (3)  ;  Tartiste  a  pris 
)e  moment  de  la  promenade  dans  le  jardin.  Au  fond 
du  tableau  bien  raccourci,  est  le  geôlier  vêtu  dans  le 
costume  classique  des  vieux  mélodrames,  avec  ses 
clefs  suspendues,  un  bonnet  large,  en  laine,  à  sa  tète; 
sur  le  devant,  est  Louis  XVI,  en  habit  à  la  française, 
en  gilet  moucheté  de  soie,  couvert  d'un  chapeau  à 
trois  cornes  ;  à  ses  côtés,  le  dauphin  joue  au  cerceau, 
et  madame  Royale  donne  la  main  à  Marie-Antoi- 
nette, qui  cause  avec  madame  Elisabeth  ;  et  ce  tableau 
est  fatalement  relevé  par  la  physionomie  inquiété, 
attentive,  de  deux  officiers  municipaux,  qui  ne  per- 
dent pas  de  vue  les  moindres  gestes ,  les  moindres 
paroles  des  prisonniers.  Hélas  !  que  de  fatales  pensées 
m'ont  saisi  à  l'aspect  de  ce  dessin;  la  main  qui  le  traça 
(un  garde  national  sans  doute)  est  desséchée  par  la 
mort,  et  de  tous  les  traits  qu'il  a  reproduits,  une  seule 


(1)  Looit'Chorles ,  d^abord  duc  de  Noriuandîp,  puis  dauphin  par 
la  morl  de  son  frère  aîné  l^ouis-Joseph-Xavier ,  né  le  22  octobre 
1781 ,  morl  à  Mendon  le  4  juin  1789,  n^avait  pas  encore  atteint 
sept  ans. 

(2)  Marie-TliérèHe-Charlottc  de  France.  Madame  royale  était  née 
le  18  décembre  1778. 

(3j  Ce  dessin  est  dans  la  collection  des  «slampes,  année  1703. 
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femme  survit,  digne  et  sainte  fille  du  roi,  sur  la  terre 
d*exil  I  La  vie  de  Louis  XVI  au  temple  se  résumait 
dans  une  de  ces  résignations  fortes  et  grandes ,  que 
le  christianisme  seul  peut  donner  ;  ses  derniers  jours 
furent  comme  la  passion  de  la  royauté,  l'expiation  de 
bien  des  scandales  qu'elle  mit  au  pied  de  la  croix. 
Quand  on  a  touché  le  calice  des  douleurs  du  bord  des 
lèvres,  cela  ne  suffît  pas,  il  faut  le  boire  en  entier 
jusqu'à  la  lie. 

La  convention  venait  de  décider  que  le  procès  serait 
fait  à  Louis  XVL  Tout  ici  était  logique  :  la  coalition 
ne  s'arrêtait  pas  devant  les  menaces  de  la  révolution; 
les  audacieux  allaient  lui  jeter  la  tète  d'un  roi,  dans 
leur  effroyable  orgie  ;  ce  n'était  pas  un  procès ,  mais 
une  mesure  de  circonstance.  On  avait  eu  d'abord 
l'idée  de  faire  assassiner  le  roi  dans  une  émeute  :  il 
parut  plus  hardi  et  plus  franc  de  le  faire  assassiner 
par  un  jugement  qui  compromettrait  la  convention , 
les  autorités,  le  pays  même,  dans  une  épouvantable 
complicité.  C'était  l'audace,  comme  Danton  l'avait  re- 
commandée en  matière  de  révolution. 

Les  Bourbons  de  la  branche  ainée  étaient  tous  cap- 
tifs au  Temple  ou  dans  l'émigration,  et  le  chef  de  la 
branche  cadette,  Louis-Philippe-Joseph  d'Orléans,  ve- 
nait de  prendre  son  siège  de  douleur  au  milieu  de  la 
convention  nationale.  D'atroces  portraits  ont  été  faits 
du  duc  d'Orléans;  moi  je  le  considère  comme  le  type 
le  plus  malheureux  d'un  caractère  faible  aux  prises 
avec  une  idée  de  fatalité  et  d'ambition.  Non,  ce  n'était 
pas  un  cœur  méchant  que  ce  prince  qui  écrivait  de  si 
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douces ,  de  si  nobles  choses  à  sa  famille ,  à  ses  fils 
tendrement  aimés  I  Mais  lorsqu'un  caractère  yacillant 
et  un  peu  corrompu  se  place  dans  d'horribles  compli- 
cités, il  se  compromet,  s'engage  chaque  jour  davan- 
tage, il  marche  invariablement  au  crime. 

Tant  que  le  duc  d'Orléans  reste  avec  la  bourgeoisie 
delà  constituante  pour  faire  triompher  l'idée  de  1688 , 
sous  le  conseil  de  Mirabeau  et  de  Merlin,  c'est  un 
rôle  ;  il  peut  aller  jusqu'au  bout  sans^  se  souiller. 
Mais  qu'il  dut  être  malheureux,  le  jour  où  il  subit  la 
domination  implacable  de  ses  confidents  et  de  ses 
complices  !  Il  y  avait  eu  en  histoire  un  exemple  de 
cette  familiarité  des  chefs  des  halles  de  Paris  avec  le 
duc  de  Bourgogne,  échangeant  son  chaperon  avec 
eux  :  quel  supplice  pour  le  duc  d'Orléans  lorsqu'il 
dut  écouter  les  menaces,  les  sarcasmes  moqueurs , 
les  épithètes  insolentes  de  Danton ,  de  Marat  de  Ca- 
mille Desmoulins,  qui  pourtant  travaillaient  pour  lui  ! 
Avec  les  marquis  de  Sillery ,  de  Biron  et  le  général 
Dumouriez  lui-même,  le  duc  d'Orléans  était  en  bonne 
compagnie.  Avec  Laclos,  il  pouvait  causer  comme 
avec  un  confident  dissolu  et  perverti,  mais,  enfin,  qui 
gardait  respect  pour  un  prince  de  la  maison  de  Bour- 
bon :  en  était-il  ainsi  avec  les  coryphées  du  club  des 
cordeliers ,  dans  ces  conciliabules  du  Rinci ,  où  il 
traitait  si  délicatement  les  favoris  du  peuple,  en  leur 
jetant  des  vins  exquis,  des  viandes  raffinées  «  en 
échange  de  quelques  reproches  grossiers  et  avinés , 
répétés  en  langage  des  halles?  Le  duc  d'Orléans,  à 
ses  derniers  temps,  fut  aussi  un  grand  résigné,  un 
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martyr  d'expiation;  à  chaque  commandement  des 
clubs,  il  obéissait  avec  un  respect  qu'il  n'eût  pas 
donné  à  la  majesté  de  Louis  XYI  au  temps  de  sa 
splendeur.  On  lui  fit  changer  son  nom,  ce  qu'un  gen- 
tilhomme garde  le  plus  soigneusemLcnt  avec  son  bla- 
son, et  il  y  eut  un  peu  de  raillerie  dans  ce  mot 
Égalité^  appliqué  à  un  prince  du  sang  royal  de 
France. 

L'alné  de  ses  fils ,  duc  de  Chartres ,  était  allé  cher- 
cher de  la  gloire  sous  la  tente,  à  côté  de  Dumouriez: 
c'était  la  place  d'un  Bourbon  débarrassé  de  tous  les 
prestiges,  et  sous  la  jeune  émotion  des  principes  de 
liberté.  Le  duc  de  Chartres  (i)  se  laissait  murmurer 
à  l'oreille  par  Dumouriez  les  espérances  d'un  avène- 
ment, hélas  1  bien  difficile ,  après  beaucoup  de  péril 
et  de  gloire.  Une  épreuve  attendait  le  chef  de  la  maison 
d'Orléans  :  c'était  le  procès  de  Louis  XYI;  il  fut  une 
fois  encore  sous  la  fatalité  de  sa  destinée.  Les  hommes 
implacables  qui  le  connaissaient  appelaient  un  gage. 
Ce  fut  la  tête  du  roi  :  il  la  donna,  parce  que  je  crois 
qu'il  était  à  bout  de  sacrifices ,  et  qu'il  savait  qu'il 
payerait  à  son  tour  tant  de  faiblesses  par  l'échafaud; 
il  avait  alors  cette  insouciance  de  la  vie  et  de  la  mort, 
qui  donne  une  tête  et  offre  la  sienne  ^ans  s'émou- 

(1)  Il  avait  deux  frères,  Antoine-Philippe ,  doc  de  Honlpcnsier, 
né  le  3  jaillet  177S,  alors  à  Tannée  du  général  Duroooriez,  où  il 
servait  en  qualité  d^aide  de  camp  de  son  frère  le  duc  de  Chal-t^i^s; 
et  le  comte  de  Beaujolais,  né  le  7  octobre  1779.  Le  duc  de  Monl'- 
pensier  a  laissé  des  mémoires  fort  touchants  sur  sa  captivité  (avril 
1793  —  novembre  1796.) 
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▼oir ,  comme  la  ehose  la  plus  simple,  quand  on  mt 
«atoar  de  soi  une  société  qui  tous  dégoûte  et  vous 
abreuve  de  sang. 

D  fant,  en  effet,  se  rappeler  quels  étaient  ces  hom- 
mes qui  dirigeaient  la  France  au  sein  de  la  conven- 
tion nationale,  pour  l'excuser  dans  ces  violences.  Tant 
qoe  le  roi  Louis  XIY  avait  conservé  l'ombre  du  pou- 
voir, tant  qu'il  était  captif  et  non  jugé  encore,  il  y 
avait  en  ligue ,  alliance ,  entre  les  deux  partis  répu- 
blicains pour  frapper  l'ennemi  commun;  il  fallait 
avant  tout  le  cadavre  politique  du  roi  roulant  dans  la 
poussière.  Quand  le  drame  sanglant  eut  été  joué  sur 
la  place  de  Louis  XV,  cette  haine  passionnée  qui  se 
résumait  contre  le  roi,  dut  trouver  son  issue  au  sein 
même  de  la  convention  nationale ,  et  alors  s'agitèrent 
les  partis  pour  se  déchirer.  Dans  la  convention,  il  n'y 
avait  pas  de  royalistes;  les  constitutionnels  mêmes 
s'étaient  effacés;  la  forte  majorité  était  républicaine 
par  les  idées  et  par  les  actions.  On  appelait  réputé- 
cains  modérés  les  partisans  de  la  Gironde,  et  vraiment 
le  plus  pauvre  des  partis  politiques  depuis  les  consti- 
tutionnels de  la  législative  :  qu'est-ce  que  des  gens 
qui  veulent  la  fin  sans  oser  les  moyens  (1)?  Cette  as- 
sociation d'intelligences  jeunes ,  élégantes,  s'était  Mi 

(1)  Let  girondins  déposaient  déjà  lear  douleur  sur  la  silaation 
politique.  Voici  une  lettre  autographe  de  Gorsas ,  que  je  copie  dans 
la  collection  précieuse  de  M.  Lalande. 

a  Mon  frère  part  et  ne  me  donne  qo^un  moment  pour  répondre 
A  Totre  obligeante  lettre.  Je  Tai  chargé  de  vooa  témoigner  tonte  ma 
lifoilité  et  ma  reconnaissance  ;  Tettime  des  honnêtes  gens  est  nn 
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une  théorie  éit  bonheur  public,  de  contrat  social, 
s'imaginant  ensuite  que  le  peuple  s'y  encadrerait  tout 
simplement  Je  n'aime  pas,  en  politique,  les  partis 
niais  qui  soulèvent  la  tempête  pour  avoir  peur  ensuite 
des  flots  courroucés.  Les  girondins  étaient  pour  le 
parti  républicain  ce  que  M.  de  Lafayette  avait  été 
pour  la  monarchie  constitutionnelle  :  des  intelligences 
étroites  qui  n'avaient  pas  prévu  qu'en  révolution  on 
ne  peut  pas  s'arrêter  ;  ils  avaient  fait  le  10  août  par 
l'émeute,  ils  devaient  périr  par  l'émeute  ;  chez  eux 
on  trouvait  de  l'esprit,  de  la  phrase  même;  mais 
cette  politique  de  gémissement  et  de  lamentation 


bien  précieux,  et  surtout  pour  Phomme  qui ,  se  trouvant  comme 
moi  ballotté  dans  la  mer  d*nne  révolution  de  quatre  années  ,  n'est 
souvent  arrivé  au  port  que  pour  être  jeté  un  instant  après  an  milieu 
des  écueils. 

«  Je  ne  vous  parlerai  pas  de  Paris  dans  ce  moment,  mais  croyez 
bien  que  nous  sommes  au  milieu  des  sicaires  et  des  poignards;  à 
moins  d'un  miracle,  je  crois  impossible  qu'avant  peu  il  n'y  ait  de 
nouveaux  massacres  dans  cette  malheureuse  cilé,  livrée  i  Tanar- 
cbie  et  dominée  par  la  terreur  qu^inspirent  quelques  vils  brigands 
qui  se  sont  saisis  de  tons  les  pouvoirs  ;  par  des  hommes  d'hier  cou- 
verts d'opprobre  et  de  flétrissures...  La  société  des  jacobins  est  per- 
dne  :  l'immoralité  y  règne;  on  prêche  hautement  à  la  tribune  l'in- 
surrection et  le  mépris  des  lois  ;  chaque  jour  la  convention  y  est 
traînée  dans  la  boue  ;  ancone  liberté  d'opinion  :  les  patriotes  les 
plus  purs  sont  présentés  au  peuple  comme  des  aristocrates  et  des 
royalistes  :  onl-ils  la  force  de  parler  et  d'écrire  7  ils  ne  font  pas 
un  pas  sans  courir  risque  d'être  insultés.  La  douleur  ou  l'épouvante 
énerve  les  esprits  faibles  on  lésâmes  sensibles;  les  citoyens  domi- 
ciliés ont  successivement  perdu  leur  courage  ;  la  loi  agraire  se  prêche 
hauleroeiit;  le  pillage  et  le  meurtre  sont  sans  cesse  à  la  boncho 
d'une  foule  d'individus  qui  sortent  on  ne  sait  d'où.  Le  despotisme 
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qu'adopte  Yei^niaud  à  la  tribune,  n'est^lle  pas  fÂ- 
toyable  ?  Quelle  force  ne  donnait-il  pas  à  ses  adver- 
saires, invoquant  l'énergie  et  la  victoire  au  nom  de 
la  république? 

Les  montagnards  seuls  comprenaient  l'esprit  de  la 
révolution;  cherchant  à  grandir  ses  forces,  rien  ne 
les  étonnait  ni  ne  les  arrêtait  ;  rudes  hommes,  ils 
avaient  à  vaincre  la  Gironde  aux  idées  décousues. 
Pour  eux  la  parole  était  une  action  ;  pour  la  Gironde, 
une  vanité.  La  Montagne  était  un  gouvernement ,  la 
Gironde,  une  coterie  d'assemblée.  Or,  quand  un  gou- 
vernement le  veut  bien,  il  vient  à  bout  d'une  assem- 

des  anarchistes  n'a  plus  qn'une  barrière  i  rompre  pour  arriver  à 
répouvantable  régime  municipal  quMls  veulent  établir ,  el  je  crains 
de  dire  trop  vrai ,  pour  la  franchise,  ils  amoncelleront  les  cada- 
vres de  leurs  victimes.  Ne  croyez  pas ,  mon  cher  concitoyen  ,  que  je 
vois  en  noir  :  personne  n'a  plus  de  sang-froid  qne  moi ,  et  c'est 
pour  cela  que  je  calcule  avec  pins  d'exactitude  pent*ètre ,  et,  je 
vous  le  répèle,  je  suis  convaincu  qu'on  veut  arriver  à  un  nouvean 
2  septembre  ,  mais  bien  autrement  décisif  qne  le  dernier.  J'espère 
que  la  Providence  déjouera  ces  funestes  projets  ;  mais  ils  existent , 
et  s'ils  n'ont  pas  les  succès  que  nos  Mazaniclloset  nos  Syllas  en  at- 
tendent ,  c'est  qu'un  coup  du  ciel  nous  aura  sauvés. 

«Je  vous  salue  fraternellement  ;  puissé-je  un  jour  pouvoir  jouir 
du  ciel  qui  m'a  vu  naître  I  c'est  de  tous  les  plaisirs,  de  toutes  les 
jouissances,  ce  que  j'ambitionne  le  plus.  Que  de  dettes  j'aurai  à  y 
payer  à  la  reconnaissance.  Je  compterai  aussi  au  nombre  de  mes 
jouissances  celle  de  me  réconcilier  avec  quelques  compatriotes  que 
j'ai  peut-être  aliénés  sans  le  vouloir;  si  vous  en  trouvez  quelques- 
uns  dans  votre  chemin  ,  dites-leur  mes  sentiments  ;  ils  sont  d'après 
mon  cœur. 

«  Votre  affectionné  citoyen , 
a  A.  J.   G0B8A8.  » 


GOUVntNBlIBffT  DB  LA  CONVENTION  (lYOt).       18  V 

hiée  ;  ftil  ne  la  corrompt  pas ,  ii  la  disperse,  et  Ton 
applaudit,  parce  qa'on  aime  la  hardiesse  et  la  force. 
Ces  hommes  avaient  pris  ce  symbole  de  la  Montage, 
sans  doute  moins  à  cause  de  cette  hauteur  matérielle 
sur  laquelle  ils  siégeaient,  que  pour  exprimer  la  gran- 
deur de  leur  énergie  et  la  fermeté  de  leur  résolution. 
Quand  on  veut  connaître  le  type  de  cette  génération 
exceptionnelle,  il  faut  lire  les  lettres,  les  correspon- 
dances intimes  des  montagnards  :  dans  leur  cœur,  le 
fanatisme  républicain  n*est  pas  de  commande ,  il  leur 
vient  d'une  conviction  profonde ,  sincère  ;  ce  ne  sont 
pas  des  hommes  d'un  faible  tempérament  et  de  termes 
moyens  ;  ils  ont  une  idée,  et  ils  lui  sacrifieraient  tout, 
leur  fortune  et  leur  vie  ;  ils  se  seraient  ensevelis  dans 
le  linceul  de  la  France  ;  ils  le  disaient,  et  ils  l'auraient 
fait  ;  caractères  terribles  qui  marquent  cette  époque 
d'une  empreinte  de  feu  I 

L'Europe  ne  connaissait  que  très-imparfaitement , 
dans  l'origine,  ce  type  si  énergique  des  jacobins  ;  les 
cabinets  étaient  partis  de  l'idée  un  peu  vulgaire  et 
vieillie ,  que  la  convention  se  détruirait  par  ses  que- 
relles intestines  ;  et  s'ils  raisonnaient  avec  exactitude, 
sous  un  aspect  général  et  matériel,  ils  se  trompaient 
étrangement  sur  les  résultats.  Nul  ne  pouvait  douter 
qu'il  n'y  eût  des  divisions  dans  une  assemblée  ora- 
geuse ;  mais  comme  leur  conséquence  devait  être  de 
la  centraliser  en  expulsant  le  parti  bavard,  raisonneur 
des  girondins,  ces  divisions  étaient  une  force  de  plus, 
un  élément  de  surveillance  et  de  gouvernement  même. 
Il  y  avait  cette  différence  avec  la  constituante,  que 
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celle-^ci  avait  morcelé  le  pouvoir,  de  maoière  à  ce  que 
Tanarchie  fût  dans  les  lois  «  dans  les  admioistratioDs , 
et  qu'aucune  obéissance  ne  put  être  obtenue.  La 
convention  procéda  dans  une  forme  toute  opposée; 
on  se  trompe  quand  on  Taccuse  d'avoir  fait  l'anarchie; 
tout  au  contraire,  elle  réorganisa  le  pouvoir,  elle  le 
créa  avec  une  telle  grandeur ,  qu'un  seul  de  ses  délé* 
gués  fut  plus  puissant  que  le  plus  absolu  des  rois  de 
la  terre;  elle  plaça  bien  le  peuple  dans  la  constitution, 
mais  elle  mit  le  glaive  sanglant  dans  les  mains  des 
proconsuls  qui  disposaient  de  toutes  les  forces.  La 
convention  brisa  toutes  les  causes  de  désordre  que  la 
constituante  et  la  législative  aidaient  semées  :  l'indis- 
cipline dans  l'armée,  l'insubordination  dans  les  corps 
administratifs,  et  même  celte  commune  de  Paris ,  la 
plus  redoutable  et  la  plus  ignoble  des  anarchies  mu- 
nicipales. J'abîme  mon  imagination,  d'étonnement  et 
de  terreur,  en  lisant  le  vaste  recueil  du  Bullelin  des 
kns  pendant  la  première  période  de  la  convention 
nationale.  Maintenant  elle  défie  l'Europe ,  et  lui  jette 
comme  gage  de  bataille  le  cadavre  de  Louis  XVI  ! 


CHAPITRE  XVII. 

développement  du  système  agressif  de  la  république 

française;  coalition. 


ItolemeDt  des  Autrichiens  par  la  retraite  des  Prussiens.  — 
Le  général  Dumouriez  en  Belgique.  —  Bataille  de  Jem- 
mapes.  Conquête  des  Pays-Bas.  —  Menaces  à  la  Hol- 
lande.—Dès  ce  moment  TAngleterre  décidée  à  la  guerre. 

—  L^Allemagne  entre  en  ligne.  —  Reprise  de  Francfort 
par  les  Prussiens. — Négociations  pour  snufer  Louis  XVI. 

—  L*Espagne.  —  Situatk»ii  diplomatique  après  la  mort 
du  roi.  —  Déclaration  de  guerre  de  ta  Grande-Bretagne, 

—  de  la  Hollande,  —  de  TE^ipagne.  —  L^Europe  en  armes. 


Novembre  4792— février  1795. 

La  retraite  inatleodoe,  inexplicable  des  Prussiens, 
ces  pourparlers,  ces  conventions  d'armistice  avec  Far- 
mée  républicaine  9  plaçaient  les  Aatrichiens  dans  une 
situation  militaire  fort  difficile.  Lorsque  les  cabinets 
de  Berlin  et  de  Vienne  s'étaient  rapprochés  pOurs'en* 
tendre  dans  les  opérations  d'une  campagne  commune, 
tout  avait  été  concerté  sur  les  bases  d'une  action  forte  et 
simultanée  ;  les  rôles  stratégiques étaien  réglés  d'après 

16. 
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l'efTectif  des  deux  armées  et  sur  leur  loyal  concours. 
Maintenant  l'une  de  ces  armées,  à  la  suite  d'une  fa- 
tale défection ,  abandonnait  son  poste  par  une  retraite 
précipitée,  sans  s'enquérir  de  ses  alliés;  elle  les 
découvrait  par  là  complètement.  Les  Autrichiens 
avaient  désormais  à  supporter  tout  le  poids  de  la 
guerre,  et  étaient-ils  en  force  suffisante  pour  ré- 
sister à  cet  énergique  enthousiasme  que  les  pre- 
miers succès  venaient  d'imprimer  aux  troupes  ré- 
publicaines? La  retraite  des  Prussiens  exaltait  le 
courage  des  vieux  et  des  jeunes  régiments  de 
France;  ils  avaient  à  leur  tête  un  chef  entrepre- 
nant ,  hardi ,  qui ,  fortement  prononcé  contre  la 
maison  d'Autriche,  souhaitait  avant  tout  la  conquête 
des  Pays-Bas. 

Depuis  Bruxelles  jusqu'à  Anvers  sur  la  gauche ,  et 
jusqu'à  Liège  sur  la  droite,  les  Autrichiens  comp- 
taient 47,500  hommes  ;  en  supposant  même  un  mou- 
vement complet  de  concentration ,  l'armée  impériale 
ne  pouvait  pas  réunir  sur  un  seul  point  plus  de 
40,000  hommes.  Et  c'était  avec  ces  forces  si  restrein- 
tes qu'elle  avait  à  résister  au  général  Dumouriez, 
envahissant  la  Belgique  avec  50,000  hommes  d'infan- 
terie et  i05  escadrons  de  cavalerie,  soutenu  par 
l'esprit  de  la  population  si  hostile  aux  Impériaux.  Le 
feld-maréchal  commandant  les  Autrichiens  était  le  duc 
Albert  de  Saxe-Teschen ,  général  fort  brave,  mais 
sans  distinction  parmi  ces  familles  princières  d'Alle- 
magne, qui  mettent  leur  épée  au  service  de  l'Autriche. 
Leduc  Albert  avait  sous  lui  une  intelligence  militaire 
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de  premier  ordre,  le  général  Glairfayl  (I),  qui  diri- 
geait véritablement  la  campagne.  A  la  nouvelle  de 
l'invasion  des  Français  en  Belgique  et  de  la  défection 
des  Prussiens ,  les  Impériaux  vinrent  se  concentrer 
dans  la  position  de  Jemmapes ,  qu'ils  fortifièrent  de 
larges  redoutes.  Le  duc  Albert  réunit  dans  cette  posi- 
tion retranchée  ^5,700  hommes,  et  il  allait  être  atta- 
qué par  une  armée  de  presque  moitié  plus  nombreuse, 
soutenue  par  la  population  ;  le  général  Clairfayt  comp- 
tait sur  la  fermeté  des  troupes ,  sur  trois  régiments 
de  grenadiers  hongrois,  sur  l'artillerie  bohémienne, 
si  habile,  et  sur  la  force  des  redoutes  crénelées  et 
garnies  de  cinquante-cinq  pièces  de  canon. 

Les  Français  se  déployèrent  avec  une  ardeur  indi- 
cible ,  qu'on  n'avait  pas  vu  briller  depuis  Fontenoy  : 
à  la  face  de  ces  retranchements,  il  n'y  eut  plus  de 
distinction  entre  les  vieux  et  les  jeunes  soldats;  les 
redoutes  furent  emportées  à  la  baïonnette  et  tournées 
par  le  flanc.  La  petite  armée  autrichienne  se  défendit 
avec  fermeté;  bien  inférieure  en  nombre,  elle  fit  sup- 
porter une  perte  égale  aux  troupes  du  général  Damoa- 
riez  ;  5,000  hommes  restèrent  de  part  et  d'autre  sur 
le  champ  de  bataille.  Le  général  Clairfayt,  qui  prit  le 
commandement  delà  retraite,  se  développa  fièrement 
et  avec  tant  d'ordre ,  qu'il  ne  fut  pas  un  seul  moment 
inquiété  par  les  vainqueurs ,  jeunes  et  braves  soldats 

(1)  IjC^éuéral  Clairfayt  était  un  des  stratégintcs  les  plus  remar- 
quables de  Parmée  autrichienne;  les  états  majors  Tureiit  à  cette 
époque  généralement  maiiTaia  cl  corruptibles.  Bonaparte  plusd^Mno 
fois  les  avait  pratiqués. 
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aussi  :  car  dans  le  combat  de  Jemmapes,  première  et 
▼éritable  bataille  rangée  que  gagnèrent  les  républi- 
cains ,  il  y  eut  dans  tous  les  rangs  un  magnifique  élan 
d'aventureuse  bravoure  :  les  bataillons  de  volontaires 
attaquèrent  galamment  les  redoutes  sans  s'inquiéter 
des  larges  gueules  de  canons  et  des  baïonnettes  des 
grenadiers  hongrois.  Le  général  Dumouriez  se  montra 
ce  qu'il  était  réellement ,  brave,  hardi  et  stratégiste 
distingué.  A  ses  côtés  était  un  jeune  lieutenant  géné- 
ral ,  aux  formes  douces  et  nobles ,  brave  au  combat  9 
réfléchi  à  la  face  d'une  situation  si  critique  pour  sa 
famille ,  tète  mûrie  au  milieu  de  cette  génération  qui 
avait  tant  marché  ;  je  parle  du  duc  de  Chartres  (I), 
qui  mena  sa  division  au  feu ,  sans  baisser  le  front  ; 
dès  ce  moment,  le  général  Dumouriez  rattacha  sur 
ce  jeune  homme  des  espérances  de  grandeur  et  de 
royauté. 

La  bataille  de  Jemmapes  donna  toute  la  Belgique  à 
l'armée  de  France  ;  il  n'y  eut  plus  dès  lors  aucune  ré- 
sistance sérieuse.  Les  villes  ouvrirentleurs  portes  avec 
enthousiasme  au  drapeau  tricolore  ;  elles  étaient  depuis 
longtemps  prêtes  à  le  saluer;  Mons,  Tournai,  Nieu- 

(1)  Louis-Philippe,  d^aborfl  dnc  de  Valois,  pais  duc  de  Chartres, 
était  né  à  Paris  le  6  octobre  1773.  Le  20  novembre  I78K,  il  fut  fait 
colonel  propriéf  aire  dit  régiment  de  Chartres  (infanterie),  et  nomme 
eb«vali«r  de  l'ordre  du  Saint-Esprit,  le  1«' janvier  1709;  le  15  juin 
1791 ,  le  prince  prit  le  commandement  du  14«  régiment  des  dra- 
gonH  en  garnison  à  Vendôme,  et  passa  Phiver  à  Valenciennea,  où  il 
remplit  les  fonctions  de  commandant  de  la  place.  Maréchal  de 
camp  le  7  mai  1792 ,  il  fut  fait ,  le  1 1  septembre ,  lieutenant 
général. 
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port,  Osteiide,  Bruges,  Tinrent  offrir  leurs  clefs  au 
général  Dumouriez  après  une  courte  défense.  Les^ 
^ubs  étaient  avides  de  fraterniser  avec  la  révolution 
française  :  à  Bruxelles,  le  parti  national  proclama  lui- 
même  son  indépendance  ;  les  Français  virent  les  mu- 
railles s'abaisser  devant  eux.  Anvers,  le  grand  arsenal 
des  Pays-Bas,  résisterait-il  même  à  Tentralnante  émo- 
tion de  l'esprit  de  liberté? 

Tandis  que  les  Autrichiens  opéraient  la  retraite  avec 
ordre  et  sans  être  entamés,  le  général  Dumouriez 
rêvait  de  plus  hardis  projets  encore  :  l'Escaut  ne  de- 
vait plus  être  une  barrière  :  comme  Louis  XIV ,  la 
révolution  voulait  châtier  la  Hollande;  déjà  l'idée  de 
rançonner  Amsterdam,  ainsi  que  Gustine  avait  imposé 
Francfort,  la  ville  de  banque ,  souriait  à  cette  armée 
républicaine  :  après  les  villes  fortes  ,  les  cités  d'ar- 
gent ,  les  récompenses  après  les  victoires.  La  propa- 
gande révolutionnaire  devait  singulièrement  aider 
l'esprit  de  conquête ,  et  les  amis  de  Dumouriez  à  Paris, 
les  hommes  les  plus  avancés  dans  la  pensée  de  répu- 
blique ,  lui  écrivaient  (1)  qu'il  ne  suffisait  pas  de  la 

(1)  Lettre  de  Brissot  au  général  DutnourieXf  <tu2B  novembre  1792. 

«  C'est  ici  un  combat  à  mort  entre  la  liberté  et  la  tyrannie, 
entre  la  vieille  constilntion  et  la  nôtre.  Avec  des  pamphlets  alle- 
mands cl  de^  baïonnettes  tont  s'arrangera...  Pas  nn  Bourbon  ne 
doit  rester  snr  le  trône!...  Ah!  mon  cher,  qu'est-ce  qn'Âlberoni, 
Hicbelieu  ,  qu'on  a  tant  vantés?  qu'est-ce  que  leurs  projets  mes- 
quins, comparés  à  ces  soulèvements  du  globe,  à  ces  grandes  révo* 
Intions  que  nous  sommes  appelés  à  faire  ?. . .  Ne  nous  occupons  plus, 
mon  ami,  de  ces  projets  d'alliance  de  la  Prusse ,  de  l'Angleterre , 
misérables  échafaudages  ;  tont  cela  doit  disparaître  :  Hfotmi  rerum 
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oanquéte ,  mais  qu'il  fakltit  encore  attaquer  hardiment 
tout  le  système  social,  ai^aisser  les  grands  et  les  rtcbes 
[H)ur  favoriser  les  pauvres  et  les  démocrates  ,  ne  res- 
pecter ni  les  préjugés,  ni  les  vieilles  croyances,  chas- 
ser les  magistrats  de  l'ancien  ordre  de  choses  poor 
leur  en  substituer  de  nouveaux.  Un  véritable  esprit 
d'invasion  semblait  couronner  au  reste  ces  premiers 
<>l  héroïques  efforts  de  la  république  française.  La 
convention  nationale  abandonnant  les  déclamations 
naïves  et  sentimentales  de  la  constituante  sur  le  dés- 
intéressement de  la  France,  avait  réuni  successivement 
par  des  décrets  les  territoires  conquis  par  ses  armées, 
et  cette  réunion  semblait  porter  une  empreinte  telle- 
ment déûnitive ,  que  la  république  nouvelle  n'hésitait 
pas  à  les  organiser  en  nouveaux  départements  ou  dis- 
tricts (1) ,  comme  si  jamais  la  fortune  de  la  guerre  ne 
devait  les  en  séparer  :  ainsi  la  Belgique,  la  Savoie ,  le 
comté  de  Nice  étaient  agglomérés  dans  la  grande  na- 

nascitur  ordo.  Il  faut  que  rien  ne  nous  arrête.  Paime  à  croire  que 
la  révolotion  de  la  Hollande  ne  «^arrêtera  pas  devant  le  fantôme 
d*Htuminés  f  et  qu^il  ne  sera  pas  pour  le  sta  sol.  Cne  opinion  se 
répand  ici  :  la  républiqne  française  ne  doit  avoir  poor  bornes  que 
le  Rhin.  » 

(I)  Décret  da  27  novembre  1702.  La  convention  nationale  décrète 
qne  la  Savoie  formera  provisoirement  nn  84*  déparlement ,  sous  le 
nom  de  département  du  Mont-Blanc.  , 

Décret  du  4  février  1793.  Le  ci-devant  comté  de  Nice,  réuni  à  la 
république  française,  formera  provisoirement  un  SS* département, 
suuit  la  dénomination  des  Alpes-Maritimes. 

Les  décrets  qui  réunissent  partiellement  les  villes  de  la  Bel- 
Q[ique  à  la  France  sont  au  nombre  de  seize ,  tous  datés  du  mois  de 
niar»  17^3. 
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iMMiiitité  ft*aBçaise;  et  l'on  donnait  pour  motif  à  ceê 
décrets  de  réunion  lé  vœu  du  peuple,  Texpressioii  de 
sa  souveraineté.  Dès  l'instant  qu*une  certaine  cohue 
venait  sur  la  place  publique  planter  un  arbre  èe  k 
liberté ,  on  prenait  ce  tumulte  pour  une  délibération 
sérieuse,  et  quelques  cris  de  démo^atie,  pour  la  grande 
par<^  d'une  nation  ;  et  ceci  suffisait  pour  motiver  un 
décret  de  réunion  à  la  France.  Avec  ce  système,  déve- 
loppé d'ailleurs  par  le  décret  du  49  novembre  sur  k 
fraternité  et  la  souveraineté  de  tous  les  peuples ,  il 
n'y  avait  plus  de  couronne  possible  et  assurée  pour 
les  rois;  tous  les  trônes  étaient  menacés;  il  fallait 
prendre  des  précautions  sérieuses  pour  empêcher  les 
envahissements  de  l'idée  républicaine  sur  le  inonde. 
Tant  qu'il  ne  s'était  agi  que  d'une  question  de  goa* 
vernement  et  d'opinion  en  France ,  le  cabinet  anglais 
ne  s'était  que  faiblement  ému.  M.  Pitt  se  bornait  à 
cette  surveillance  générale  des  menées  que  la  révolu- 
tion pouvait  tramer  en  Angleterre  ;  M.  de  Chauvelin 
et  M.  de  Talleyrand  lui-même  étaient  froidement  ac- 
cueillis, mais  nul  n'aurait  compris  une  guerre  forte, 
soutenue ,  nationale,  fondée  sur  ce  que  la  France  au- 
rait changéla  forme  de  son  gouvernement.  Lord  Go wer 
restait  sans  qualité  à  Paris  ;  M.  de  Chauvelin  cessait 
d'être  accrédité  et  reconnu  en  Angleterre  comme  am- 
bassadeur (1)  ;  sur  chaque  note  on  demandait  des 

(1)  Voici  la  dernière  note  de  lord  Grenville  : 

Extrait  de  la  réponse  de  lord  Grenville  à  une  note  de  M.  de  Chau- 
velin ,  du  26  décembre  1792. 

tt  La  promesse  faile  au  nom  de  la  France  de  icspecler  Pindépen- 
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eipUcvtions»  on  niait  les  droits,  les  ifusUtés.  Onand 
la  république  fut  proclamée ,  M.  Pitt,  cessant  tout 
rapport  même  avec  M.  de  GhauTelin ,  loi  fit  enjoindre 
de  se  tenir  comme  simple  particulier  en  Angleterre, 
a?ec  recommandation  de  garder  une  conduite  ciicou*- 
specte,  de  manièr#à  ne  pas  forcer  le  gouTernement 
k  lui  appliquer  Valien  biU.  Si  tout  cela  n'était  pas  la 
guerre»  des  circonstances  impératives  y  poussaient  le 
gouTemement  anglais.  Cette  nation ,  qui  rarement  se 
laisse  entraîner  par  les  idées  de  croisade  sentimentale» 
comprend  avec  un  admirable  instinct  les  questions 
positives  :  or,  tels  étaient  le  sens  et  la  tendance  de 
TinYasion  du  général  Dumouriez  en  Belgique. 

A  toutes  les  époques ,  l'Angleterre  s'était  opposée 
au  développement  de  la  puissance  française  sur  les 

dance  de  TAngleterre  et  de  ses  alliés,  et  de  ne  point  altaqiier  la 
Hollande  tant  qu''e11e  observerait  une  exacte  nealralité,  est  d^aulant 
moins  rassurante,  qn*an  moment  même  oh  la  déclaration  en  était 
«Mmmuniquëe,  un  officier,  se  disant  employé  au  service  de  France, 
violait  ouvertement  le  territoire  et  la  neutralité  de  U  républiqiM 
des  Provinces-Unies  ,  en  remontant  TEscaut  pour  attaquer  la  cita- 
delle d^Anvers.  La  France  n^avait  cependant  aucuu  droit  d^annaler 
les  stipulations  des  traités  relativement  A  TEscaut ,  à  moins  d'avoir 
aatsi  le  droit  de  mettre  pareiltemeot  de  côté  too»  les  autres  traités 
entre  toutes  les  puissances  de  TEurope ,  et  tous  les  autres  droits  de 
TAnglelerre  et  de  ses  alliés.  Loin  d'adopter  les  principes  que  la 
France  veut  ainsi  établir,  PAngpletcrre  est  et  sera  toujours  prête  A 
s'y  opposer  de  tontes  ses  forces  ;  fidèle  aux  maximes  qu'elle  a  sui- 
vies depuis  plus  d'un, siècle,  elle  ne  verra  jamais  d'un  œil  indiflTé- 
rentla  France  s'ériger,  directement  ou  indirectement,  en  souveraine 
des  Pays-Bas ,  oti  arbitre  général  des  droits  et  des  libertés  de  l'Ea- 
ropc  ;  qne  si  la  France  désire  réellement  conserver  l'amitié  et  la 
paix  avec  l'Angleterre ,  il  faut  qu'elle  se  montre  disposée  à  reoon- 
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eôtes  nord  de  la  frontière  ;  autrefois  elle  atait  po«iédé 
Calais;  longtemps  an  commissaire  anglais  avait  résidé 
h  Dtinkerque  pour  en  empêcher  les  fortifications  ;  Ja- 
mais donc  elle  ne  pourrait  souffrir  que  les  villes  d'Os- 
tende,  de  Nieuport  et  d'Anvers  surtout  fussent  réunies 
h  la  France.  Pour  Tempécher ,  elle  devait  se  résoudre 
h  faire  une  guerre  puissante ,  étemelle  :  qu'on  em*^ 
prisonnât  un  roi  à  Paris,  cela  pouvait  exciter  de  l'in- 
térêt, donner  matière  à  quelques  remarquables  ouvra- 
ges de  Burke  sur  la  révolution  française;  mais  e& 
face  du  parlement  ce  n'était  pas  un  ecuus  belli  suffisant 
pour  autoriser  et  voter  des  subsides  dans  des  condi- 
tions vigoureuses  et  fermes;  tandis  que  la  menace 
contre  Anvers,  la  domination  de  l'Escaut  par  le  pa- 
villon tricolore,  allait  appeler  nécessairement  l'An- 
gleterre k  des  efforts  persévérants  ;  elle  ferait  la 

cer  à  ses  projets  d^agrcssion,  â  ses  vues  d^agrandisscnient;  en  on 
mot ,  il  faut  qu'elle  s'en  tienne  à  son  propre  territoire,  sans  outra- 
ger les  autres  gouvernements,  sans  troubler  leur  repos,  sans  violer 
leurs  droits.  » 

Extrait  d'une  note  de  M.  de  Chauvelin  à  lord  Grenvill»  (1793). 

1  Apres  cette  déclaration,  qui  manifeste  on  grand  désir  de  la 
paix,  les  miuisires  de  Sa  Majesté  Britannique  ne  peuvent  plus  €•■»- 
server  de  doutes  sur  les  véritables  intentions  de  la  France;  mais 
néanmoins,  si  ces  eiplications  paraissent  insuflisantes,  si  nous 
sommes  encore  forcés  d'entendre  un  langage  fier  et  orgueilleux  ;  si 
les  armements  continuent  dans  les  ports  d'Angleterre  ,  alors  ,  mal- 
gré tous  nos  efforts  pour  conserver  la  paix,  nous  nous  préparerons 
au  combat  avec  un  sentiment  profond  de  la  justice  de  notre  cause  et 
des  efforts  que  nous  aurons  employés  pour  éviter  cette  fâclicose 
extrémité.  ISous  combattrons  avec  regret  les  Anglais,  parce  que 
nous  les  c-slimons,  mais  nous  les  combattrons  sans  crainte.  » 
i:ape»:(<ue.  — t.  ii.  ■« 
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guerre  vingt  ans,  trente  aussi  s'il  le  fallait,  et  jetterait 
ses  forces  dans  la  balance.  De  plus ,  on  n'ignorait  pas 
à  Londres  les  projets  du  conseil  exécutif  de  Paris  sur 
la  Hollande  et  la  révolution  préparée  contre  le  stat- 
houdérat  ;on  allait  donc  s'en  prendre  encore  à  l'œuvre 
de  l'Angleterre ,  car  c'était  à  M.  Pitt  que  la  maison 
d'Orange  devait  son  pouvoir  et  son  existence  souve- 
raine ;  en  la  menaçant,  on  attaquait  son  ouvrage. 
Quand  les  Français  furent  sur  l'Escaut,  il  devintévident 
pour  tous  que  la  Grande-Bretagne,  unie  à  la  Hollande, 
entrerait  dans  la  ligue  contre  la  nouvelle  république; 
ce  n'était  pas  haine  de  son  gouvernement,  ni  un  vtf 
intérêt  pour  Louis  XVI  ;  il  ne  s'agissait  que  d'une 
question  de  territoire  et  d'influence  maritime,  et  pour 
(^la  l'Angleterre  est  toujours  prête  à  armer  (4). 

Si  l'invasion  du  général  Dumouriez  en  Belgique 
aUait  appeler  l'Angleterre  et  la  Hollande  dans  la 
grande  lice  des  batailles  contre  la  révolution,  la  prise 
de  Mayence,  l'occupation  de  Francfort,  jetaient  égale- 
ment dans  les  idées  belliqueuses  la  vieille  Allemagne, 
en  tant  que  nation,  car  jusqu'ici  elle  avait  gardé  son 
exacte  neutralité.  En  commençant  la  guerre  contre  la 
France ,  on  se  rappelle  les  efforts  de  la  Prusse  et  de 


(1)  Dans  une  des  déclarations  de  la  France  concernant  la  Bc%i- 
qne«  elle  dit  :  «  Qa^elle  a  renoncé  et  renonce  à  tonte  idée  d^enva- 
bissement,  et  qu^elle  ne  conserve  roccapalion  des  Pays-Bas  que 
pour  donner  le  temps  convenable  à  la  Belgique  d^assurer  et  de 
consolider  sa  liberté,  afin  qu^elle  soit  heureuse  et  indépendante; 
ajoutant  que  les  Français  trouveront  leur  récompense  dans  la  féli- 
cité dont  elle  jouira.  » 
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rAtttricbe  fioar  entraîner  la  Banère,  la  Saxe,  le 
Wurtemberg  et  les  autres  électeurs  dans  la  coali- 
tion; ces  cabinets  s'en  étaient  abstenus,  prétextant 
qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  intérêt  germanique ,  mais 
d'une  querelle  personnelle  à  la  Prusse  et  à  l'Autriche, 
à  laquelle  ils  devaient  rester  étrangers;  la  France  d'ail- 
leurs ne  les  menaçant  pas,  ils  se  bornaient  donc  è 
garder  une  position  expectative. 

Lorsque  Mayence  fut  enlevée  par  un  coup  de  main 
téméraire,  et  qu'on  vit  Francfort,  la  banque  et  la 
richesse  de  l'Allemagne ,  rançonnée  sans  motif,  sans 
prétexte,  à  plusieurs  millions  de  florins,  alors  l'Al- 
lemagne, impartiale  et  paisible  jusque-là ,  se  crut  ex- 
posée et  arma  vigoureusement  (i).  C'est  le  propre  des 
esprits  timides  de  rester  longtemps  en  pleine  sécurité, 
puisde  s'irriter  profondément  lorsqu'ils  voientque  l'on 
se  joue  d'eux  :  ainsi  est  toujours  l'Allemagne  crédule 
et  faible,  mais  qui  se  prend  d'indignation  et  de  colère 
lorsque,  trompée  ou  insultée,  le  vin  du  Rhin  lui  monte 
au  cerveau.  Dès  lors,  la  Prusse  et  l'Autriche  purent 
compter  sur  le  concours  de  la  Saxe  et  de  la  Bavière 

(1)  Extrait  éTun  avis  de  la  diète  germanique ,  donné 

le  22  mars  17U3. 

a  La  diète  déclarait  qu^attendu  la  manière  injnsic  dont  les  Fran- 
çais avaient  rompu  la  paix  par  leor  invasion  stir  le  territoire  de 
r£mpire,  le  corps  gpermanique,  de  son  c6té,  ne  se  croyait  pins 
obligé  ni  tenu  par  la  paix  de  Munster,  ni  par.  aucun  traité  où  il 
avait  été  stipulé  des  avantages  en  faveur  de  la  France,  saufnéanmoins 
1«'S  droits  des  tiers  :  en  conséquence,  il  n^était  plus  permis  à  aucun 
État  ou  membre  de  TEmpire  de  garder  la  neutralité ,  sous  quelque 
nom  oa  prétexte  que  ce  ffti.  b 
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dios  me  guerre  générale;  1«  eooYédénlioB  onkmna 
la  levée  de  toot  le  eontingeot  féodal  »  ce  qui  pouvait 
porter  sa  forceàceot  vingt  mille  hommes»  si  la  guerre 
était  forlemeot  et  définitivement  déclarée. 

I>aos  ce  soulèvement  général  de  l'Allemagne ,  la 
Prusse  devait  donner  des  gages  :  sa  récente  conduite 
avait  excité  Tindigoation  du  peuple ,  et  Ton  peut  dire 
même,  à  Tbonneur  du  soldat  prussien,  qu'il  murmu- 
rait tout  haut  contre  l'inexplicable  manœuvre  de  son 
feld-maréchal  le  duc  de  Brunswick.  La  retraite  des 
Prussiens  s'était  arrêtée  sur  le  Wabal;  admirablement 
conduite  à  la  manière  du  grand  Frédéric,  l'armée 
restait  intacte ,  et  la  condamnerait-on  à  rester  inactive 
en  présence  des  événements  militaires  qui  donnaient 
la  Belgique  et  Mayence  aux  Français?  Quant  à  la 
Belgique ,  la  Prusse  s'en  inquiétait  faiblement  alors  ; 
elle  la  considérait  comme  une  possession  purement 
autrichienne,  elce  voisinage  n'avait  rien  de  favorable 
pour  l'action  prussienne  sur  le  Rbin  ;  il  n'en  était  pas 
ainsi  de  Francfort  et  de  Mayence,  cités  vieilles  et 
allemandes;  la  Prusse  qui  mettait  un  grand  prix  à 
conquérir  une  prépondérance  incontestée  sur  la  confé- 
dération,  n'ignorait  pas  tout  ce  que  lui  donnerait  de 
force  morale  la  délivrance  de  Mayence  et  de  Francfort. 
Il  fallait  d'ailleurs  prendre  sa  revanche;  le  roi  Frédé- 
rio-Guillaume  le  désirait  avec  impatience,  car  la  bour- 
geoisie de  la  ville  libre  s'était  adressée  à  lui  pour 
demander  aide  et  appui ,  et  cette  préférence  flattait 
son  orgueil  et  caressait  son  ambition. 

Il  fut  donc  résolu  dans  le  camp  des  Prussiens  que ,. 
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par  une  conversion  à  droite ,  Tannée  se  porterait  sar 
Francfort,  afin  d'expulser  les  Français  de  tout  le  lit- 
toral du  Rhin,  qu'ils  avaient  pris  au  pas  de  course.  De 
fortes  colonnes,  soutenues  d'une  artillerie  formidable, 
suivirent  une  double  direction  :  les  unes  s'avancèrent 
droit  sur  la  route  de  Francfort  pour  l'attaquerde  front; 
les  autres  corps ,  généralement  de  troupes  légères , 
tournèrent  la  montagne  de  Wisbaden ,  pour  se  placer 
entre  Francfort  et  Mayence,  de  manière  à  ne  plus  lais- 
ser de  retraite  à  la  garnison  fortement  attaquée  par 
farmée  prussienne  en  masse.  Ce  mouvement  s'opéra 
dans  les  conditions  indiquées,  avec  une  remarquable 
précision;  les  habitants  de  Francfort,  fatigués  de  la 
tyrannie  républicaine,  de  ces  pillages  de  caisses,  de 
ces  turbulences  de  garnison ,  commandées  par  M.  de 
Custine ,  se  mirent  en  relations  avec  le  duc  de  Bruns- 
wick. A  un  signal  donné,  la  cité  fut  entourée ,  pressée 
par  r immense  réseau  des  troupes  allemandes  qui 
appelaient ,  par  les  chants  de  la  patrie  commune ,  le 
concours  de  la  bourgeoisie  se  levant  comme  dans  une 
grande  émeute;  on  empêcha  toute  défense  des  Fran- 
rais,  on  paralysa  le  jeu  même  de  quelques  pièces 
d'artillerie;  lliôtel  de  ville  se  prononça  contre  les  op- 
presseurs de  la  bourgeoisie ,  et  cette  protestation  de 
Francfort  contre  la  domination  française  fut  d'autant 
plus  importante,  qu'elle  commençait  la  réaction  contre 
l'esprit  de  propagande  jeté  à  l'Europe  par  les  clubs 
de  Paris  :  on  vil  que  cette  liberté  annoncée  au  monde 
se  réduisait  à  une  levée  d'impôts  et  de  subsides ,  au 
désordre  et  au  pillage.  En  Belgique ,  comme  en  ÂUe- 

17. 
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magne,  on  saisit  le  sens  mystérieux  de  rénigme  révo^ 
lotionnaire.  La  prise  de  Francfort  rendit  quelque  édat 
à  Farmée  prussienne  dont  la  vieille  réputation  s'était 
ternie  en  Champagne;  cette  armée  devint  Tavant- 
garde  des  troupes  de  la  confédération  qui  s'avançait 
pour  reprendre  Mayence  (1). 

La  primitive  popularité  des  idées  françaises,  qm 
avait  tant  aidé  le  progrès  de  la  révolution,  même  en 
Europe,  s'affaiblissait  encore  par  la  nouvelle  fatale  da 
procès  et  de  l'inévitable  condamnation  de  Louis  XVL 
A  l'origine  de  la  révolution ,  des  esprits  poétiques , 
candides,  exaltés,  en  Allemagne,  en  Italie,  s'étaient 
épris  fortement  des  principes  de  la  constitution  et  de 
la  liberté  :  cette  proclamation  incessante  des  maximes 
philosophiques,  dans  le  sens  des  assemblées  consti* 
tuante  et  législative ,  avait  enthousiasmé  les  rêveurs 
d'idées  humanitaires ,  les  écoles  intellectuelles  d'Iéna, 
de  Gœttingen,  d'Heidelberg,  toujours  dans  une  sorte 
de  ravissement  sur  chaque  progrès  formulé  en  thèse; 
on  pourrait  dire,  à  ce  point  de  vue,  que  la  révolution 
française  était  européenne.  Mais  quand  les  âmes  hon- 
nêtes virent  le  dernier  sens  de  cette  énigme  sanglante, 
quand  elles  s'aperçurent  que  le  sphinx  se  nourrissait 
de  cadavres,  et  que  l'échafaud  lui  jetait  des  têtes,  alors 
un  grand  nombre  de  ces  esprits  enthousiastes  re- 
vinrent sur  la  pensée  révolutionnaire  et  l'attaquèrent 
de  face.  En  Allemagne,  le  remaniement  d'idées  fut 
complet  surtout  après  le  2  septembre;  Klopstock, 

(1)  yoyêt  le  rapport  do  doc  de  Brunswick,  décembre  1792. 
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Schiller,  Gœthe  (1),  formèrent  comme  un  trîamTÎrat 
de  résistance  pour  préserver  les  antiques  institutions 
de  rAllemagne  ;  rejetant  alors  avec  indignation  le  titre 
de  citoyens  français  qu'ils  avaient  accepté  naguère  avec 
enthousiasme,  ils  firent  revivre  la  vieille  histoire  alle- 
mande pour  Topposer  à  Tesprit  révolutionnaire.  Alors 
vinrent  les  poétiques  inspirations  sur  les  légendes  da 
Rhin,  les  traditions  féodales  sur  les  hauts  faits  da 
moyen  âge,  sur  les  grands  festins  des  nobles  d'autre- 
fois ;  barons  hautains  qui  protégeaient  la  patrie  ger- 
manique, comme  les  vieux  pairs  autour  de  la  table  de 
Charlemagne,  ainsi  qu'on  les  voit  aux  vieux  vitraux. 
£n  Angleterre,  cette  réaction  était  commencée  depuis 
longtemps  avec  Burke;  le  procès  de  Louis  XYI,  la 
conviction  profonde  où  l'on  était  que  la  condamnation 
du  roi  de  France  ne  pouvait  pas  être  empêchée,  sou- 
levèrent une  puissante  indignation  dont  l'esprit  de 
guerre  pouvait  facilement  s'emparer,  et  M.  Pitt  la 
laissa  se  déployer  dans  toute  son  énergie. 
.  Cette  triste  destinée  du  roi  Louis  XVI  n'était  pas 
seulement  le  sujet  d'une  inquiète  sollicitude  parmi  le 
peuple,  elle  occupait  toute  la  diplomatie  active.  La  ré- 
volution, en  pleine  guerre  avec  l'Autriche,  n'avait  à 
recevoir  de  celte  puissance  ni  avis,  ni  conseils  ;  on  se 
battait  et  voilà  tout  ;  ce  fut  même  le  6  novembre ,  le 
jour  précisément  de  la  bataille  de  Jemmapes ,  que  la 

(1)  Frédéric-Gottlieb  Elopstock  était  né  lc2  juillet  1724à  Qaed- 
liubourg  ;  J.-Fi'écléric-Cliri«fcphe  Schiller,  le  10  novembre  171)9 
à  Marbach,  dans  le  Wurtemberg ,  et  Jean  Wolfgang  de  Gœthe, 
le  28  août  1749  à  Francfort-tnfle-Mcin. 
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eotiTention  décidait  que  le  procès  serait  foit  à  Lottf  sXVI, 
le  dernier  roi  des  Français.  Dans  les  négociations  de 
la  Prusse  avec  la  commune  de  Paris ,  il  avait  été  bien 
convenu  que  Louis  XYI  serait  mis  en  liberté,  mais 
c'étaient  là  de  ces  propos  de  circonstances,  de  ces  sini- 
pies  engagements  que  les  hommes  de  partis  ne  peuvent 
pas  tenir,  parce  quNIs  ne  sont  jamais  maîtres  de  la  si- 
tuation. Si  Danton,  Billaud-Varennes,Collot-dlIerboi8 
et  Dumouriez  surtout  avaient  pu  s^engager  avec  le 
doc  de  Brunswick,  ces  promesses,  pourraient-ils  les 
tenir? et  quand  le  parti  jacobin  demanderait  impérati- 
vement la  léte  de  Louis  XVI,  seraient-ils  assez  fermes,^ 
assez  audacieux  pour  la  refuser? Gela  ne  pouvait  être  : 
les  hommes  de  révolution  sont  à  la  face  du  peuple  ». 
comme  le  Juif  errant  des  légendes  à  la  face  de  Dieu 
qui  le  châtie,  ils  doivent  toujours  marcher. 

Ni  la  Prusse^  ni  TAutriche  ne  pouvaient  rien.  Dans 
cette  négociation  pour  sauver  Louis  XVI  de  Téchafaud, 
la  puissance  qui  mit  le  plus  d'ardeur^le  plus  d'activité 
et  d'instance,  ce  fut  TEspagne  et  son  roi  Charles  IV. 
J*ai  dit  quelle  cause  avait  porté  Manuel  Godoï  au 
ministère  suprême;  désormais  maitre  des  grandes 
affaires ,  il  voulait  les  diriger  d'une  manière  ferme  et 
droite  pour  maintenir  son  pouvoir  :  dans  un  bon  sys- 
tème de  diplomatie,  la  France,  quel  que  soit  son  gou* 
vernement,  doit  ménager  l'Espagne  qui  borde  etgaran* 
tit  sa  frontière  méridionale,  comme  la  Suisse  sa  fron- 
tière du  centre  ;  sa  circonscription  géographique  est 
telle ,  qu'avec  une  forte  guerre  au  nord  et  à  Test ,  si  elle 
doit  encore  soutenir  une  invasion  au  midi^  elle  est 
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fatalement  exposée.  G^est  dans  ce  dessein  qoe  tonte  la 
diplomatie  française  s'était  si  fortement  occupée  da 
pacte  de  famille;  TËspagnc  d'ailleurs  était  riche  en 
tinances  ;  sa  marine,  récemment  réorganisée  d'après 
le  conseil  de  Louis  XVI  après  la  guerre  de  i  785  ^ 
comptait  soixante-sept  vaisseaux  de  haut  bord,  for- 
midables auxiliaires  de  la  France,  et  les  vieilles  bandes 
espagnoles  avaient  gardé  quelque  célébrité  par  la  pa- 
tience de  leur  marche  et  la  solidité  de  leur  feu. 

Jusquici  l'Espagne  n'était  entrée  que  froidement 
dans  la  coalition  ;  déclarant  sa  neutralité  dans  la 
guerre ,  elle  avait  conservé  à  Paris  un  chargé  d'af* 
foires,  M.  Ocariz;  et  à  Madrid,  la  France  avait  aussi 
un  représentant  officiel  ;  l'Espagne  pouvait  et  devait 
négocier  dans  les  fatales  circonstances  d'an  procès 
capital  qui  grondait  sur  la  tête  du  chef  de  la  branche 
des  Bourbons.  M.  Ocariz  fut  donc  chargé  d'offrir  la  neu- 
tralité de  rflspagne ,  si  Ton  voulait  sauver  Louis  XYl 
de  la  mort  et  le  condamner  à  l'exil.  Ces  négociations 
furent  repoussées  avec  mépris,  et  il  se  manifesta  dans 
l'assemblée  une  énergie  sauvage  contre  ce  qu'on  ap- 
pelait modérément  les  brigands  couronnés.  M.  Ocarix 
s'était  chargé  de  répandre  de  l'or  et  d'acheter  des 
voix;  ces  démarches  maladroites  ou  faibles  ne  préser- 
vèrent pas  la  sainte  lête  de  Louis  XYI  marquée  pour 
l'échafaud,  comme  une  démonstration  politique;  elle 
tomba  sans  que  la  convention  parût  s'inquiéter  de 
l'Espagne ,  ce  nouvel  adversaire  qui  entrait  en  ligne. 
Le  cabinet  de  Madrid  ne  pouvait  plus  agir  dans  un 
autre  sens;  la  guerre  était  pour  lui  une  question 
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d'honneur.  Â  quoi  jusqu'ici  avaient  servi  les  ména- 
gemeots  contre  la  révolution  française?  à  chaque  om- 
cession  elle  avait  grandi  d'audace  ;  à  chaque  pas  de 
retraite  de  ses  antagonistes  elle  avançait.  L'Espagne 
entrait  donc,  comme  la  Sardaigne,  dans  cette  coalition 
qui  allait  enlacer  de  ses  armes  toutes  les  frontières  de 
la  France. 

Au  sommet  de  ce  grand  mouvement  de  diplomatie 
etd*armées  se  trouvait  toujours  l'Angleterre;  après 
le  procès  de  Louis  XVI  (i) ,  elle  se  montra  sans  plus 
déguiser  sa  pensée;  toutes  les  négociations  furent 
rompues,  et  cependant  M.  de  Talleyrand  y  avait  mis 
une  persévérance ,  une  ténacité  remarquables ,  car , 
esprit  d'une  capacité  étendue,  il  prévoyait  bien  que, 
si  M.  Pitt  se  jetait  dans  la  guerre,  les  destinées  de  la 
France  seraient  une  fois  encore  compromises.  M.  de 
Talieyrand,  dans  plusieurs  conférences  avec  M.  Pitt, 

(1)  Louis  XVI,  la  veille  de  sa  mort,  écrivit  k  Monsieur  : 

«  Paris,  20  janvier  1793. 
«  Mon  cher  frère , 

«  yohéi»  à  la  Providence  et  â  la  force  en  allant  porter  sur  Téclia- 
faud  ma  tète  innocente.  La  mort  impose  à  mon  fils  le  fardeao  de  la 
royauté;  soyez  son  père  et  gouvernez  PÉlat  pour  le  lui  rendre  Iran- 
quille  et  florissant.  Mon  intention  est  que  vous  preniez  le  titre  de 
n'genl  du  royaume;  mon  frère  Charlcs-Pliilippe  prendra  celui  de 
lieutenant  général.  Mais  c^est  moins  par  la  force  des  armes  que  par 
la  liberté  et  des  lois  sages ,  que  vous  rendrez  à  mon  fils  son  héritage 
usurpé  par  les  factieux.  Tï^oublicz  jamais  qu'il  est  teint  de  mon 
sang,  et  que  ce  sang  vous  crie  clémence  et  pardon. 

«  Votre  frère  vous  en  prie ,  votre  roi  vous  Tordonne 

«  Signé  i  Louis.  » 


MÉi;0CUTIONS  AVEC  L*ANGLETEBRE  (i79i-l70S).    901 

avait  formellement  demandé  quels  grîefs  positifs  TÂn- 
gleterre  pouvait  invoquer  contre  la  France  (1);  et  le 
minisire  avait  répondu  :  «  Abandonnez  la  Belgique  ; 
révoquez  le  décret  du  19  novembre  qui  appelle  tous 
les  peuples  à  renverser  leur  gouvernement;  cessez 
tonte  propagande  de  vos  principes  particuliers  en 
Hollande,  en  donnant  l'assurance  que  la  maison  d'O- 
range sera  respectée;  et  sur  ces  bases  nous  pourrons 
essayer  un  traité,  n 

Dans  rétat  d'effervescence  et  d'orgueil  de  la  con- 
vention nationale,  après  les  premiers  succès  de  ses 
armes  et  de  ses  principes,  c'était  folie  de  croire  qu'elle 

(1)  11  faut  ajouter  quelques  détails  à  cette  nég^ociation  de  Lon- 
dres. 

M.  de  Talleyrand  eut  de  nouvelles  conférences  avec  les  ministres 
anglais,  et,  dans  ses  dépêches  confidentielles  ,il  fit  connaître  i  Paris 
les  griefs  qui  servaient  de  motifs  à  leurs  préparatifs  hostiles.  Ces 
griefs  se  réduisaient  à  trois  principaux  :  ]o  rouvcrtnrederEscaat  ; 
2°  le  décret  de  fratcrriisation  du  19  novembre  :  3o  les  projets  qu^on 
supposait  à  la  France  contre  la  Hollande. 

Au  nom  du  conseil  exécutif,  le  ministre  Lebrun  fit  répondre,  sur 
le  premier  point ,  que  la  France  s^altendait  que  TAngleterre  garde- 
rait, à  regard  de  Touverture  de  TEscant,  le  même  silence  qu^elle 
avait  gardé  en  1781$,  lorsque  la  même  question  avait  été  agitée  hos^ 
tilement  par  Tempereur  Joseph  II  ;  sur  le  second  grief,  que  Texé- 
cntion  du  décret  du  19  novembre  était  d^uac  justice  incontestable 
à  regard  des  peuples  sous  la  domination  des  puissances  ennemies 
de  la  France  ;  mais  qu''à  Tégard  des  pays  neutres,  il  était  clair  qoe 
Pintention  de  la  convention  n^avait  jamais  été  de  rengager  à  faire, 
de  la  cause  commune  de  quelques  individus  étrangers,  celle  de 
toute  la  nation  française  ;  enfin  ,  quMl  serait  à  désirer,  au  sujet  de 
la  Hollande,  que  le  ministère  britannique  ne  se  fût  jamais  pins 
mêlé  du  gouvernement  intérieur  de  celte  république,  quMl  avait 
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admettrait  les  conditions  imposées  par  M.  Pîtt.  D'ail- 
leurs, la  révolution  française  s'était  fait  de  singulières 
et  de  fausses  idées  sur  rAngleterre  :  comme  quelques 
intrigants  et  quelques  fous  de  démocratie  étaient  ve- 
nus à  Paris  au  nom  de  TÉcosse  et  de  l'Irlande  annoncer 
un  bouleversement  politique  inévitable,  la  convention 
croyait  qu'avec  quelques  paroles  enflammées  on  jette- 
rait les  principes  révolutionnaires  parmi  le  peuple 
anglais ,  et  que  son  roi  et  son  gouvernement  aristo- 
cratique seraient  brisés  comme  une  vieille  machine 
usée.  C'est ,  en  général ,  Terreur  de  tous  les  pouvoirs 
et  de  tous  les  partis,  quand  ils  écoutent  les  mécontents 


contribué  à  asservir,  qoe  la  France  ne  yoolait  »Vn  mêler  aetoelle- 
ment. 

M.  Lebrun ,  en  rendant  compte  â  la  convention  de  la  naissance 
de  ces  différends,  ajouta  :  «  Du  reste,  j^ai  antorisé ,  en  dernier 
lien,  le  ministre  de  France  à  Londres,  à  déclarer,  au  nom  de  la 
république  française ,' au  ministère  brilaiinique,  que  si,  contre 
toute  attente,  Pintention  do  cabinet  de  Saiiit-James  était  d^a- 
mcncr  une  riiphire  à  tout  prix  ,  comme  alors  nous  aurons  épuisé 
toutes  les  explications,  propres  à  démontrer  la  pureté  de  nos 
vues  et  notre  respect  pour  Tindépendancc  des  antres  puissan- 
ces; comme  il  serait  évident  qne  celle  guerre  ne  serait  plus  qu'une 
guerre  do  seul  ministère  britannique  contre  nous,  nous  ne  man- 
qncrioDS  pas  de  faire  on  appel  solennel  à  la  nation  an^^^laiite^  et 
de  porter  au  tribunal  de  sa  justice  et  de  sa  générosité  Texamen 
d'une  cause  dans  laquelle  on  verrait  une  grande  nation  soutenir  les 
droits  de  la  nature,  de  la  justice  ,  delà  liberté ,  de  l'égaltlc  contre 
un  ministère  qui  n'aurait  engagé  cette  querelle  que  par  des  motifs 
de  pure  convenance  personnelle;  qu'ainsi  nous  établirions  la  nation 
anglaise  juge  entre  lui  et  nous,  et  que  l'examen  de  ce  procès  pour- 
rait amener  des  suites  que  le  cabinet  de  Saint-James  n'avait  pas 
prévues.  » 
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et  les  réfugiés  avec  leurs  illusions  et  leurs  rêves 
ceox-ci  annoncent  une  révolution  toutes  les  vingt- 
quatre  heures,  parce  qu'ils  jugent  la  destinée  des 
gouvernements  par  la  haine  qu'ils  leur  inspirent. 

Tout  au  contraire ,  avec  cet  admirable  instinct  qui 
caractérise  les  hantes  classes  en  Angleterre,  lors- 
qu'elles virent  le  pays  menacé,  elles  oublièrent  leurs 
dissidences  pour  prêter  appui  au  cabinet  ;  au  temps 
paisible ,  le  duc  de  Portland,  lord  Garlisle,  lord  Fitz- 
William,  M.  AVindham  avaient  fait  une  vive  opposition 
à  M.  Pitt ,  comme  un  simple  jeu  dans  la  balance  des 
pouvoirs  et  des  ministres;  mais  lorsqu'ils  virent  la 
guerre  sociale  que  soulevait  la  révolution  française, 
ils  vinrent  loyalement  à  son  secours.  Les  notes ,  en 
effet,  que  communiquait  M.  de  Çhauvelin  étaient 
d'une  nature  étrange  et  fière,  en  dehors  de  toutes  les 
formes  admises;  on  y  faisait  un  appel  à  la  nation 
anglaise  pour  qu'elle  eût  à  soutenir  les  droits  de  la 
nature,  de  la  justice,  de  la  liberté  et  de  l'égalité  :  M.  de 
Çhauvelin  ne  parlait  plus  au  nom  du  roi  de  France, 
mais  au  nom  du  peuple  français,  ce  qui  donna  lieu  à 
une  réponse  nette  et  hautaine  de  lord  Grenville  :  «  Il 
n'y  avait  et  ne  pouvait  y  avoir  en  Angleterre  qu'un 
ministre  de  Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  on  n'en  re- 
connaissait pas  d'autre,  et  moins  encore  celui  d'un 
gouvernement  qui  voulait  propager  le  trouble  et  la 
révolte  dans  tous  les  pays ,  même  neutres,  d 

Ces  rapports  diplomatiques  prenaient  un  caractère 
d'aigreur  et  d'animosité  qui  annonçait  la  guerre;  en 
aucun  cas,  le  ministère  anglais  ne  voulait  s'y  décider 

TOHK  II.  10 
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qu*aprè8  avoir  préparé  tous  les  éléments  d*énergfe 
et  de  force  nationale,  et  dans  ce  dessein  il  continuait 
quelques  négociations  secrètes,  soit  à  La  Haye,  soit  à 
Londres,  afin  de  se  donner  le  temps  et  le  loisir  d'une 
rupture  (i).  Les  griefs  portaient  spécialement  sur  la 
Belgique  ;  lord  Grenville  établissait  en  principe  dans 
ses  notes  qu'en  aucun  cas  TAugleterre  n'admettrait 
Finfluence  de  la  France  dans  les  Pays-Bas  :  c'était  là 
une  antique  maxime  de  la  diplomatie  e^Ton  ne  l'ou- 
blierait pas.  Toutefois,  pour  constater  aux  yeux  de 
tous  qu'on  n'appelait  pas  la  guerre  implacable ,  lord 
Grenville,  en  renonçant  à  négocier  avec  M.  de  Chau- 
velin,  consentit  à  continuer  quelques  entrevues  parti- 
culières, soit  à  La  Haye,  soit  à  Bruxelles. 

M.  de  Talleyrand,  qui  avait  conservé  plus  d'im- 


(1)  Je  crois  qu'on  M  faisait  bien  des  illusions  sur  la  marciie  de  la 
révolution  française.  Le  minÏHtre  de  France  à  la  Haye  ,  M.  delHaulde, 
qui  élait  redevable  à  Dumonriez  de  sa  légation ,  arriva  en  foule 
hàle  dans  les  premiers  jours  de  janvier  â  Paris,  et  dit  an  général 
que  si  on  désirait  garder  la  neutralité  avec  la  Hollande  et  d^Anglc- 
terre,  rien  n^était  plus  facile;  qu''à  la  véri(é,  les  ministres  des  deux 
cours  ne  voulaient  ni  reconnaître  la  convention ,  ni  traiter  avec  le 
ministre  Lebrun  ;  mais  que  le  grand  pensionnaire  de  Hollande,  van 
de  Spiegel,  et  Tambassadeur  d^Angleterre,  lord  Auckland,  ravaient 
chargé  d^annoncer  qu^on  traiterait  volontiers  avec  le  général  Du- 
mouriez.  En  même  temps,  Tagent  secret  Benoit ,  qui  arrivait  de 
Londres ,  dit  au  ministre  Lebrun ,  de  la  part  de  M.  de  Talleyrand  , 
de  Talon  et  des  autres  émigrés  constitutionnels  qui  avaient  des 
relations  avec  le  ministère  anglais ,  que  Pitt  et  le  conseil  de  Saint- 
James  ne  demandaient  pas  mieux  que  d^assurer  la  neutralité , 
pourvu  que  le  général  Oumouriez  fût  chargé  de  la  négociation  et 
passât  en  Angleterre  pour  la  terminer. 
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portance  et  plus  de  faveur  à  Londres,  avait  relevé 
considérablement  rinfluence  du  général  Dumouriez; 
il  le  croyait  appelé  tout  à  la  fois  à  un  rôle  de  gouver- 
nement à  rintérieur  et  à  une  destinée  de  pacification 
pour  TEurope.  La  conquête  de  la  Belgique ,  si  rapide 
et  si  glorieusement  accomplie,  avait  grandi  sa  position  : 
on  le  disait  assez  maître  de  son  armée ,  même  pour 
opérer  une  contre-révolution  au  profit  de  la  monarchie 
constitutionnelle  ;  c'est  pourquoi  M.  de  Talleyrand  in- 
sistait afin  qu'on  fit  donner  au  général  Dumouriez  une 
grande  mission  pour  Londres;  là, on  pourrait  s'ouvrir 
complètement  à  lui,  soit  dahs  le  but  de  reconstituer  la 
monarchie  de  Louis  XVI,  soit  pour  en  élever  une  nou- 
velle au  profit  du  jeune  duc  de  Chartres ,  esprit  déjà 
méditatif,  sérieusement  éprouvé  par  la  fortune;  quel- 
ques-uns songeaient  même  à  l'élévation  du  duc  d'York« 
fils  puiné  du  roi  d'Angleterre,  appelé  à  opérer  en 
France  une  révolution  à  la  manière  de  1688. 

Dans  cet  ensemble  de  projets  et  de  vues,  il  fallait  la 
présence  du  général  Dumouriez  à  Londres  ;  et  M.  de 
Talleyrand  écrivait  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
l'abbé  Tondu-Lebrun,  l'importance  d'une  telle  mission 
pour  éviter  la  guerre.  M.  Lebrun,  en  réponse,  lui  dé- 
pêcha M.  Maret,  chef  de  ses  bureaux,  avec  pouvoir 
d'essayer  quelques  ouvertures  vis-à-vis  de  M.  Pitt  (i) 

(1)  On  décida  quo  M.  Maret,  qui  avait  déjà  fait  plusiean 
voyages  en  Angleterre  comme  agent  diplomatique,  y  serait  envoyé 
pour  savoir  de  Pitt  si  réellement  il  sonbailait  traiter  personnelle- 
ment  avec  Dumouriez.  Dans  ce  nouveau  plan  ,  M.  de  Chaavelin 
devait  être  rap[)elé  d.  fit.  Maret  occuper  sa  place. 
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sur  la  libre  navigalioD  de  l'Ëseaut,  mais  an  fond  spé- 
cialement pour  exprimer  à  M.  de  Talleyrand  toules 
les  difficultés  qu'un  tel  Toyage  du  général  Dumouriez 
trouverait  y  soit  dans  l'opinion  publique ,.  soit  au  sein 
uéme  de  la  convention  nationale. 

Alors  M.  de  Talleyrand  proposa  de  Gxer  le  Heu 
d*unc  entrevue  «ecrète  à  La  Haye ,  où  le  général  Du- 
mouriez avait  un  homme  de  confiance,  un  parent ^ 
M.  de  Maulde,  chargé  d'affaires  de  France;  lord  Gren- 
ville  y  comptait  également  un  remarquable  négocia^ 
teur,  lord  Auckland»  ministre  plénipotentiaire,  tète 
sans  préjugé,  sans  répugnance  pour  les  plus  délicates 
questions.  Le  grand  pensionnaire  de  Hollande,  M.  Van 
de  Spiegel,  serait  également  mis  dans  la  conûdence^et 
l'on  traiterait  à  La  Haye,  non-seulement  la  question 
diplomatique,  mais  encore  celle  du  gouvernement 
intérieur  de  la  France  (1)  :  la  république  orageuse  et 

(I)  Note  présentée  par  lord  Auckland  et  le  comte  de  Stahretnhevg 
au»  états  généraux  des  ProvineeM'Unies^ 

«  Hitits  et  paissant»- seig^nenrs, 

«  Il  est  connu  que  vers  la  fin  du  mois  de  septembre  de  l^Jamnée- 
dernière  Y  Sa  Majjesté  Britannique  et  YV.  HH.  PP.  ont  donné  de 
«oncert  Tassurance  solennelle  que ,  dans  le  cas  oh  le  danger  immi- 
neul  qui  menaçait  dès  lors  LL..MM.  Trèv-Chriliennes  et  leur  famille 
se  réalisât,  Sa  flfajesié  et  LL.  HH.  PP.  ne  manqueraient  pas  de 
prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  empêcher  que  les  per^ 
sonnes  qui  se  seraient-  rendues  coupables  d^un  crime  aussi  atroce^  ^ 
ne  trouvassent  aucun  asile  dans  leurs  États  respectifs.  Cet  événe- 
meni  qu^on  pressentait  avec  horreur ,  a  eu  lien ,  et  la  vengeance  di- 
vine parak  nes^étre  paslongtemps  fait  attendre.  Quelques-uns  de  ces 
détestables  régicides  sont  déjà  dans  le  cas  de  pouvoir  être  soumis 
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la  contention  paraissaient  à  ces  honnnes  d'État  comme 
un  fait  passager  qui  amènerait  de  toute  nécessité 
une  dictature  ou  une  monarchie  pondérée  ;  il  fallait 
donc  prévoir  Fhypothèse  d'une  reconstruction  mo* 
«archique,  comme  en  i68H,  soit  avec  M»  le  duc 
de  Chartres,  soit  au  profit  du  Dauphin  avec  un 
conseil  de  régence.  Par  cet  essai  de  congrès  à  La 
Haye ,  le  rôle  de  M.  de  Chauvelin  fut  complètement 
annulé  à  Londres;  la  correspondance  active  ne  se 
continuait  plus  que  par  l'entremise  de  la  Hol- 
lande. 

Â  côté  de  ces  petites  négociations  diplomatiques  y 
la  convention  agissait  en  grand  avec  une  majesté  ef- 
frayante. Tandis  que  quelques  négociateurs  arrêtaient 
à  La  Haye  un  plan  de  paix  et  de  restauration  pour  une 


aa  glaive  de  la  loi.  Les  antres  sont  encore  au  milieu  dn  penpie  qu^ils 
ont  plongti  dans  un  abime  de  maux  et  auquel  la  famine,  Panarchie 
et  la  guerre  civile  préparent  de  nouvelles  calamités.  Enlin  tout  ce 
que  nous  voyous  arriver  concourt  à  nous  faire  regarder  comme 
prochaine  la  fin  de  ces  misérables,  dont  la  démence  et  les  atrocités 
ont  pénétré  d^éponvante  et  d^indignation  tous  ceux  qui  tiennent  aux 
principes  de  religion,  de  morale  et  d^hnmanité. 

«En  conséquence,  les  soussignés  soumettent  an  jugement  éclairé 
et  à  la  sagesse  de  Vos  Hautes  Puissances,  si  elles  ne  trouveraient  pas 
convenable  d^employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir, 
pour  défendre  Tenlrée  de  leurs  Etals  en  Europe  ou  de  leurs  colonies 
à  tous  ceux  des  membres  de  la  soi-disant  convention  nationale,  ou 
du  prétendu  conseil  exécutif,  qui  ont  pris  part  directement  ou  in- 
directement audit  crime,  et,  s^ils  étaient  découverts  et  arrêtés,  de 
les  livrer  entre  les  mains  de  la  justice,  pour  servir  de  leçon  et 
tPexeniplô  au  genre  humain.  » 

K  Signé  ,  \v{.%tkvo  et  ix>uiB  comte  de  STiBiBHBcas. 

18. 
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dynastie,  la  convention  allait  droit  au  jugement  et  à  ta 
condamnation  de  Louis  XVI;  on  faisait  valoir  à  l'as- 
semblée des  considéralions  diplomatiques,  elle  les 
repoussait  avec  mépris  ;  des  motifs  d'ordre  et  de  paix 
à  l'extérieur,  elle  les  raillait,  car  appelant  la  force 
populaire ,  elle  s'appuyait  sur  les  piques.  Cette  jour- 
née sinistre  du  il  janvier,  grande  tombe  entr'ouverte 
pour  tous  les  rois,  mettait  un  terme  à  toutes  les  transac- 
tions rêvées  par  les  esprits  modérés  ;  il  n'y  avait  plus 
aucun  moyen  de  négocier;  toutes  les  âmes  furent 
abattues ,  et  les  esprits  un  peu  calmes  demeurèrent 
consternés  en  présence  de  tant  d'audace.  Le  général 
Dumouriez  eut  peur,  mais  comme  la  combinaison  du 
duc  de  Chartres  n'était  pas  épuisée ,  il  dissimula  et 
retarda  ses  projets.  M.  de  Maulde  donna  sa  démission, 
et  quant  à  M.  de  Talieyrand,  un  tel  acte  sortait  si 
effroyablement  des  habitudes  de  sa  vie  et  de  ses  idées 
de  transaction,  qu'il  eut  hâte  de  se  retirer  des  affaires 
publiques.  Il  voyait  bien  d'ailleurs  la  tendance  des 
actes  du  cabinet  de  M.  Pitt  :  l'impression  qu'avait 
produite  l'assassinat  de  Louis  XVI  était  si  grande  à 
Londres ,  que  les  ministres  ne  manquèrent  pas  d'en 
profiter  pour  demander  un  vote  solennel  de  subsides 
au  parlement.  Déjà  Valien-Mll  recevait  sa  pleine  exé- 
cution contre  les  Français  qui  venaient  agiter  l'An- 
gleterre; un  simple  ordre  de  police  suffisait  pour 
éloigner  un  étranger  des  trois  royaumes,  et  tant  l'opi- 
nion publique  fut  soulevée,  que  lord  Grenville  signifia 
à  M.  de  Cbauvelin,  à  M.  de  Talieyrand,  à  M.  Maret, 
à  leurs  secrétaires  et  agents,  de  sortir  dans  le  plus 


RI^QRB  DES  NÉGOaATIONS  (l79S).  i45 

Gourl  délai  de  la  Grande-Bretagne  (1).  NiiUe  consi- 
dération n'arrêta  plus  ni  lord  Grenville  ni  M.  Pitt,  et 
la  question  de  paix  et  de  guerre  fut  portée  au  parle- 
ment; ce  coup,  qui  étonna  M.  de  Ghauvelin  au  dernier 
point,  ne  surprit  pas  M.  de  Talleyrand;  d'avance,  il 
avait  TU  la  portée  de  l'exécution  de  Louis  XYI,  et  il 
s'était  muni  d'un  passe-port  comme  simple  particulier 
pour  les  États-Unis. 

Ge  fut  une  magnifique  solennité  que  la  séance  du 
parlement  dans  laquelle  M.  Pitt,  développant  le  motif 
d'une  grande  guerre  contre  la  France,  demanda  bau- 


(1)  Dans  ane  note  du  27  décembre  1792  à  lord  Grenaille,  M.  de 
Chauvelin  se  plaint  de  la  manière  dont  le  gouvernement  britan- 
nique interprète  la  conduite  de  la  France,  et  proteste  de  la  plus 
grande  amitié  entre  les  deux  pays. 

Et  quelques  jours  après  pourtant,  la  pièce  suivante  était  pu- 
bliée : 

Circulaire  du  ministre  de  la  marine  f  en  date  du  31  décembre  1792, 
aux  amis  de  la  liberté  et  de  Végalité  dans  les  ports  de  mer. 

«  Le  gouvernement  d^Angleterre  arme ,  et  TEspagne ,  encoura- 
gée par  là ,  se  prépare  i  nous  attaquer.  Ces  pouvoirs  lyranniqoes 
pensent,  en  nous  effrayant,  qu^ils  exerceront  leur  .influence  dans 
le  jugement  qae  nous  avons  à  prononcer  sur  Louis  ;  non ,  un  peu- 
ple qui  s'est  rendu  libre ,  un  peuple  qui  a  repoussé  du  sein  de  la 
France  jusqu'aux  bords  du  Rhin  les  armées  prussiennes  et  autri- 
chiennes ,  ne  peut  souffrir  qu'on  lui  dicte  des  lois. 

«  Le  roi  d'Angleterre  et  son  parlement  veulent  nous  faire  la 
guerre  ;  mais  les  républicains  anglais  ne  le  souffriront  pas.  Déjà 
ils  montrent  leur  indignation ,  et  nous  saurons  voler  à  leur  secours  ; 
nons  effectuerons  une  descente;  nous  apporterons  cinquante  mille 
bonnets  de  la  liberté  ;  nons  planterons  l'arbre  sacré ,  et  la  tyrannie 
4le  leur  gouvernement  sera  bientôt  détruite.  » 
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tement  un  yote  de  subsides  aaz  commones  réunies. 
Le  message  du  roi ,  clair  et  précis,  ordonnait  la  com^ 
munication  des  pièces  de  la  négociation  avec  M.  de 
€hauvelin  et  Tordre  qui  lui  avait  été  transmis  à  la 
suite  de  Y  acte  airoce  commis  à  Parts;  il  croyait  indis*^ 
f^ensable^  dans  les  circonstances  semblables  ,  d'aug- 
menter les  forces  de  terre  et  de  mer,  et  de  prendre 
des  mesures  pour  s'opposer  aux  projets  ambitieux  de 
la  France  et  à  la  propagation  des  principes  désorgani* 
sateurs  qui  menaçaient  TËurope.  Ces  demandes  de 
subsides  au  parlement  sont  une  occasion  en  Angle* 
terre  d'exposer  le  plan  politique  du  ministère ,  et  de 
bien  établir  la  situation  du  peuple  anglais  dans  les 
hostilités  qui  s'engagent,  délibération  sur  la  paix  et 
la  guerre  à  la  manière  des  anciens.  M.  Pitt  appelait 
d'abord  toute  l'attention  des  communes  sur  l'ef-^ 
froyable  outrage  fait  à  la  religion  ,  à  la  justice  et 
à  l'bumanité  (1)  :  «  Ces  considérations  ne  suffisaient 
pas  sans  doute  pour  motiver  la  guerre;  il  fallait  des 
intérêts  positifs;  le  parlement  pouvait  dénoncer  au 

(1)  M.  Pitt,  dans  la  séaoce  do  \^  février  1793,  proposa  â  la 
chambre  : 

«  Qu^me  adresse  soit  faite  à  Sa  Majesté  pour  la  remercier  de  son 
message  à  la  cliambre,  et  de  la  communication  des  pièces  qa^elle  a 
fait  présenter  ;  pour  lui  offrir  nos  sincères  condoléances  sur  Pacte 
atroce  exercé  à  Paris,  qui  doit  être  envisagé,  par  toutes  les  nations 
de  TËurope ,  comme  un  attentat  à  la  religion,  à  la  justice  et  é  Phu«- 
manité,  et  qui  montre  le  danger  de  principes  entraînant  la  violation 
des  devoirs  les  plus  sacres  et  capables  de  renverser  Tordre  social  { 
pour  représenter  à  Sa  Majesté  qn^il  nous  est  impossible  de  douter  de» 
vues  d''agrandi»sement  et  d'ambition  de  la  France,  en  dépit  de  so 
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WMoôe  une  pareille  rnoostruoslté,  mats  il  ne  fallait 
pas  oéder  devant  cette  émotion.  De  quoi  s'agissait^-il? 
Josqu'ici  rAngîeterre  arait  gardé  la  pins  exacte 
neutralité  envers  la  France  :  est-ce  que  cette  nation 
avait  agi  de  manière  à  respecter  les  droits  de  TAngle*- 
tcsrre  et  de  ses  alliés  ?  D^abord  le  pouvoir  en  France 
avait  solennellement  promis  de  réprimer  ce  mon- 
strueux esprit  de  propagande  en  respectant  les  forme» 
gouvernementales  des  sociétés  ;  et  son  premier  pas 
dans  les  relations  extérieures  a  été  de  tout  boule- 
verser! Il  avait  promis  de  ne  pas  faire  de  conquêtes, 
et  il  réunissait  de  nouveaux  déparlements  à  son 
empire.  Est-ce  que  la  Belgique  alhit  former  le  %^^  dé* 
parlement?  Le  décret  du  49  novembre  est  un  appel 
à  tous  les  pays  pour  renverser  les  pouvoirs  :  est-ce  là 
une  manière  de  procéder  et  d'agir  conforme  au 
droit  des  gens?  Les  républicains  de  France  viennent 
de  faire  un  appel  aux  républicains  d'Angleterre  contre 
le  gouvernement  établi  :  est-ce  qu'une  nation  indé- 
pendante, qui  a  sa  dignité,  peut  subir  de  pareils 

prolestalions;  vues  q«i  sont  fai  coniécpiense  do  la  propa^falion  d« 
principe»  incompalibles  avee  Tordre  de  loat  gouveriiemeal  régulier; 
que,  dans  celle  pocilion,  nous  regardons  une  opposition  vigouveose 
â  ces  vues  comme-essentielle  au  repos  des  nations  et  à  la  tranquillisé 
de  notre  pays;  que,  dans  ces  dispositions,  nous  offrirons  à  Sa  Ma- 
jesté tons  les  secours  nécessaires  pour  Taugnicntalion  de  ses  forces 
de  terre  ek  de  nier,  et  pour  agir  comme  les  circonstances  Texigeroat 
dans  uu  moment  aussi  critique,  afin  de  conserver  â  la  nation  les 
bienfaits  dont  la  Providence  nous  fait  jouir  sous  la  sauvegarde  d« 
notre  beoreose  oonslilution.  a  -~  Cette  adresse  fut  adoptée  à  rnna- 
BJmiié. 
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outrages? Non,  sans  doute.  »  Et  M.  Pitt  se  résumait 
en  demandant  qu'une  adresse  fàt  présentée  au  roi 
pour  lui  offrir  les  condoléances  sur  le  meurtre  com^ 
mis  k  Paris;  les  communes  priaient  Sa  Majesté  de 
prendre  toutes  les  mesures  indispensables  d'arme- 
ment pour  repousser  les  vues  ambitieuses  de  la 
France  qui  se  manifestaient  par  l'invasion  et  la  con^ 
quête. 

Quelques  jours  après,  nouveau  message  du  cabinet» 
celui-ci  plus  net,  plus  précis  encore^  c'est  la  guerre 
qu'un  acte  du  conseil  vient  de  déclarer  à  la  France  (I). 
Le  roi  informait  ses  fidèles  communes  que  l'assem- 
blée qui  avait  actuellement  le  pouvoir  en  France 
avait  exercé  des  actes  d'hostilité  contre  les  personnes 
et  les  sujets  britanniques;  il  comptait  sur  l'appui  de 
ses  communes  pour  venger  le  droit  de  sa  couronne 


(!)         Meitage  du  roi  d* Angleterre  à  la  change  (séance 

dn  12  fcTrier  1793). 

«  Sa  Majesté  croit  convenable  cfin former  la  chambre  des  coni- 
ntnnes  que  rassemblée  qui  exerce  en  ce  moment  le  pouTOtr  en 
fVance,  a  exercé  des  actes  d'hostilité ,  sans  provocation  ni  caose  y 
centre  les  personnes  et  les  propriétés  dea  sujets  de  Sa  Majeald, 
contre  tontes  les  loi»  des  nation»  et  contre  tons  les  traités. 

«  Dans  cette  circonstance,  Sa  Majesté  a  cru  convcMible  de  pren- 
dre tous  les  moyens  pour  le  soutien  de  rhonneur  de  la  couronne  , 
et  peur  venger  les  droits  de  son  peuple.  Elle  compte  sur  le  ferinc 
appui  de  la  chambre  des  communes ,  et  les  eflurls  el  le  zèle  de  son 
loyal  peuple,  en  |ioursuivant  une  g-uerve  juste  et  nécessaire,  et  en 
cherchant,  par  les  bienfaits  de  la  Providence,  à  opposer  une  forte 
barrière  aux  progrès  d'un  système  qui  frappe  directenent  le  goa- 
vernement  de  toutes  les  nations.  » 
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et  éù  80D  peuple,  et  opposer  une  barrière  aax  progrès 
d'un  système  qui  frappe  directement  le  gouverne- 
ment de  toutes  les  nations.  M.  Pitt^  développant  le 
sens  de  cette  adresse,  fut  admirable  d'habileté  et 
-d'éloquence  :  «  11  ne  faisait  pas  Tinjure  à  aucun  des 
membres  de  l'assemblée  de  croire  qu'il  pourrait  être 
opposé  à  une  mesure  commandée  par  l'honneur  et 
l'intérêt  national.  Le  décret  de  la  convention  du 
49  novembre  était  une  hostilité  contre  tous  les  gou- 
vernements, il  jetait  la  rébellion  dans  toute  l'Europe! 
Qu'avons -nous  fait  pour  sortir  de  notre  impartiale 
neutralité?  Absolument  rien;  nous  avons  assisté, 
spectateurs  immobiles,  à  une  révolution  qui  a  débordé 
de  tous  les  côtés  sur  ses  frontières  ;  aujourd'hui  elle  a 
conquis,  usurpé,  et  nous  n'avons  pas  dit  un  seul  mot; 
c'est  la  France  qui  partout  a  pris  l'initiative;  il  faut 
donc  lui  répondre  avec  vigueur,  d  M.  Pilt  concluait  à 
un  vote  considérable  de  subsides  pour  l'augmentation 
de  la  flotte  et  de  l'armée. 

Le  cabinet  ne  trouva  véritablement  pour  adver- 
saire que  M.  Fox,  et  son  discours  se  ressentit  de 
l'embarras  de  sa  situation  ;  quand  la  guerre  menace 
la  patrie ,  l'opposition  qui  se  place  sur  le  terrain  de 
la  paix  et  des  concessions  à  l'étranger,  semble  de 
complicité  avec  l'ennemi;  on  n'ose  tout  dire,  tout 
exprimer  dans  la  crainte  d'être  accusé  de  n'être  pas 
de  son  pays  ;  ainsi  fut  la  situation  de  M.  Fox,  obligé 
de  voter  lui-même  à  la  fin  avec  le  cabinet  pour  mon- 
trer son  patriotisme.  La  chambre  des  communes  fut 
unanime  pour  commencer  cette  grande  guerre  qui 
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«deyait  durer  vingtrdeux  ans;  jamais  T Angleterre  ne 
«'était  montrée  plus  énergique,  plus  puissante  de 
moyens  ;  on  se  jeta  dans  ces  hostilités  corps  et  âme, 
parce  qu'il  s'agissait  du  salut  de  la  patrie.  £t  puis  la 
France  de  Louis  XVI  avait  une  grande  et  belle  ma- 
rine I  depuis  l'émigration ,  les  bons  officiers  avaient 
disparu;  on  n'improvise  pas  des  flottes;  cela  s'était 
TU,  il  est  vrai,  à  Rome  au  temps  des  Carthaginois; 
mais  les  grandes  escadres  aux  mille  bouches  de 
canons  demandent  l'habileté  des  amiraux  plus  encore 
que  le  courage  des  capitaines.  La  mer  est  une  de  ces 
souveraines  qui  n'accepte  pour  ses  courtisans  que  les 
hommes.qui,  depuis  l'enfance,  caressent  ses  cheveux 
humides. 

La  gravité  d'une  déclaration  de  guerre  officielle  et 
invariable  de  la  Grande-Bretagne  résultait  surtout  de 
ce  qu'elle  allait  former  comme  le  lien  commun  d'une 
véritable  et  forte  coalition  :  tel  est  le  rôle  de  l'An- 
gleterre; il  ne  se  fait  rien  sans  elle  pour  la  paix 
comme  pour  la  guerre,  elle  est  le  ciment  de  toutes 
les  vastes  cohésions  de  gouvernement  ou  de  peuple; 
jusqu'ici  elle  s'était  bornée,  dans  son  rôle  de  neutra- 
lité, à  écouter,  à  conseiller.  Quand  l'Autriche  et  la 
Prusse  avaient  déclaré  la  guerre  à  la  France,  elle 
avait  dit  :  «  Agissez  avec  vigueur  et  prudence ,  je 
choisirai  le  moment  de  me  décider  d'une  manière 
favorable  aux  intérêts  communs.»  Ce  moment  arrivait 
parfaitement  choisi ,  car  la  catastrophe  de  Louis  XVI 
soulevait  l'indignation  de  l'Europe  ;  M.  Pitt  croyait  la 
nation  anglaise  résolue  à  tous  les  sacrifices  pour  agir 
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irlgonreusement,  et  ce  fut  ce  qui  détermina  cette 
ferme  résolution  d'une  guerre  implacable  (1). 

L'Angleterre  avait  tout  à  gagner  dans  ces  hostilités. 
La  paix  fait  fermenter  les  idées  d'agitation  ;  quand  les 
esprits  sont  occupés  par  les  émotions  guerrières,  on 
ne  songe  pas  aux  réformes,  aux  petits  débats  d'inté- 
rieur. La  position  spéciale  de  la  Grande-Bretagne,  en- 
tourée de  l'Océan,  la  met  à  l'abri  d'une  surprise; 
elle  peut  jeter  ses  flottes,  ses  armées  partout;  victo- 
rieuse sur  mer,  elle  conquérait  les  colonies;  dans 
l'Inde,  elle  avait  à  s'emparer  de  riches  établisse- 
ments ;  la  guerre  lui  donnait  une  supériorité  incon- 
testée sur  tous  les  pavillons.  Ce  qu'elle  désirait  depuis 
Louis  XIY,  c'était  une  sorte  de  puissance  morale  sur 
le  continent;  comme  elle  allait  devenir  l'âme  de  la 
coalition  par  les  subsides,  il  en  résulterait  des  rap- 
ports nouveaux  avec  les  cabinets;  nul  ne  traiterait 
désormais  sans  l'Angleterre,  et  c'était  le  but  souhaité» 
On  voyait  déjà  les  premiers  effets  de  cette  situation 
nouvelle  :  la  Hollande,  qui  jusqu'ici  s'était  montrée 
timide,  en  répétant  sans  cesse  à  M.  de  Maulde  qu'elle 
resterait  neutre,  prit  hautement  parti  pour  la  Grande- 
Bretagne  ;  la  maison  d'Orange  ne  pouvait  se  séparer 
du  cabinet  britannique ,  et  lord  Auckland  expédia  la 
déclaration  de  guerre  du  cabinet  de  La  Haye,  aûn  que 
M.  Pitt  en  formulât  lui-même  les  expressions.  L'An- 
gleterre ne  fut  pas  aussi  heureuse  à  Copenhague  ;  elle 

(1)  I^  conTention  avait  déji  déclaré  la  guerre  an  roi  d^Anglelerr« 
et  h  la  HoUande  par  un  décret  du  !«'  féTrier  1793. 
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ne  pot  faire  pronOficer  le  Dtnemark  qaî  se  réservait 
toute  son  indépendance;  et  de  là  cette  haine  impla- 
cable qu'elle  lui  jura  jusqu'à  Texpédition  de  i8#7, 
qui  détruisit  sa  marine  (1). 

(1)  «  L^Attgleterre  avait  |>assé,  dans  le  coarant  d^aTril  1793, 
deoz  traités  de  sobsides ,  Ton  avec  le  landgrave  de  Heste-Cnsacl 

(signé  par  lord  Elgin,  le  10  aTril,  pour  hait  mille  homme»)  ;  Tau- 
tre  avec  le  roi  de  Sardaignc  (signé  par  lord  Grenville  et  le  comte 
de  Front,  ministre  de  celle  cour)  ;  Viclor-Amédée  sVngageait  par 
ee  traité  à  tenir  son  armée  sur  le  pied  de  cinqoante  mille  hommes, 
moyennant  le  payement  annuel  de  cinq  millions.  1^  Grande-Bre- 
tagne venait  aussi ,  par  un  traité  avec  la  cour  de  Madrid,  signé  le 
26  mai,  par  lord  Saiiit-Helens  et  le  duc  d^Alcudia  (depuis  prince 
de  la  Paix) ,  de  se  snbslitucr  en  quelque  sorte  au  pacte  de  famille, 
qoi ,  depuis  Louis  XIV  ,  identîGait  la  politique  des  deox  brandMs 
de  la  maison  de  Bourbon.  Le  pacte  de  famille  venait  d''étre  anéanti 
par  la  guerre  qo^avait  déclarée  la  France  à  TEspagne  et  que  cellc> 
cl  avait  provoquée  i  la  mort  de  Lonis  XYI.  Soixante  mille  Espagnols 
étaient  déjà  aux  prises  avec  deux  armées  françaises  dans  toute 
rétendue  des  Pyrénées  ,  depnis  Bayonne  jnsqu^i  Perpignan.  Cette 
nouvelle  alliance  avec  TEspague  était  d^autant  plus  profitable  à  la 
puissance  de  TAngleterre ,  que  la  Méditerranée  valait  au  commerce 
anglais  près  d^on  million  sterling  ;  or,  il  s^agissait  de  repousser  des 
cAtes  d^Espagne  et  dUtalie  le  pavillon  français,  devenu  Tobjet 
d*nne  vive  inquiétude  de  la  part  du  ministère  britannique,  depnis 
que  la  flotte  sortie  de  Toulon  avait  menacé  Naples,  attaqué  Ptle 
deSardaignc,  et  fait  trembler  les  petits  princes  d^ltalie.  Lord  Hood 
ayant  cinglé  avec  une  escadre  vers  la  Méditerranée,  son  apparition 
fil  rentrer  la  flotte  française  dans  Toulon.  Jusque-là  menacées  et 
frappées  de  terreur,  les  puissances  italiennes,  cherchant  un  refuge, 
trouvèrent  leur  sûreté  sous  Taile  britannique.  Pour  compléter  sop 
influence  dans  la  Méditerranée,  la  conr  de  Londres  fil  aussi  négo- 
cier une  alliance  avec  la  cour  de  Naples  (elle  fut  conclue  le  12  juil- 
let par  le  chevalier  Hamilton  et  le  chevalier  Acton,  ministre  du  roi 
de  Naples). 


Li  déclaration  si  baataine  et  si  fière  de  la  Grande- 
Bretagne  renoua  plus  fortement  les  liens  affaiblis  de 
la  Prusse  et  de  rAutriche;  le  cabinet  de  Berlin,  sou- 
tenu par  la  démarche  vigoureuse  de  M.  Pitt,  consen- 
tit à  recommencer  une  campagne  contre  la  républi- 
que française,  de  concert  avec  les  alliés  ;  la  reprise  de 
Francfort  fut  comme  l'origine  de  ce  système  d'initia- 
tive, et  la  Prusse,  développant  celle  action,  s'engageait 
à  reprendre  Mayence  et  à  délivrer  ainsi  l'Allemagne 
jusqu'au  Rhin.  Là,  par  un  engagement  nouveau,  elle 
se  lierait  pour  un  plan  d'invasion  du  territoire  fran- 
çais :  délivrer  l'Allemagne  était  une  idée  qui  plaisait 
à  la  Prusse,  parce  qu'elle  relevait  sa  force  et  son  in- 
fluence germanique,  à  ce  moment  surtout  où  la  con- 
fédération venait  de  prendre  des  mesures  pour  lever 
son  triple  contingent;  l'Angleterre  s'engageait  de  plus 
à  un  payement  de  subsides,  et  la  Prusse  mettrait  sur 
pied  70,000  hommes ,  auxquels  on  donnerait  la  dé- 
fense du  Rhin. 

L'Autriche  vit  également  avec  satisfaction  la  décla- 
ration de  l'Angleterre,  parce  que,  dans  le  fait,  elle 
seule  avait  payé  les  frais  de  la  guerre  par  l'évacua- 
tion des  Pays-Bas.  Son  patrimoine  était  ainsi  entamé 
sans  compensation  ;  elle  allait  renouveler  de  grands 
efforts,  car  il  n'est  pas  de  gouvernement  plus  patient, 
plus  tenace,  que  l'Autriche,  dans  ses  projets  une  fois 
conçus  :  elle  lutte  contre  la  fortune  avec  un  flegme  de 
délibérations  et  de  sacritîces  imperturbable.  A  Vienne, 
comme  à  Berlin,  l'Angleterre  envoya  des  ambassa- 
deurs spéciaux  ;  ce  ne  fut  pas  seulement  l'armement 
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des  grandes  escadres  qui  préoccupa  sa  pensée,  maïs 
encore  la  fermeté  et  le  déyeloppement  de  ses  rela* 
tions  sur  le  continent.  C'était  quelque  chose  pour  elle 
que  rien  ne  se  fit  désormais  en  Europe,  alliances ^ 
batailles  y  neutralités ,  sans  qu'elle  ftit  consultée  ;  la 
guerre  allait  donc  démesurément  grandir  son  in- 
fluence :  elle  y  trouTerait  sa  force  de  cohésion,  on  ne 
parlerait  plus  que  de  l'Angleterre  ;  car,  par  la  puis- 
sance de  son  commerce ,  de  son  crédit,  elle  domine- 
rait le  monde,  et  chaque  cabinet  viendrait  la  consul- 
ter pour  ses  traités  politiques. 

L'Espagne  n'avait  plus  hésité ,  dès  que  la  tête  de 
Louis  XVI  était  tombée  sur  l'échafaud  :  plus  on  a  été 
apathique  et  oublieux,  mieux  on  se  réveille  avec  éner- 
gie et  colère  par  la  nouvelle  de  quelques-uns  de  ces 
événements  qui  vous  bouleversent.  Combien  Charles  IV 
ne  dutril  pas  regretter  d'avoir  suivi  depuis  1789  une 
politique  si  molle ,  quand  le  premier  il  devait  entrer 
vigoureusement  dans  la  coalition,  comme  l'avait  fait  le 
Piémont,  sans  se  préoccuper  du  danger?  L'Espagne 
venait  tardivement  en  ligne  ;  et  c'est  une  faute,  parce 
qu'alors  on  n'inspire  ni  crainte  ni  intérêt.  Manuel  Go- 
doï  devait  mener  l'armée,  tandis  que  l'Angleterre  en- 
gageait le  Portugal  dans  une  même  lutte.  Puisqu'on 
était  résolu  aux  hostilités ,  il  fallait  que  l'Europe  en- 
tière y  prit  part  :  Naples  n'échappait  pas  par  son  éloi- 
gnement  à  cette  levée  d'armes.  La  mort  de  Louis  XVI 
jetait  une  indicible  terreur  dans  toutes  les  âmes  :  c'é<- 
tait  l'idée  monarchique  que  la  démocratie  faisait 
monter  sur  l'échafaud,.  et  la  révolution  ne  déguisant 
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pas  que  tel  était  son  but,  il  devait  y  avoir  plus  d'une 
nuit  sans  sommeil  sous  ces  lambris  d'or  et  de  soie  où 
s'abritaient  les  royautés  européennes  ;  le  fantôme  de 
Louis  XYI  apparaissait  sanglant  comme  un  exemple 
et  un  avertissement. 

L'Angleterre  n'oubliait  rien  dans  cette  impression 
générale  pour  grandir  son  influence  et  son  commerce; 
presque  avec  tous  ces  cabinets  un  traité  de  subsides 
était  accompagné  d'une  convention  favorable  à  l'in- 
dustrie britannique ,  de  sorte  que  y,  par  une  simple 
opération  de  banque,  les  subsides  se  trouvaient  pres- 
que toujours  composés  par  l'achat  et  la  consommation 
de  marchandises  :  admirable  système  que  les  vulgai- 
res déclamateucs  ne  comprenaient  pas,  et  qui  faisait 
de  chaque  emprunt  une  source  de  richesses  !  Tandis 
que  l'on  parlait  incessamment  de  la  banqueroute  de 
l'Angleterre,  de  l'obération  de  ses  finances,  elle  effec- 
tuait au-dessous  de  cinq  pour  cent  tous  les  emprunts 
qui  lui  étaient  nécessaires.  Autour  de  son  crédit  se 
groupaient  les  capitaux  du  monde,  et  le  change  de 
La  Haye,,  de  Hambourg,  de  Vienne,  de  Francfort ,  lui 
restait  constamment  profitable. 

Ce  phénomène  merveilleux  d'une  puissance  com- 
merciale conduite  par  l'aristocratie  se  manifesta  sur- 
tout à  la  suite  du  traité  conclu  avec  la  Russie  :  Cathe- 
rine H,  qui  avait  engagé  toutes  les  puissances  dans  la 
coalition ,  paraissait  décidée  elle-même  à  lui  prêter 
son  immense  force,  et  l'Angleterre  vint  aussitôt  pour 
seconder  ses  résolutions.  Le  premier  acte  de  rappro- 
chement se  résuma  dans  la  révocation  du  traité  de 

19. 
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commerce  conclu  par  Louis  XVI  avec  la  Russie;  et 
le  second,  en  un  traité  spécial  qui  assura  tout  le  dé- 
bouché russe  à  TAngleterre ,  sorte  de  lien  intime  et 
profond  entre  les  deux  gouvernements.  Une  fois  ces 
points  obtenus ,  la  Grande-Bretagne  ne  se  refusa  plus 
à  promettre  des  subsides,  à  prêter  ses  flottes  pour 
embarquer  un  corps  russe  destiné  pour  la  Hollande 
ou  la  Vendée.  Catherine  II  se  montra  profondément 
affectée  de  la  mort  de  Louis  XVI  ;  cette  hardiesse  d'une 
assemblée  séditieuse  étonnait  et  blessait  la  majesté 
suprême  de  Fimpératrice  ;  elle  eût  jeté  toutes  ses 
forces  contre  la  révolution  française ,  si  la  Pologne 
n'avait  alors  absorbé  son  attention.  C'était  là  un  inté- 
rêt si  puissant,  si  positif,  que  toute  l'Europe,  même  à 
l'aspect  de  l'échafaud  royal,  se  préoccupait  des  événe- 
ments de  Varsovie  et  des  flots  populaires  qui  s'agi- 
taient sur  la  Vistule  ! 


CHAPITRE  XVIII. 

DIPLOMATIE  DE   LA  COALITION. 


La  Pologne.  —  Invasion  simultanée  des  Russes,  des  Prus- 
siem  et  des  Autrichiens.  —  Varsovie.  —  Dantzick.  —  La 
Gallicie. —  Agitation  des  patriotes  sous  Kosciusko.— '  Rdie 
de  Stanislas  Poniatowsky.  ^  Rapprochement  de  la  Russie 
etdeTAngleterre. — Renonciation  aux  principes  de  la  neu- 
tralité.— Le  comte  de  Woronzoff  à  Londres.  — Négocia- 
lions  de  la  Prusse  et  de  rAiitriche  avec  le  corps  germa- 
nique; —  de  PAnglelerre  et  de  la  Hollande.  —  Congrès 
d^Anvers.  —  Choix  des  généraux.  —  Le  prince  de  Co- 
bourg.  —  Le  duc  d*York.  —  Plan  de  campagne.  —  Idée 
de  partage.  —  Plan  politique.  —  Marche  des  Autri- 
chiens. —  Bataille  de  Nerwinden.  —  Développement  des 
projets  diplomatiques.  —  Défection  de  Dumouriez. 


Janvier  —  avril  1793. 

Lorsque  les  premiers  succès  de  la  république  nais- 
sante retentirent  au  loin ,  il  se  flt  un  frémissement 
joyeux  de  la  démocratie  en  Europe  ;  par  un  effort  de 
génie  et  d'audace ,  les  armées  françaises  venaient  de 
vaincre  des  troupes  solides  et  parfaitement  discipli- 
nées, les  premières  peut-être  en  ligne  de  bataille. 
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Gomme  le  vulgaire  ignorait  les  causes  secrètes  de  la 
retraite  des  Prussiens,  il  n'en  avait  vu  que  le  résultai  : 
l'évacuation  de  la  Belgique,  la  prise  de  Mayence,  cita- 
delle formidable  de  la  confédération,  et  la  récente  ba- 
tatille  de  Jemmapes,  avaient  entouré  d'un  vif  éclat  les 
faisceaux  tricolores  sous  le  bonnet  de  la  liberté.  Ce 
succès  facile  d'un  peuple  contre  les  rois  avait  jeté  un 
indicible  aveuglement  sur  d'autres  peuples;  la  répu- 
blique exerçait  sa  fascination  au  loin  ;  bien  des  esprits 
ardents  durent  rêver  la  liberté  énergique,  fougueuse,, 
et  ce  vif  amour  d'une  patrie  indépendante  touchait 
de  nobles  cœurs ,  pour  les  pousser  à  des  coups  de 
folie  I 

La  Pologne  n'avait  cessé  d'espérer  sa  liberté  ;  la 
constitution  de  1791  créait  le  gouvernement  monar- 
chique et  héréditaire  en  faveur  de  la  maison  de  Saxe^ 
pour  mettre  un  frein  à  la  noblesse  et  au  tumnite 
d'élection  ;  l'esprit  belliqueux  subit  impatiemment  le 
sceptre  de  Stanislas  Poniatowsky  (1).  La  ligue  de 
Targowitz  sous  deux  chefs,  Félix  Potocky  et  Rzewusky ^ 
proclama  de  nouveau  l'indépendance  nationale  ;.  la 
ligue ,  protégée  par  les  Russes  et  les  Autrichiens , 
amena  l'occupation  de  la  Pologne ,  et  ensuite,  comme 
on  l'a  dit ,  le  concours  simultané  de  la  Prusse ,  de 
rAutriche  et  de  la  Russie  dans  la  résolution  d'un  se- 
cond partage  ;  et  c'était  à  ce  point  qu'était  arrivée  la 
question  polonaise ,  au  moment  de  la  campagne  de  la 


(1)  Voyez  ^  snr  le  règne  de  Stanislas  Poniatowsky,  mon  (ravail 
sur  Lmi%$  XV . 


hk  rOLOGNE  (ftTQs).  tiO 

Prusse  et  de  FAutriche  contre  la  révolution  française. 
Celte  question  de  la  Pologne  qui  ne  cessait  de  préoc- 
cuper les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin^avait  beaucoup 
contribué  à  affaiblir  leurs  moyens  dans  la  guerre,, 
jusqu'à  ce  que  ces  deux  puissances  fussent  parfaite* 
ment  assurées  de  la  loyauté  des  intentions  de  la  RiA- 
sie  dans  la  pensée  d'^un  partage  commun. 

11  y  avait  cela  de  fatalement  remarquable  pour  la 
Pologne  y  qu'en  jetant  un  rapide  coup  d'œil  sur  la. 
carte,  chaque  puissance  semblait  trouver  son  lot  par* 
ticulier  dans  le  morcellement  du  vieil  empire  de  Ja* 
gellon.  La  Prusse  souhaitait  s'arrondir  du  grand^duché 
de  Posen  et  de  Dantzick,  le  port  de  mer  de  ses  blés; 
l'Autriche,  du  haut  des  monts  Krapacks, convoitait 
toute  la  Gallicie  jusqu'à  Lemberg  et  Cracovie  (1)  ;  et 
quant  à  la  Russie ,  son  ambition  était  plus  large  :  tôt 
ou  tard  ses  frontières  devaient  s'étendre  jusqu'à  la 
Vistule  ;  Catherine  il  l'avait  écrit  au  livre  de  ses  des* 
tinées.  Dans  l'idée  de  ce  partage  primitif,  on  laissait 
le  fantôme  d'une  Pologne  indépendante  sous  le  sceptre 
de  Stanislas  Poniatowsky,  que  les  puissances  prenaient 
sous  leur  protection.  Est-il  besoin  de  dire  que  tous 
les  Polonais  qui  avaient  rêvé  la  gloire  de  la  patrie , 
surtout  Kosciusko,  le  courageux  agitateur,  étaient 
venus  chercher  appui  dans  les  clubs  de  Paris.  Cette 
association  des  idées  révolutionnaires ,  celte  compli- 
cité, avaient  fourni  un  prétexte  aux  cabinets  pour 
hâter  le  partage;  la  révolution  française  porta  les 

(l)  Ija. carte  de  ce  partage  a  été  gravée  en  179S. 
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derniers  coups  à  Tindépendance  de  la  Pologne  ;  elle 
donna  des  encouragements  et  jamais  d'appui ,  elle 
enflamma  les  têtes  et  n'offrit  jamais  un  bras.  La  di- 
plomatie proflta  de  ces  circonstances  pour  arrêter 
les  bases  du  partage  éventuel  :  la  frontière  était  tracée» 
et  la  Prusse,  jusqu'ici  si  prudente,  n'hésita  plus  à 
commander  au  maréchal  d'infanterie  Mœllendorffde 
franchir  la  frontière  polonaise  (1). 

Avec  le  concours  des  Russes,  maîtres  de  Varsovie, 
les  Prussiens  entraient  en  Pologne  cinq  jours  avant 
l'exécution  de  Louis  XVI,  le  16  janvier  1793.  Le  but 
apparent  de  la  Prusse ,  annoncé  par  ses  manifestes  , 
était  d'arrêter  les  progrès  de  l'esprit  démocratique , 
que  la  révolution  de  France  avait  introduit  en  Pologne 
avec  le  génie  ardent  des  clubs  et  de  l'insurrection  : 
Je  cabinet  de  Berlin  ne  voulait  en  apparence  que  pré- 
server ses  frontières  de  la  terrible  contagion.  Mais 
en  même  temps  le  général  Raumer  faisait  le  blocus  de 
Dantzick  (2),  s'appuyant  sur  le  peu  de  foi  qu'on  pou- 


Ci)  L^entrée  des  troopes  prussiennes  en  Polofjne  fat  accompagnée 
d^une  dédaralion  de  Frédéric-Gaillaume,  en  date  du  16  janvier 
1793;  elle  coinmençait  ainsi  : 

«  11  est  connu  de  toute  PEurope  que  la  réTolution  arrivée  eu 
Pologne  le  3  mai  1791 ,  à  Tinsn  et  sans  la  participation  des  puis' 
sauces  amies  et  voisines  de  la  république,  n^a  pas  tardé  d''cxciter  le 
méconlenteoient  etTopposition  d^une  grande  partie  de  la  nation...» 

(2)  En  donnant  Tordre  an  général  Raumer  de  former  le  blocus 
de  la  ville  de  Dantzick  ,  le  roi  de  Prusse  fit  paraître,  sons  la  date 
dn  24  février  1793,  une  seconde  déclaration  que  rendait  remarqua- 
ble le  paragraphe  suivant  : 

(c  Les  mêmes  raisons  qui  ont  engagé  Sa  Majesté  Prussienne  à 
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yait  accorder  aux  magistraU  de  la  cité  libre,  presque 
tous  liés  aux  principes  démagogiques  de  la  révolu- 
tion française  ;  car  par  Danlzick  les  clubs  de  Paris 
pouvaient  secourir  la  Pologne  :  il  était  donc  de  la  pru- 
dence de  la  Prusse  de  s'en  emparer,  comme  d'un 
dépôt,  jusqu'à  ce  que  des  mesures  fussent  arrêtées 
pour  préserver  les  frontières.  Les  troupes  prussiennes, 
déployées  ensuite  sur  tout  le  littoral,  par  Eylau, 
Friedland,  Kœnigsberg, formaient  ainsi  un  vaste  cor- 
don autour  de  la  Pologne,  tandis  que  les  Autrichiens 
portaient  S0,000  hommes  dans  les  districts  de  la  Gal- 
licie ,  par  le  motif  incessamment  répété  que  tout  État 
avait  le  droit  de  se  préserver  de  la  contagion  morale 
des  principes  révolutionnaires  :  de  cette  manière  se 
préparait  comme  de  lui-même  cet  inévitable  dépèce- 
ment de  la  Pologne ,  conséquence  de  ses  doctrines , 
de  son  ardente  foi ,  de  sa  croyance  aux  paroles  de  la 
révolution.  La  Pologne  avait  gardé  quelque  chose  du 
moyen  âge,  la  vassalité  puissante  »  Tcsclavage  des 
serfs,  l'élévation  des  rois  aux  champs  de  guerre ,  in- 
stitutions vieillies  à  la  face  des  nouveaux  besoins  et 
de  l-égoïsme  de  la  civilisation.  Les  patriotes  les  plus 

faire  entrer  an  corps  de  troupes  dan^  quelques  districts  de  la 
grande  Pologne,  la  incitent  aujourd'hui  dans  la  nécessite  de  s'as- 
snrer  de  la  ville  et  du  territoire  de  Dantzick  Sans  p.irler  des  inten- 
tions peu  amicales  que  cette  ville,  depuis  une  longue  suite  d'années, 
n'a  cessé  de  manifester  envers  la  monarchie  prussienne,  on  se 
contentera  de  faire  observer  que  c'est  dans  le  sein  de  cette  même 
ville  que  s'est  formée  celle  odieuse  et  cruelle  conjuration  qui,  mar- 
chant de  crime  en  crime,  cherche  aujourd'hui,  à  l'aide  de  ses  abo- 
minables adhérents,  à  se  répondre  de  toutes  parts...  m 
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purs  s*exilèrei)t  de  Pologne,  cherchant  un  abri  en 
France,  en  Saxe,  en  Italie  ;  ils  y  apportaient  un  cou- 
rage natif,  un  haut  esprit  de  fierté,  mais  avec  cela  de 
la  turbulence ,  de  l'agitation  ;  braves  officiers,  nobles 
soldats ,  ils  faisaient  Forgueil  de  tous  et  la  perte  de 
leur  propre  pays. 

Si  l'Europe  avait  été  placée  dans  des  circonstances 
normales,  ce  partage  de  la  Pologne  aurait  soulevé  des 
guerres ,  et  la  Grande-Bretagne  particulièrement  se 
fût  hâtée  de  protester  :  les  trois  cabinets  de  Prusse, 
d'Autriche  et  de  Russie  y  gagnaient  un  accroissement 
de  territoire  assez  considérable  pour  ébranler  l'équi- 
libre européen;  mais  l'intérêt  le  plus  pressant  de 
r  Angleterre ,  c'était  de  briser  et  de  vaincre  la  France 
dans  la  lutte  qu'elle  allait  engager.  Certes,  elle  y  de- 
vait trouver  une  indemnité  :  les  colonies  offraient 
une  vaste  proie;  les  escadres  au  pavillon  britannique 
avaient  déjà  paru  aux  Antilles;  la  perte  de  nos  comp- 
toirs dans  l'Inde,  de  nos  établissements  du  Levant, 
la  ruine  de  notre  commerce ,  étaient  une  suffisante 
compensation,  et  M.  Pitt  parut  à  peine  s'inquiéter  des 
événements  qui  se  passaient  au  centre  de  l'Europe. 

Sur  ces  entrefaites,  le  comte  de  Woronzoff  (1), 
ambassadeur  spécial  de  Catherine  II,  arriva  hâtive- 
ment à  Londres  avec  des  explications  de  la  czarine,  et 
des  offres  brillantes  capables  de  séduire  les  intérêts 

(1)  Le  comle  Alexandre  de  WoronzoflT,  neveu  du  grand  chancelier 
de  Tempire  «ons  Pimpératrice  Elisabeth  et  Pierre  III,  fils  d'an 
sénateur,  était  ministre  do  département  da  commerce ,  lorsque 
Catherine  Vouvoya  ambassadeur  en  Angleterre. 
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a«gi«i6  3  d^jè  la  Rodsie  avait  donné  tout  son  commerce 
à  l'Angleterre  en  bricant  le  traité  conclu  avec  la 
France  sous  Tinfluence  de  M.  de  Vergennes;  et  M.  de 
Woroozoff  avait  de  pleins  pouvoirs  pour  traiter  dé- 
finitivement sur  une  qpestîonqui  avait  motivé  la  ligue 
maritime  du  nord  sous  Taction  de  la  France,  à  savoir: 
quelles  seraient  Les  règles  du  pavillon  et  de  la  neu* 
tralité?  Le  système  russe,  ûoncerté  avec  le  Danemark, 
la  Suède  et  la  France ,  avait  été  jusqu'ici  que  le  pa- 
villon couvre  la  marchandise ,  d*où  résultait  le  plus 
profond  respect  de  la  neutralité.  ^Angleterre  sou- 
tenait inflexiblement  le  droit  de  visite;  et  c'était  pré- 
cisément cette  (concession  que  le  comte  de  WoronzofT 
était  «lutorisé  à  faire  au  cabinet  britannique.  Sous 
prétexte  que  Téiat  de  guerre  avec  la  France  allait 
(Jonner  Iwn  à  d'incessantes  fraudes ,  le  cabinet  de 
Londres  avait  demandé  hautement  la  conservation  du 
droit  de  visite  ;  et  telle  était  la  situation  des  esprits 
ep  Europe,  que  cette  question,  qui  l'aurait  dix  ans 
aup^r^vant  soulevée  tout  entière ,  fut  concédée  sans 
hésitation  par  Catherine  II,  naguère  la  protectrice  des 
neutres.  Par  ce  moyen»  l'Angleterre  fut  désormais  la 
maîtresse  absolue  des  mers  :  nul  ne  put  lui  disputer 
la  souveraineté  ;  elle  visita,  rançonna  tout  à  son  gré; 
ses  croisières  purent  surveiller  toutes  les  c6tes  de 
France ,  et  bientôt  étendant  le  principe  des  roarchan* 
dises  prohibées  à  toutes  choses  ,  elle  déclara  le  blé 
objet  de  contrebande,  afin  d'affamer  la  France ,  l'en^ 
nemi  commun;  moyen  abusif  qui  devait  assurer  la 
supériorité  de  son  pavillon  sur  les  neutres,  les  Amé- 
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ricains ,  les  Suédois  et  les  'Danois.  Mus  tard,  des  coih 
Tentions  de  subsides  furent  arrêtées ,  et  30,000  Rus- 
ses durent  s'embarquer  sur  la  flotte  anglaise  pour 
prendre  une  part  acti«ire  à  la  coalition  de  l'Europe. 

Le  traité  secret  pour  le  partage  de  la  Pologne  avait 
naturellement  rapproché  FAutriche  de  la  Prusse,  «t 
la  tendance  qu'allait  «prendre  la  guerre  devait  encore 
resserrer  ces  liens.  M.  de  Kaunite ,  affaibli  par  la  ma- 
ladie, n'avait  que  peu  d'influence,  et  néanmoins  il 
avait  jeté  dans  les  négociations ,  dans  les  plans  mili- 
taires de  la  campagne,  une  idée  féconde  i  il  était  dé- 
cidé par  la  diète  que  l'Allemagne  entière  prendrait 
part  h  la  guerre  actuelle,  et  cela  ne  faisait  plus  de 
doute  depuis  l'occupation  de  Mayence  par  les  Fran- 
çais; la  diète  avait  voté  la  levée  du  triple  contingent, 
et  i 20,000  hommes  étaient  sous  les  armes.  Jusqu'ici, 
et  d'après  la  constitution  germanique ,  le  contingent 
des  cercles  formait  une  armée  à  part,  qui  agissait 
également  sous  un  chef  élu  par  la  confédération  : 
ainsi  les  choses  s'étaient  passées  dans  la  guerre  de 
sept  ans  ;  mais  le  prince  de  Kaunilz ,  de  concert  avec 
le  baron  de  Hardenberg,  posèrent  un  principe  de 
stratégie  en  opposition  complète  avec  cette  coutume. 
S'appuyant  sur  la  nécessité  d'une  base  d'unité  dans 
la  guerre ,  ils  établirent  qu*il  n'y  aurait  pas  d'armée 
fédérale  séparée ,  indépendante ,  et  que  les  contin- 
gents des  cercles  se  fondraient  dans  les  deux  armées 
principales  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  chacun 
d'après  leur  situation  et  leur  rapport  :  les  contingents 
sanons ,  hessois,  mecklenbourgeois,  marcheraient  dès 
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lors  avec  la  Prusse ,  tandis  que  tes  contingents  de  Ba*- 
vière,  de  Wurtemberg,  de  Bade,  prendraient  rang 
dans  Tarmée  autrichienne.  Par  ce  moyen ,  les  petites 
puissances  étaient  absorbées  par  les  grandes ,  ou  au 
moins  surveillées  et  dirigées. 

Ces  méfiances  devaient  exciter  de  vifs  mécontente- 
ments à  Munich,  h  Dresde,  à  Stuttgard;  mais  le  péril 
était  commun,  et  la*  nécessité  de  reprendre  Mayence- 
faisait  taire  toutes  les  jalousie».  La  Prusse  grandit  son 
armée  devant  Mayence,  et  TAutriche  confia  la  direc- 
tion des  mouvements  militaire  à  un  prince  dont  le 
nom  devint  pour  le  moins  aussi  odieux  à  la  révolu- 
tion que  ceux  de  Pitt  et  de  Brunswick;  j'entends  par- 
ter  du  prince  de  Saxe-Gobourg  (1).  Allié  à  des  mai*- 
sons  souveraines,  il  était  feld-maréchal  au  service 
d'Autriche,  et  sa  réputation  datait  de  la  guerre  de  sept* 
ans.  Dès  Tenfance,  on  avait  admiré  sa  bravoure,  son 
intrépidité  dans  les  dernières  campagnes  contre  les 
Tuics  ;.il  avait  brillé  à  côté  de  Suwarow.  Mais  dans  la 
guerre  qu'on  allait  entreprendre,,  il  fallait  des  capa- 
cités jeunes,  nouvelles,  actives;  toutes  les  vieilles 
méthodes  de  Lascy  et  de  Landon,  enseignées  par  le 
conseil  aulique,  ne  pouvaient  plus  servir  pour  l'éner- 
gie et  la  force  d'une  campagne  dirigée  contre  une 
armée  prodigieuse  et  une  ardente  révolution.  On 

(1)  Frédéric  Josias, prince  de  Saxe-Gobourg^ ,  nu  en  1737,. était 
fils  du  duc  François  de  Suxe-Cobourg^-Saalfeld.  On  ne  le  vit  com- 
mander en  chuf  que  dans  la  coalition  formée  en  1787  contre  les 
Turcs,  par  Tempereur  Joseph  H  et  l'impératrice  CaUieri4ieto6.il 
fit  preuve  de  cooragp  et  de  bravouse. 
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mettait  sous  ges  ordres  le  géfiéral  Glafrfayt,  génie 
militaire  d'une  bien  «ulre  Yaleur,  et  qtii  venait  d'opé- 
rer une  admirable  retraite;  l'archiduc  Charles  (i), 
l^lorieux  jeune  homme  qui  faisait  ses  preittières  ar- 
mes, et  le  célèbre  colonel  d'état-major  Mack,  dont  on 
eialtait  beaucoup  la  science  et  la  capacité.  L'artoée 
autrichienne  réunie  devait  compter  plus  de  430^000 
•  hommes,  car  à  l' Autriche  tout  entière  étaient  réservés 
les  grands  coups  de  cette  campagne.  On  se  itiéfiait 
des  Prussiens  depuis  leur  dernière  retaite  :  la  direc- 
tion de  la  guerre  avait  passé  au  cabiniet  de  Tienne, 
qui  s'y  jetait  fermement. 

Le  roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume,  fort  mécon- 
tent du  duc  de  Brunswick,  avait  pris  lui-même  le 
commandement  de  ses  troupes,  alors  renforcées  de  la 
brigade  des  gardes,  des  contingents  de  Hesse  et  de 
Saxe;  se  réservant  la  partie  de  la  campagne  purement 
allemande,  le  roi  avait  déployé  ses  colonnes  autour  de 
Mayence ,  que  les  Français  occupaient  sous  le  comte 
de  Gustine.  D'après  l'opinion  du  roi,  rien  ne  pouvait 
s'opérer  en  grand  qu'après  la  reddition  de  Mayence, 
et  il  avait  tout  espoir  de  réussir,  car  les  Français  res- 
serrés de  toutes  parts  n'osaient  plus  que  quelques 
sorties  isolées;  50,000  Prussiens  de  fortes  troupes 
devaient  suffire  pour  contenir  les  tentatives  de  la  gar- 
nison. 

On  remarquera  que ,  par  cette  position  même ,  les 

(1)  Charles-Loni»-Jean-Jo8eph-Laurent,  connu  sous  le  nom  <lc 
rarcbidoc  Chàflcs,  né  le  S  septembre  1771 ,  était  le  troisième  fils 
de  Tempcrear  Léopold,  et  frère  de  Temperear  Fran^io  II. 
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rèles  étaient  cotnplétement  changés  :  dans  la  campa- 
gne dé  179^2,  les  Prassiens,  à  la  tête  du  mourement, 
ne  laîssaletit  au  corps  autrichien  qu'une  place  secon- 
étttre;  maintenant  rAutriché  dirigeait  tout,  et  la  paît 
et  la  guerre  étaient  dans  ses  mains.  Gela  tenait  à  l'es- 
prit du  roi  et  à  la  révolution  qui  se  préparait  dans 
le  cabinet  :  le  prince  de  Kaunilz  n'en  pouvait  plus  des 
affaires  (1),  et  le  parti  modéré  du  comte  Philippe  de 
Cobentzl  et  du  général  Spielmann  ne  dominait  plus 
absolument  le  conseil  de  Vienne;  le  comte  de  Metter- 
nîcb)  ministre  des  Pays-Bas,  cédait  son  influence 
modérée  au  baron  de  Thugut,  homme  d'énergie, 
qui  penchait  pour  l'opinion  de  la  guerre  (2)  ;  et  tel 
était  l'état  du  cabinet  de  Vienne ,  que  M.  de  Thugut 
voyait  avec  impatience  la  réunion  du  congrès  d'An- 
vers, destiné  à  pacifier  la  situation  déjà  si  compli- 
quée. 

Jusqu'à  l'institution  de  l'énergique  comité  de  salut 
public,  aucune  des  guerres  de  la  révolution  ne  fut 
exempte  d'intrigues  et  de  négociations  secrètes;  il 
semblait  que  la  mort  du  roi  Louis  XVI,  si  rapide,  si 
fatale,  si  criminelle,  aurait  dû  rompre  tous  les  rap' 

(1)  L«  prince  de  Eaimitz,  qui  depuis  si  longtemps  dirig^eait  le 
rabinel  de  Vienne,  touchait  aux  glaces  de  l^âge,  et  d^ailleurs  sa 
vieille  réputation  d^habileté  sYlait  comme  évanouie  devant  Tèru 
nouvelle  de  la  révolution.  Il  n^avait  réussi  ni  dans  sa  guerre  de 
piome,  ni  dans  ses  prévisions  contre  la  secte  politique  des  jacobins, 
qu''il  s^était  flatte  de  tuer  avec  de  la  patience. 

(2)  liC  baron  de  Tliugut  devint  le  pivot  sur  lequel  allait  rouler  la 
politique  autrichienne,  aux  temps  les  plus  épineux  de  sa  lutte  avec 
la  révolution  française. 

20. 
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ports,  mettre  un  terme  à  tous  les  rapprochements  : 
cela  était  vrai  pour  la  forme  elles  apparences.  M.  de 
Chauyelin  quittait  Londres,  M.  de  Maulde,  La  Haye, 
et  cependant  tout  espoir; de  négociation  ne  paraissait 
pas  perdu  pour  ramener  Tordre  et  la  paix  en  Europe; 
et  ridée  d'un  congrès  de  ministres  réunis  à  Anvers 
fut  unanimement  accueillie  alors  qu'on  se  préparait 
à  la  guerre.  Lord  Auckland  pour  rAngleteire,.  le 
comte  de  Stahremberg  pour  TAutricbe ,  le  comte  de 
Keller  pour  la  Prusse,,  se  réunirent  à  Anvers  pour  y 
délibérer  en  commun  sur  les  proposition»  que  les 
partis  en  France  adressaient  aux  coalisés  à  la  suite  de 
certaines  ouvertures  du  général  Dumouriez.  Oa  pour 
vait  constater  une  triste  et  fatale  vérité  :  c'est  que  la 
mort  de  Louis  XVI  avait  débarrassé  le  terrain  diplo^ 
matique  de  l'obstacle  capital  qui  empêchait  un  arran^ 
gement.  J*ai  parlé  de  la  négociation  commencée  à 
Londres  par  M.  de  Talleyrand,  soutenue  par  M.  Maret, 
laquelle  tendait  à  placer  M.  le  duc  de  Chartres  sur  le 
trône  au  moyen  d'une  révolution  de  1688^.  La  renom- 
mée du  général  Dumouriez  s'était  élevée  à  un  éclat 
inaccoutumé,  et  l'or^  savait  que  telle  était  sa  pensée; 
à  Anvers,  toutes  ces  questions  pourraient  être  dis- 
cutées avec  le  plan  de  campagne.  Ce  n'était  pas 
la  première  fois  qu'il  y  aurait  un  congrès  pendant 
les  hostilités ,.  sorte  de  conférence  qui  laissait  une 
porte  toujours  ouverte  pour  en  finir  au  moyen, 
d'une  transaction.  Le  but  apparent  de  cette  réu- 
nion diplomatique  était  tout  militaire,  le  but  secret 
était  la  paix  :  c'est  ce  qui  explique  le  voyage  de 
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M.  de  Valence  (i),  Vm  de»  confidents  de  Dumouriez» 
et  lui*méme  ami  du  duc  de  Chartres ,  auprès  des  mi- 
nistres- à  Anvers.  11  y  avait  cela  de  commode  dans 
la  réunion  du-  congrès,  que  les  diplomates  n'étaient 
pas  de  premier  ordre ,  et  qu'ils  pouvaient  au  besoin 
être  désavoués. 

Depuis  le  mois  de  janvier  tout  respirait  la  guerre  : 
à  Londres,  les  dispositions  étaient  de  plusieurs  natu^ 
res,  comme  le  comportent  la  pensée  et  Thabileté  de  ce 
gouvernement,  à  savoir  :  la  flotte,  l'armée  de  terre , 
les  intrigues  et  les  mouvements  pour  opérer  la  contre- 
révolution  en  France;  les  merveilleuses  ressources  de 
l'Angleterre  lui  rendent  immédiats  et  faciles  tous  les 
armements  de  ses  escadres  ;  c'est  pour  elle  comme  un 
usage  naturel  de  sa  force  vitale  :  le  cétacé  déploie  ses 
immenses  nageoires  et  soulève  l'Océan.  Depuis  long- 
temps préparée  à  une  déclaration  de  guerre,  la  Grande- 
Bretagne  se  trouva  presque  immédiatement  en  mesure 
de  couvrir  les  grandes  mers  de  ses  croisières  en  compi- 
lant les  belles  et  larges  voiles  de  141  vaisseaux  de 
ligne  et  de  170  frégates,,  montés  par  200,000  matelots; 
nul  ne  pouvait  lui  disputer  la  supériorité. 

Il  n'en  était  pas  ainsi  de  son  armée  de  terre  :  le  re^ 
crutement  était  difficile  ;  on  ne  pouvait  nier  la  bra- 

(I)  Ijc  comte  de  Valence,  oé  à  Agen  eu  1757,  entra  au  service 
dan-srartillerie  en  1774,  passa  en  1778  capitaine  dans  un  régiment 
de  cavalerie,  devint  aide  de  camp  du  maréchal  de  Vaux,  et  fut 
nommé  colonel  en  1784.  En  1792,  il^Stait  à  Tarmée  de  Luckner 
comme  maréchal  de  camp,  (luis  sous  Dumouricz  il  obtint -le  grade 
de  lieatenant  général,  et  commandait  la  réserve  à  Vaimy. 
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voàre  de  son  infenlkHe^  mais  elle  entraioait  avec  die 
d'immenses  magasins.  Le  soldat  ahglais  est  celui  c|m 
consomme  le  pins,  comme  le  soldat  espagnol  est  le 
plus  sobre,  le  plus  résigné;  l'Angleterre  recrnte  par- 
tout des  régiments  :  en  Allemagne ,  en  Belgique ,  en 
Hollande;  elle  semble  ne  point  tenir  compte  du  sol, 
car  la  mer  est  à  elle.  On  déféra  lé  commandement  d'une 
expédition  sur  le  continent  au  duc  d'York ,  de  race 
royale,  le  fils  puiné  de  George  III  (i),  et  ce  choix  se 
mêlait  encore  à  des  combinaisons  politiques,  comme, 
dans  l'origine,  celui  du  duc  de  Brunswick,  tant  les 
intrigues  se  croisaient!  Enfin ,  le  dernier  moyen  que 
se  réservait  l'Angleterre ,  c'était  le  soulèvement  des 
provinces ,  là  guerre  civile  sur  le  sol  de  France  labouré 
par  les  passions,  les  mécontentements  et  la  terreur. 
Depuis  la  bataille  de  Fontenoy ,  les  Anglais  ne  s'étaient 
point  présentés  en  lice  sur  le  continent;  ils  reformaient 
cette  coalition  si  puissante  alors.  Les  Russes  devaient 
seconder  l'expédition  du  duc  d'York  ;  et  en  attendant^ 
la  czarine  armait  la  flotte  de  Gronstadt,  mise  pour 
ainsi  dire  à  la  disposition  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  plan  des  alliés  alors  se  rattache  tout  à  la  fois  à 
l'intrigue  et  à  la  conquête;  il  n'est  plus  question  de 
Ixiuis  XYI  !  la  mort  l'a  frappé  au  milieu  des  douleurs 
de  l'Europe  ;  mais  rien  n'a  été  fait  au  delà  ;  à  peine 

(I)  Frédéric,  seconr]  fils  de  George  lil,  né  le  16 août  1763,  prit 
le  lilrc  de  dnc  d^Tork  en  1784  ;  il  avait  épousé,  le  29  septembre 
1701,  Frëdériqnc-Charlolte-tJIriqne-Galhcrine,  princesse  de  Prusse, 
née  le  7  mdi  1767 ,  fille  atnée  de  Frédéric-nnillanine,!! ,  alors 
réfi^nant. 
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eftUil  jéfté  quelque  intérêt  sur  cette  royale  famille  cap- 
tif e  au  Temple.  La  question  a  marché  et  TËurope  a 
fait  trop  de  sacrifices  pour  ne  pas  chercher  une  com- 
pensation :  les  princes ,  les  émigrés  sont  écartés  des 
conseils  ;  on  ne  les  consulte  plus  que  pour  la  formel  ; 
et  les  alliés  se  rattachent  désormais  à  des  idées  dé 
morcellement  :  «  La  monarchie  de  Louis  XIV  s'est 
trop  agrandie,  ses  lignes  de  forteresses  sont  offensi- 
ves ;  on  Ta  vu  naguère  par  l'énergie  du  mouvement 
du  général  Dumouriez  et  du  comte  de  Gustine  :  Fnn 
s'est  emparé  dé  la  Belgique  sans  coup  féri^  après  une 
seule  bataille,  Pautre  a  conquis  Mayence  avec  la  plus 
étrange  facilité*  Tant  que  les  choses  seront  ainsi ,  il 
n'y  aura  plus  de  sécurité  pour  l'Europe  ;  il  faut  donc 
rogner  les  frontières  de  France  ;  au  nord ,  la  ligne  de 
Dunkerque  est  trop  avancée  et  trop  menaçante  pour 
l'Angleterre  et  la  Belgique  ;  Lille  est  flamande  par 
ses  mœurs  et  ses  habitudes ,  Yalenciennes  lùenace 
Mons  et  Tournay  ;  les  ArdeUnes,  les  Vosges,  doivent 
servir  de  limites  ;  l'Alsace ,  fraction  de  l'Allemagne , 
doit  y  retourner  comme  un  fragment  qui  se  rattache 
au  tout.  Cette  rectification  des  frontières  est  indis- 
pensable pour  faire  passer  la  France, hardie,  impa- 
tiente, du  système  offensif  au  système  défensif  ;  une 
fois  rédaite ,  on  négociera  avec  les  partis  un  traité 
pour  élever  un  trône  au  profit  de  celui  que  le  choix  gé- 
néral désignera,  Français  ou  étranger,  le  duc  d'York , 
je  duc  de  Brunswick ,  le  prince  d'Orange ,  ou  indiffé- 
remment le  Dauphin  on  même  le  duc  de  Chartres.  » 
On  avait  agi  ainsi  envers  la  Pologne,  où  chaque  sédi- 
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tion  amenait  un  nooveau  partage.  Pour  arriver  à  c« 
résultat  de  morcellement  des  frontières,  il  fallait  favo- 
riser les  guerres  intestines ,  l'anarchie ,  Taffaiblisse^ 
ment  de  tous  les  pouvoirs  ;  et  c'est  à  cet  effet  que  le 
congrès  d'Anvers  s'était  mis  en  rapport  avec  les  diver^ 
ses  factions  de  la  république  naissante. 

Pendant  que  Dumouriez  essayait  une  pointe  sur  la 
Hollande,  le  congrès  d'Anvers  se  révéla,  dans  une 
sorte  d'abandon ,  au  général  en  chef  ;  on^  lui  propo- 
sait une  seigneurie  sur  le  duché  de  Brabant,  ce  qu'il 
souhaitait  depuis  longues  années.  Si  l'on  parvenait  à 
obtenir  dans  la  convention  une  majorité  pour  H.  le 
duc  de  Chartres ,.  ou  si  le  général  Dumouriez ,  à  l'aide 
de  son  armée,  dispersait  l'assemblée  à  la  manière  de 
Gromwell:  eh  bien!  alors  ,^  l'EUirope  s'obligeait  k  re- 
connaître la  nouvelle  forme  de  gouvernement  que  la 
nation  se  donnerait  et  le  prince  qu'elle  placerait  à  sa 
tête.  Ces  propositions  caressaient  l'idée  favorite  du 
général  Dumouriez,  et  ses  confidents  les  plus  intimes 
assuraient  que  la  majorité  des  généraux  de  son  armée 
étaient  prêts  à  seconder  ses  desseins  de  défection  ;  ce 
que  M.  de  Lafayette  avait  essayé  pour  Louis  XVI  et 
les  constitutionnels ,  le  général  Dumouriez  l'aurait 
également  accompli  pour  M.  le  duc  de  Chartres. 

Dans  la  guerre  comme  dans  les  révolutions ,  on  ne 
peut  pas  classer  et  étiqueter  les  événements  heure  à 
heure  l  il  y  a  un  débordement  étrange  d'idées  et  de 
faits.  On  apprit  tout  à  coup  la  marche  rapide ,  brilr. 
lante  du  prince  de  Saxe-Cobourg,  àlatête  de  l'armée 
autrichienne  ^  qui  débouchait  en  grandes  colonnes  par 
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la  Koër.  Le  général  Glairfayt  conduit  Tavant-garde 
avec  son  intrépidité  habituelle;  le  jeune  archiduc  Ôhar- 
les  est  à  ses  côtés ,  et  s'essaye  à  cette  large  guerre  qui 
fit  depuis  sa  gloire;  surpris,  étonnés,  dans  leurs  re- 
tranchements ,  les  généraux  Valence  et  Miranda  (1)  se 
replient  en  confusion  sur  Liège.  Le  siège  de  Maestricht 
est  levé.  Dumcuriez  qui  se  trouve  en  Hollande  est  sé- 
rieusement compromis ,  car  le  prince  de  Gobourg  lui 
coupe  toute  espèce  de  retraite.  Le  moment  est  décisif; 
s'il  n'y  a  pas  de  bataille  tout  est  hasardé  ;  le  général 
Dnmouriezroffre  fièrement  au  prince  de  Gobourg  dans 
la  plaine  de  Neerwinden.Ge  fut  un  engagement  meur- 
trier, terrible,  soudain;  le  canon  retentit  depuis  sept 
heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir;  Tin- 
Irépidité  du  général  Glairfayt,  une  charge  de  cavalerie 
autrichienae  qui  traverse  le  champ  de  bataille  à  trois 
reprises  ,  décident  le  gain  de  la  bataille.  L'armée  du 
général  Dumouriez  se  retire  précipitamment  et  en 
confusion;  en  vain  le  général  essaye  de  résister  en 
ralliant  ses  troupes;  les  Allemands  s'avancent  jusqu'à 
Tirlemont  et  Louvain ,  et  la  Belgique  conquise  par  les 
Français,  il  y  a  moins  de  quatre  mois  par  suite  d'une 
bataille ,  est  recouvrée  par  une  autre  bataille.  Destinée 
curieuse  de  la  Belgique  de  servir  de  champ  de  guerre 
et,  pour  ainsi  dire,  de  proie  et  de  dédommagement  aux 

(I)  François  Miranda,  né  an  Pérou,  d^une  famille  dis(in{ruée, 
s'aUacha  d*abord  au  service  d^Espagne;  Agé  déjà  de  qnarante-deox 
ans,  il  vint  i  Paris  pendant  la  session  de  rassemblée  législative,  se 
lia  avec  Pélion,  et  fut  nommé  général  de  division  par  rinflncnce 
des  girondins,  qui  renvoyèrent  à  Parmée  de  Dumouriez. 


vaiAqueiurf  !  et  c'e^  eu  cela  <^q  l'idée  de  la  ff!9i}4re 
neutre  e$i  vaste  et  féconde  comme  une  garantÂe  don- 
née à  une  situation  tout  ouverte ,  que  les  forteressts 
même  ne  peuvent  pas  toujours  protéger. 

Les  succès  décisifs  de  l'armée  autricbienne  étaient 
de  nature  à  grandir  les  préten  lions  de  la  cour  de 
Vienne  ;  cette  cour  9  depuis  l'empereur  Léopold ,  était 
constamment  partie  die  l'idée  qu'on  pouvait  essayer 
une  transaction  avec  le  parti  Qiitoyen  en  France ,  en 
se  ralliant  autour  de  l'idée  de  179i.  Telle  était  la  di* 
rection  donnée  aux  négociations  par  le  prince  de 
Kaunitz ,  esprit  si  modéré  lui-même.  Le  prince  de  Go- 
liourg  appartenait  à  cette  école  de  tempérament  diplo- 
matique ;  il  était  parfaitement  informé  par  le  comte 
de  Stabremberg  du  plan  proposé  dans  la  réunion  d'An- 
vers par  les  agents  du  général  Dumouriez ,  à  savoir  : 
qu'il  y  aurait  une  transaction  possible  avec  le  parti 
ipilitaire  sous  la  tente,  afin  de  reconstruire  un  sys- 
tème monarchique  en  France ,  sous  le  sceptre  du  duc 
de  Chartres.  Sans  adopter  précisément  toutes  les  pha- 
ses de  cette  idée,  le  prince  de  Gobourg  trouvait  au 
Qioiiis  très-utile  à  la  cause  générale  d'entrer  en  pour- 
parleravejc  Dumouriez  pour  opérer  à  Paris  une  contre- 
révolution  favorable  à  l'ordre,  à  la  paix  (i)  ,et  dont 

* 

(!)  Voici  comment  Dumouriez  s\>xprime  (1793)  : 

a  II  ne  restait  de  ressources  â  la  convenjion  que  dans  les  débii.s 
<lc  Tnrmée  fraucaise,  <*cbappce  du  camp  de  Famaj'sM  rûtvgkéfi  dans 
le  camp  de  César ,  sous  Cambrai.  Oji  s^or^npa  cïcâusiYeoientjdu 
siège  de  Valcuciennes.  Si  le  duc  d^Yoï-jL  avait  été  prompftemenl 
détaché  par  le  piince  de  Cobonrg  contre  le  camp  de  César  ^  avec 
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le  fési^t  inéfitable  devant  éUre  le  renvetsement  du 
parti  jacobin. 

Quand  les  premières  ouvertares  de  ces  propositions 
araient  été  faites  à  la  conférence  d'Anvers, Damourîez 
était  victoriens  et  voyait  briller  à  son  front  la  pins 
rayonnante  des  couronnes  militaires  ;  aucune  renom- 
mée ne  pouvait  être  comparée  h  celle  d'un  général 
nu^re  de  la  Belgique,  jetant  déjà  ses  avant-postes  sur 
la  Hollande  par  Breda;  à  ce  moment,  un  traité  avec 
Dnmourieï  était  d'urne  grande  importance  pour  les 
alliés,  et  le  cabhiet  de  Londres  adoptait  l'idée  de  lui 
faire  des  concessions  d'honneur  et  d'argent  fort  lar- 
ges. Une  nouvelle  situation  était  arrivée  depuis  la 
marche  en  avant  des  Autrichiens  sous  le  feld-maréchal 
prince  de  Gobourg  :  la  victoire ,  divinité  capricieuse , 
avait  abandonné  les  drapeaux  de  l'armée  française, 
alors  en  pleine  retraite  et  revenant  découragée  sur  les 
frontières  ;  Dumouriez  éprouvait  des  revers ,  et  dans 
cette  position  la  dictature  d'un  général  vaincu  est  bien 
difficile  :  aurait*il  le  même  amour,  la  même  confiance 


la  moitié  de  soii  armée,  il  loi  serait  resté  assez  de  Iroapes  frorir 
eontioaer  ce  siége^et  le  sort  da  camp  de  César  anrait  décidé  de  celui 
de  la  France,  en  rejetant  la  défense  de  ce  côté,  ao  delà  de  la  Somme, 
«juî  serait  redevenue  frontière  de  la  France ,  comme  du  temps  de 
Henri  IV.  Mais  Tarmée  alliée  fit  la  même  faute  que  le  roi  de  Prusse 
en  Champag-Dedetanf  Verdun  ;  elle  resta  tout  entière  devant  Valen- 
ciennes.  Le  siège  fut  long;  la  défense  fut  opiniâtre  et  glorieuse.  Ix» 
armées  françaises  eurent  le  temps  de  s^organiser.  On  a  perdu  du 
temps  à  faire  une  guerre  méthodique.  Les  Français  ont  eu  celui  de 
se  remettre  ;  ils  sont  devenus  plus  forts  et  plus  nombreux,  et  ils 
«4»  toni  apierris.  La  France  a  été  sauvée,  m 
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du  soldat  pour  accomplir  ub  plan  qui  se  mêlait  à  Fac- 
tion de  rennemî  ? 

Ce  fut  pourtant  k  cette  époque  si  défavorable  que 
s'ouvrirent  les  premières  communications  entre  le  gé- 
néral Dumouriez  et  le  maréchal  prince  de  Gobourg. 
Le  plan ,  comme  je  l'ai  dit ,  se  mêlait  à  une  idée  poli* 
tique  et  à  une  combinaison  militaire.  Le  général  fran- 
çais proposait  une  marche  simultanée  de  son  armée  et 
de  celle  des  Autrichiens  jusque  sur  la  frontière;  là , 
la  place  de  Gondé  était  livrée  commegarantie  au  prince 
de  Gobourg ,  avec  promesse  de  la  restituer  à  la  paix, 
sauf  indemnité  de  guerre;  les  généraux  dévoués  â  Du- 
mouriez surprendraient  Lille,  Yalenciennes ,  tandis 
que  son  armée  s'avancerait  sur  Paris  dans  le  but  de 
réaliser  une  restauration  de  la  monarchie  de  Î791 , 
soit  avec  le  Dauphin ,  soit  avec  le  duc  de  Chartres , 
seconde  partie  de  l'idée  et  sur  laquelle  on  n'était  pas 
précisément  d'accord.  L'illusion  des  généraux,  maî- 
tres de  la  conOançe  du  soldat ,  est  de  croire  qu'ils 
peuvent  en  disposer  même  pour  le  faire  fraterniser 
avec  ce  qui  répugne  à  son  honneur,  à  sa  nationalité  : 
oui ,  des  soldats  tournent  facilement  leurs  armes  con- 
tre la  liberté  ou  contre  une  assemblée ,  quand  un  gé- 
néral chéri  de  la  victoire  leur  indique  de  la  pointe  de 
son  épée  des  chaises  curules  qui  tremblent  sous  les 
paroles  vides  de  quelques  tribuns;  mais  nul  n'estassez 
puissant  pour  leur  faire  trahir  la  cause  de  la  patrie  au 
profit  de  l'étranger,  et  voilà  pourquoi  chaque  fois  que 
la  défection  est  concertée  par  les  chefs,  ils  sont  aban- 
donnés par  les  soldats ,  qui  ont  un  instinct  si  profond, 
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k  travers  leurs  uniformes  grossiers,  de  toute?  les 
questions  de  patrie  et  d'honneur.  Ces  considérations 
ne  vinrent  pas  à  Tcsprit  du  général  Dumouriez  lors- 
qu'il résolut  de  proposer  son  vaste  plan  de  défection 
militaire  et  politique.  Le  représentant  de  sa  pensée 
intime  fut  un  de  ses  aides  de  camp,  le  colonel  de 
Montjoie,  qui  possédait  toute  sa  confiance,  et  le  pléni- 
potentiaire du  prince  de  Gobourg  fut  le  colonel  d'état- 
major  Mack,  appelé  à  un  rôle  de  police  militaire.  M.  de 
Montjoie  parla  de  tous  les  projets  de  son  général  avec 
un  extrême  abandon,  et  ces  ouvertures,  déjà  connues 
à  Londres,  excitèrent  un  intérêt  tellement  puissant, 
que  les  troupes  du  duc  d'York ,  prêtes  à  s'embarquer, 
reçurent  contre-ordre  :  on  croyait  le  plan  du  général 
Dumouriez  infaillible;  la  conférence  d'Anvers  en  avait 
transmis  toutes  les  particularités;  on  n'aurait  plus 
qu'à  faire  une  promenade  sur  Paris.  MM.  de  Miranda, 
de  Valence ,  de  Montjoie  souhaitaient  ardemment  le 
triomphe  du  parti  modéré ,  et  c'est  pour  cela  qu'ils 
étaient  entrés  dans  les  idées  du  général  Dumouriez, 
avec  d'autant  plus  d'ardeur,  que  la  pensée  secrète  et 
*dernière  devait  être  le  triomphe  de  la  monarchie  de 
M.  le  duc  de  Chartres ,  auquel  ils  étaient  personnelle- 
ment dévoués. 

Cette  confiance  dans  le  triomphe  de  l'idée  de  1791, 
par  un  mouvement  d'armée,  se  manifeste  par  les  actes 
de  la  diplomatie  et  la  proclamation  militaire  du  prince 
de  Cobourg.  Si  le  comte  de  Stahremberg  et  lord  Auck- 
land s'adressent  aux  états  généraux  de  Hollande,  c'est 
pour  leur  annoncer  la  chute  très-prochaine  de  la  con- 


venUoD  nationale  et  da  parti  jacobin  ;  ils  prétieniieat 
]e$  étaU  généraux  qu'il  serait  bien  possible  que  quel* 
ques-uns  de  ces  détestables  régiddes  Tinssent  chercher 
on  refuge  en  Hollande ,  et  invitent  les  hauts  et  puis- 
ants seigneurs  à  prendre  des  mesures  de  précaution 
à  cet  effet.  Quand  le  prince  de  Gobourg  s'adresse  à  la 
lotion  française,  dans  les  proclamations  qui  précèdent 
l'entrée  sur  le  territoire  (i),  il  parle  toujours  du  réta- 

[l]  tê  maréchal  prince  de  Sajeê-Cob/mry ,  çénérul  en  chef  des 
armées  de  Sa  Majesté  V Empereur  et  de  VE.mpire,  aux  Français. 

c  Le  général  en  chef  Dumouriez  m^a  communiqué  sa  déclaration 
à  la  nation  française.  J^y  (roiive  les  sentiments  et  les  principes  d^un 
hoiDiP6  ▼ertoeux,  qui  aime  Térilablement  sa  patrie  et  voudrait  faire 
cesser  ranarefaie  et  les  calamités  qni  la  déchirent ,  en  lui  procurant 
le  bonheur  d^une  constitution  et  d*nn  gouvernement  sage  et  solide. 
Je  sais  que  c^est  le  vœu  unanime  de  tous  les  souverains  que  des 
factieux  ont  armés  contre  la  France,  et  principalement  celui  de  Sa 
Majesté  TEroperenr  et  de  Sa  Majesté  Prussienne.  Rempli  d^cstimc 
encore  pour.rensemble  d^ane  nation  si  grande  et  si  généreuse,  chez 
laquelle  les  principes  immuables  de  la  justice  et  de  ThoDoeur 
furent  jadis  sacrés,  avant  qu^à  force  d^attentats,  de  bouleversements 
et  de  prestiges,  on  soit  parvenu  à  en  égarer  et  en  corrompre  cette 
portion  qui,  sous  la  masque  de  rbamanité  et  du  patriotisme,  ne 
parle  plus  que  d^assassinats  et  de  poignards  ;  je  sais  aussi  qne  ce 
voBu  est  celui  de  tout  ce  quMl  y  a  en  France  d^honnèle,  de  sensé, 
de  vertueux.  Profondément  pénétré  de  oes  grands  vertus,  ne  dési- 
rant que  la  prospérité  et  la  gloire  d'un  pays  déchiré  par  tant  de 
l^nvulsions  et  de  malheurs ,  je  déclare  par  la  présente  publication 
que  je  soutiendrai  de  toutes  les  forces  qoi  me  sont  confiées  les  inleo- 
tions généreuses  et  bienfaisantes  du  général  en  chef  Dumouriez,  et 
de  sa  brave  armée.  Je  déclare  en  outre  que  venant  récemment,  et  à 
plosieors  reprises,  de  nous  battre  en  ennemis  vaillants,  intrépides 
let  généreux^  je  fm'ai  joindre,  si  le  général  Duinooriei  le  demande, 
une  partie  de  mes  troupes  oo  toute  mou  armée  à  Varmée  francise 
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bltssemeat  de  la  monarchie  de  1791,  d'un  système 
raisonnable  et  conservateur  tout  à  fait  en  dehors  des 
idées  d'une  contre^révolution  absolue.  A  côté  de  la 
conquête,  il  y  a  une  négociation  avec  les  partis  en  pos- 
session des  affaires  jusqu'au  triomphe  des  jacobins  et 

pour  coopérer  en  amis  et  en  compagnons  d^armes,  dignes  de  s^es- 
tiraer  réciproqaemenl ,  A  rendre  â  la  France  son  roi  constitolion- 
nel,  la  constitation  qa^elle  s^était  donnée ,  et  par  conséquent  les 
moyens  de  la  rectifier  si  la  nation  la  trouve  im]>arfaite,  et  ramener 
ainsi  en  France  ,  comme  dans  le  reste  de  TEorope,  la  paix ,  la  con- 
fiance, la  tranquillité  et  le  bonlienr.  Je  déclare  par  conséquent  ici, 
sur  ma  parole  d^bonneur,queje  ne  viendrai  nullement  sur  le  territoire 
français  ponr  y  faire  des  conquêtes ,  mais  uniquement  et  purement 
aux  fins  ci-dessus  indiquées.  Je  déclare  aussi ,  sur  ma  parole  d^hoo- 
nenr,  que  si  les  opérations  militaires  exigeaient  que  Tune  ou  Tantre 
place  forte  fût  remise  à  mes  troupes,  je  ne  la  regarderai  jamais 
autrement  que  comme  un  dépdt  sacré,  et  m^engage  ici ,  de  la  ma- 
nière la  plus  expresse  et  la  plus  positive,  de  la  rendre  aussitôt  que 
le  gouvernement  qui  sera  établi  en  France,  ou  le  brave  général  avec 
lequel  je  vais  faire  cause  commune,  le  demanderont.  Je  déclare 
enfin  que  je  donnerai  les  ordres  les  plus  sévères  et  prendrai  les 
mesures  les  plus  vigoureuses  et  les  plus  efiicaees  ponr  que  mes 
troupes  ne  commettent  pas  le  moindre  excès,  ne  se  permettent  pas 
la  moindre  exaction  ou  la  moindre  violence,  respectent  partout  les 
fiersounes  et  les  propriétés  sur  le  territoire  français  ;  et  que  qui- 
conque daus  mon  armée  oserait  contrevenir  à  mes  ordres,  serait 
puni  sur  le  champ  de  la  mort  la  plus  ignominieuse. 

«  Donné  à  mon  quartier  général  de  liions ,  le  5  avril  1793. 

«  Signé  :  f^  prince  de  Coboubo.  s 

Quatre  jours  après  il  publiait  cette  nouvelle  déclaration  : 

tt  La  déclaration  que  j^ai  donnée  de  mon  quartier  général  de  Hons, 

le  ^  avril,  est  on  témoignage  public  de  mes  sentiments  personnels 

pour  ramener  le  plus  tôt  possible  le  calme  et  la  tranquillité  en 

Europe.  J^y  ai  manifesté  d^une  manière  franche  mon  vœu  particu- 

21. 
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des  rérolotionnâires;  od  ménage  les  constîtafionnels, 
on  les  caresse  bien  aatrement  que  les  émigrés  qui  ne 
sont  considérés  que  comme  des  obstacles.  Le  général 
Damooriezest  appelé  lui-même  à  régler  les  conditions 
de  la  campagne  militaire  contre  la  révolution  fran- 
çaise. D'après  lui,  on  ne  trouvera  nul  obstacle  jusqu'à 

lier  poor  qoe  la  nation  française  cAt  on  goaTcmenent  solide, 
dorable,  qni  reposât  sor  les  bases  inébranlables  de  la  jnsliœ  et  de 
rhomanité,  qui  donnât  à  TEoroiie  la  paix,  et  à  la  France  le  bon- 
beor.  flaintenant  qoe  les  résultats  de  cette  déclaration  sont  si  oppo- 
sés aox  effets  quMIe  devait  produire,  et  qa''ils  ne  prouvent  que 
trop  combien  les  sentiments  qni  Tonl  dictée  ont  été  méconnus,  il 
ne  me  reste  qu^à  la  révoquer  dans  tonte  son  étendue,  et  à  déclarer 
formellement  que  Pétat  de  g^nerre  qni  subsiste  entre  la  cour  de 
Vienne,  les  puissances  coalisées  et  la  France  se  trouve  dès  â  présent 
malhcoreosement  rétabli.  Je  me  vois  donc  forcé  par  Tempire  des 
circonstances,  qoe  des  hommes  profondément  criminels  se  sont 
obstinés  à  dirigper  vers  le  bouleversement  et  le  malheur  de  leur 
patrie,  d*annuler  complètement  la  déclaration  susdite ,  et  de  faire 
connaiire  qae  cet  état  de  g:iterre  si  funeste  se  trouvant  rétabli,  j''ai 
donné  les  ordres  nécessaires  pour  y  donner  suite,  de  concert  avec 
les  puissances  coalisées  ,  avec  toute  Pénergie  et  la  vigueur  dont  les 
armées  victorieuses  sont  susceptibles.  I41  rupture  de  Tarniistice  est  la 
première  démarche  hostile  que  la  funeste  combinaison  des  événe- 
ments m'ait  forcé  de  faire.  Il  ne  subsistera  donc  dema  première  décla- 
ration que  rengagement  inviolable  que  je  renouvelle  ici  avec  plaisir, 
que  la  discipline  la  plus  sévère  sera  observée  et  maintenue  par  mes 
troupes  sur  le  territoire  français,  que  tonte  contravention  sera 
punie  avec  la  dernière  rigueur. 

a  La  franchise  et  la  loyauté,  qui  de  tout  temps  ont  été  le  mobile 
de  mes  actious,  m'obligent  de  donner  à  celle  nouvelle  adresse  à  la 
nation  française  toute  la  publicité  dont  elle  peut  être  susceptible, 
pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  les  suites  qni  pourraient  en  résulter. 

a  Donné  à  mon  quartier  général  de  Mous  ,  le  9  avril  1703. 

«  Siyné  :  I^  prince  de  Coboveu.  » 
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Paris ,  et  le  prince  de  Cobourg  n'aura  qu'à  seconder 
^impulsion  de  l'armée  de  France  marchant  contre  la 
convention ,  car  cette  assemblée  puissante  est  le  but 
de  la  campagne;  une  fois  détruite ,  rien  ne  s'opporsera 
plus  à  la  restauration  de  la  monarchie  constitution- 
nelle. 

Ce  projet,  pour  réussir,  aurait  d'abord  exigé  que  là 
renommée  du  général  Dumouriez  n'eût  pas  été  éprou- 
vée par  des  revers;  et,  en  supposant  même  les  proba- 
bilités d'un  succès ,  il  fallait  garder  un  silence  absolu^ 
sur  des  projets  qui  attaquaient  directement  le  pouvoir 
établi ,  une  autorité  si  formidable  que  la  convention 
nationale.  Mais  tel  n'était  pas  le  caractère  du  général , 
habitué  à  briser  les  obstacles;  plein  de  mépris  pour 
ses  ennemis,  il  les  raillait  sans  mystère;  il  ne  croyait 
pas  que  nul  fût  assez  osé  pour  lui  faire  opposition. 
Environné  d'un  état-major  dévoué  à  sa  personne,  ri 
bravait  la  convention  du  milieu  de  son  armée ,  et  sous 
sa  tente ,  il  s'exprimait  hautement  sur  ses  projets. 

La  société  des  jacobins ,  la  grande  police  sociale  et 
révolutionnaire,  soupçonnant  qu'il  se  passait  quelque 
chose  d'étrange  et  d'inexplicable  au  camp  du  général 
Dumouriez ,  députa  trois  de  ses  membres  les  plus  ha- 
hileS'pour  s'enquérir  des  secrets  qui  avaient  paralysé 
les  armes  de  la  république.  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  Lebrun  avait  des  renseignements  assez  cer- 
tains qu'il  se  poursuivait  une  négociation  :  dans  quel 
but,  dans  quelle  pensée?  Un  espionnage  fut  parfai- 
tement établi  autour  du  général,  dont  on  surveilla 
les  plus  intimes  conûdcnccs.  Tous  ses  divisionnaires 
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ne  lai  étaient  pas  complètement  dévoués,  et  ils  ren- 
daient compte  jour  par  jour  au  conseil  exécutif  des 
menées  et  des  négociations.  Le  chef  de  Tarmée,  d'ail- 
leurs, comme  les  hommes  qui  se  croient  sûrs  et  forts 
d'eux«mémes ,  se  déguisant  peu ,  s'exprima  trop  net- 
tement avec  les  envoyés  du  club  des  jacobins,  et 
oeux-ci  demandèrent  à  leur  retour  qu'on  veillât  au 
salut  de  la  patrie.  Ce  fut  alors  que  la  convention  crut 
indispensable  de  prendre  la  mesure  qui  rappelait  le 
général  Dumouriez  à  Paris  pour  rendre  compte  de 
*  sa  conduite.  Il  n'y  avait  plus  à  hésiter  I  Dumouriez  fît 
arrêter  les  quatre  commissaires,  après  une  de  ces 
conversations  moitié  moqueuses  et  moitié  colères  qui 
signalaient  un  caractère  sûr  de  lui ,  avec  des  projets 
fermement  et  solidement  établis  ;  les  conventionnels 
et  M.  de  Beurnonville  furent  livrés  comme  gages  au 
feld^marécbal  de  Gobourg  auprès  de  Gondé. 

Le  même  jour,  le  général  Dumouriez,  le  jeune  duc 
de  Gbartres,  le  général  Thouvenot,  le  colonel  de  Mont* 
joie  abandonnèrent  également  ces  tentes  qui  déjà 
signalaient  la  défection;  au  lieu  d'amener  avec  eux 
une  armée,  ils  ne  furent  entourés  que  de  quelques 
hussards  de  Berchigni  et  d'un  état-major  qui  resta 
fidèle  à  son  chef.  Par  cela  seul,  tout  le  plan  du  général 
Dumouriez  était  détruit,  car  ce  plan  reposait  sur  une 
force  militaire  et  une  idée  politique;  toutes  deux  man» 
quaient  également  :  la  force,  le  général  avait  promis 
une  armée ,  et  il  arrivait  au  camp  avec  cent  cinquante 
cavaliers;  l'idée,  le  général  avait  annoncé  un  appui 
dans  la  convention  et  en  France;  et  au  lieu  de  la 
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réalisation  d'un  vaste  plao  de  mooafdiie,  ob  voyait 
une  as&emblée  prête  à  mourir  pour  défendre  Tœuvre 
d'une  révolution  ardente,  Canatique. 

Ce  qui  donc  à  Forigine  était  un  plan  politique,  avet 
un  Gromwell  ou  un  Monck ,  ne  fut  plus  qu'une  défec- 
tion vulgaire  à  la  façon  de  M.  de  La  Fayette,  dont  le 
général  Dumouriez  craignait  pourtant  le  r^.  C'est 
que  presque  toujours  on  s'imagine  renverser  un  gou- 
vernement par  une  conspiration ,  et  il  n'y  a  de  con* 
spiration  redoutable  que  celle  qui  est  dans  l'opinion  et 
environne  le  pouvoir  comme  d'une  atmosphère  de  feu. 
Les  gouvernements  ne  tombent  que  parce  qu'ils  pren- 
nent plaisir  à  se  suicider*  De  là  toutes  les  illusions  des 
partis  qui  espèrent  une  révolution  toutes  les  vingt- 
quatre  heures. 

Le  plan  d'une  restauration,  mi-partie  par  la  France 
et  l'étranger,  ayant  ainsi  échoué ,  toutef  les  positions 
devinrent  plus  simples.  L'aspect  du  cabinet  de  Vienne 
avait ,  d'ailleurs,  changé  dans  l'intervalle  de  toutes  les 
négociations  du  congrès  d'Anvers  et  du  camp  du  prince 
de  Cobourg.  A  l'administration  politique  du  prince  de 
Kaunitz  et  du  comte  de  Cobenlzl,  avait  succédé  celle 
du  baron  de  Thugut ,  élevé  au  poste  suprême  par  le 
parti  de  la  guerre  (1).  Le  baron  de  Thugut,  d'origine 

(1)  Tbugut  reçut  ua  billet  du  cabinet  de  l^mpereur,  qui  lui 
notifia  rintenlion  de  ce  prince  de  lui  conférer  la  place  de  direetçur 
général  du  bureau  des  affaires  étrangères.  En  même  temps,  le 
vioe-chaoGclier ,  comte  de  Cobentzl ,  en  fut  préfcnu  par  un  autre 
billet,  Tbugat  ayant,  le  lendemain  de  sa  nomination,  porté  aw 
reioercimeots  au  monarque ,  déclara  k  Sa  Blajesté  (ce  qui  était  coo- 
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obscure,  issu  même  de  race  plébéienne,  apportait  dans» 
son  cœur  quelque  chose  de  rude,  de  résolu,  comme  la 
classe  des  bateliers  du  Danube  dans  laquelle  il  était 
né;  il  devait  plus  difficilement  comprendre  les  tem- 
porisations et  les  termes  moyens  de  la  politique  du 
xviH*  siècle.  Il  avait  envisagé  la  guerre  actuelle  con- 
tre la  révolution  française  dans  les  mêmes  proportions 
que  la  campagne  contre  la  Pologne  ;  aussi  pensait-il 
qu'elle  serait  couronnée  par  des  conquêtes  positives. 
Les  idées  de  restauration,  de  monarchie  de  1688,  ou 
de  constitution  de  1791  en  France,  inquiètent  peu  le 
baron  de  Thugul.  Ge  qu'il  veut,  ce  qu'il  espère  pour 
son  cabinet,  c^est  une  compensation  territoriale,  après 
les  Pays-Bas,  TAlsace,  la  Lorraine,  que  la  cour  de 
Vienne  au  besoin  pouvait  échanger  contre  des  frag- 

ccrié  d'avance)  «  qu'il  ne  ponvait  mieux  prouver  son  zèle  pour  le 
bien  rie  l'État  et  son  respectueux  allacbement  à  la  personne  de  son 
souverain,  qu'en  consultant  svr  tontes  les  affaires  son  très-drgne 
ministre  le  prince  de  Kaunilz.  »  De  son  côté,  l'Empereur  écrivit  à 
ce  prince  un  billet  portant  en  substance  que  ,  «c  pour  l'avantage  de 
son  service  et  la  plus  prompte  expédition  des  affaires,  il  avait  résolu 
de  partager  le  déparlemenl  d'Italie,  et  celui  des  affaires  étrangères 
entre  différentes  personnes;  qu'en  conséquence  il  avait  déchargé  le 
eomie  de  Gobenizl  de  ce  dernier  déjpartcment ,  en  lui  laissant  les 
affaires  de  la  Lombardie  autrichienne ^  et  en  lui  conservant  sa  place 
de  ministre  de  conférence,  ainsi  que  son  traitement  en  entier; 
qu'elle  n'avait  mieux  sa  le  remplacer  dans  le  département  des 
affaires  étrangères  que  par  le  baron  de  Thagut,  qui ,  diseiple  do- 
princedeKaunttz,  avait  été  formé  par  ses  instructions;  qu'ainsi  elle 
l'avait  placé  à  la  tète  de  ce  département  avec  le  titre  de  directeur 
général;  Sa  Majesté  se  flattant,  en  conséquence,  que  ce  change- 
ment ne  serait  pas  désagréable  à  M.  le  prince  de  Kaunitz,  d'autant 
plas  qu'elle  avait  chacgé  M.  de  Thogut  de  luh  commoMiquev,  eommt 
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ments  de  la  Bavière  pour  arrondir  parfaitement  ses 
possessions  dans  le  Tyrol.  L'ennemi  revient  ici  à  l'idée 
nette 9  positive ,  d'un  morcell(ement  de  province.  Lors* 
que  leâ  Autrichiens  sont  maîtres  du  Brabant  et  de  la 
Belgique,  le  prince  de  Gobourg  ne  s'adresse  plus 
qu'aux  sujets  de  l'empire  pour  leur  annoncer  sa  clé* 
mence  ou  sa  sévérité.  11  attaque  le  parti  français,  et 
pour  rendre  à  jamais  la  Belgique  inexpugnable,  il 
doit  couronner  la  campagne  par  la  prise  de  Lille,  de 
Valenciennes  et  de  Gondé.  On  retourne  donc  à  l'instinct 
naÛirel  de  partage  contre  la  monarchie  de  Louis  XIV  : 
les  Autrichiens  veulent  donner  une  meilleure  fron- 
tière aux  Pays-Bas ,  reprendre  l'Alsace  et  la  Lorraine 
au  profit  de  leur  antique  maison.  Les  Anglais  con- 
voitent Dunkerque  et  Galais  pour  réveiller  la  vieille 

on  Vavait  fait  jnsqu^à  présent,  tontes  les  afiaires  dont  M.  de  Eau- 
nilz  souhaiterait  d'hêtre  parliculièremenl  informé.  » 

Tiole  du  vice-chancelier,  comte  de  Cohentzl^  à  tous  les  membres  du 
corps  diplomatique  en  résidence  à  Vienne, 

«  L'Empereur  ayant  jugé  avantageux  pour  son  service  de  séparer 
le  département  d'Italie  de  celui  des  afl'aires  étrangères,  et  ui'ayaut 
fait  la  grâce  <Ic  me  nomnicr  sou  chaiiculicr  de  la  Lombardie  autri- 
chienne, Sa  Blajcsié  a  daigné  couder  le  soin  des  affaires  du  dehors  à 
M.  le  baron  de  Thugut ,  en  qualité  de  directeur  général  du  bureau 
des  affaires  étrangères.  Cest  donc  à  ce  ministre  que  vous  voudrez 
bien,  monsieur,  vous  adresser  à  Tavenir  pour  toutes  les  affaires  dont 
vous  serez  chargé,  et  c'est  lui  qui  vous  fera  part  de  tout  ce  que 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  voudra  bieu  faire  parvenir  à  votre 
connaissance. 

«  Agréez,  etc; 
s  Signé  :  J.-P.  Gobihtzl.  » 
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hiitoîne  de  la  naûon  de  Bomryogne.  La  Savoie  a  be- 
toin  de  se  garantir  par  Grenoble.  L'Espagne  a  dem 
tètes  de  pont  dans  Bayonne  et  Perpignan.  Tontes  les 
idées  mixtes  sont  abandonnées  dans  cette  véritable 
gverre  au  territoire  de  la  France;  qu'importe  qu'elle 
soit  république  ou  monarchie?  ce  qu'on  veut  d'elle ^ 
c'est  un  démembrement  de  frontières  qui  la  reporte 
au  delà  de  Richelieu ,  au  temps  de  Henri  lY. 

Après  la  rupture  des  négociations  du  congrès  d'An- 
vers, l'Europe  impose  la  plus  triste  condition  aux  émi- 
grés k  cette  digne  gentilfaommerie  qui  a  rêvé  tue 
glorieuse  confraternité  de  noblesse  en  Europe.  Quand 
on  a  négocié  avec  le  général  Dumouriez  le  rétablis- 
sement d'une  monarchie  constitutionnelle,  au  profit 
même  de  M.  le  duc  de  Chartres,  il  a  fallu  tenir  l'armée 
de  Gondé  en  dehors,  car  ce  n'était  pas  pour  le  drapeau 
tricolore  qu'elle  s'était  glorieusement  émue.  Lorsque 
ces  négociations  se  brisent  d'elles-mêmes,  un  obsta- 
cle les  fait  encore  éloigner  de  toute  participation  ac- 
tive à  la  pensée  de  la  guerre.  Ces  braves  et  nobles 
gentilshommes  sont  bien  convenus  de  s'armer  contre 
la  révolution,  jamais  contre  la  France;  leurs  ancêtres 
avaient  aidé  Louis  XIV  à  conquérir  les  provinces,  ils 
ne  consentiront  pas  à  se  rendre  complices  d'un  dé- 
membrement; ils  sont  groupés  autour  du  drapeau 
blanc,  et  non  pas  autour  de  l'étendard  autrichien  sous 
l'aigle  noire  impériale  I  Ils  ne  savent  pas  encore  le 
dernier  but  de  la  coalition,  mais  lorsqu'ils  voient  les 
couleurs  étrangères  se  déployer  sur  les  villes  conqui- 
ses, ils  s'indignent;  quelques-uns  même  brisent  leur 
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épée,  et  en  sont  à  souhaiter  que  ceux  qui  les  proscri- 
vent et  les  tuent  sur  Téchafaud,  sauvent  Thonneur  et 
rintégralité  de  la  France! 


TOHI    II. 
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CHAPITRE  XIX. 

ÉTAT  DES  PARTIS  ET  DE  LA  FRANCE. 


Situation  de  la  convention  après  le  jugement  de  Louis  XVI. 

—  Partis.  —  Socialistes.  —  Démocraies.  —  Marat.  — 
Organisation  des  pouvoirs.  —  Les  ironlagnards.  —  Les 
anaichisles.  —  Les  girondins.  —  Lemilicu  convention- 
nel. —  LuUe  au  dehors.  —  La  commune.  —  Les  cIuIm. 

—  LNijsurrection.  —  Force  répressive.  —  Tentatives 
de  justice.  —  Tentatives  de  force.  —  Le  comité  de  salut 
public.  —  Tribunal  réuiiutionnaire.  —  Principe  contre 
les  représentants.  —  Espérance  des  montagnards.  —  Dés- 
espoir des  girondins.  •—  Situation  des  départements.  — 
Peur  de  la  bourgeoisie.  —  Réaction  des  idées  religieuses 
et  monarchiques.  —  Insurrection  de  la  Vendée. 


Janvier — avril  1793. 

La  première  condition  d'un  pouvoir,  c'est  Tunîté; 
et  Ton  peut  dire  que  pendant  les  trois  mois  qui  sui- 
vent la  fatale  exécution  de  Louis  XYi,  c'est  dans  cette 
recherche  d*unité  que  s'absorbe  la  couTeution  natio- 
nale. Tant  que  dure  le  procès  du  roi,  il  y  a  un  ali- 
ment pour  la  haine  et  les  passions  publiques  ;  chacun 
s'exalte  et  désigne  le  roi  aux  vengeances;  lorsque 
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cette  haute  et  sainte  tête  est  tombée  sur  réchafaud, 
alors  les  partis  s'agitent,  chacun  veut  le  pouvoir  et 
tend  à  exclure  les  autres.  Cette  lutte  curieuse  et  san- 
glante se  poursuit  à  coups  de  proscriptions.  Aux  épo- 
ques paisibles ,  les  questions  de  pouvoir  se  résument 
en  majorité  et  minorité  ;  quand  il  y  a  du  fanatisme  et 
des  opinions  ardentes ,  c'est  la  mort  seule  qui  peut 
satisfaire  les  partis;  les  boules  de  scrutin  sont  alors 
des  têtes  d'hommes.  Les  membres  de  la  convention 
ne  sont  pas  des  charlatans  politiques,  des  hypocrites, 
desjoueurs  de  principes  :  ils  ont  tous  des  convictions 
fortes,  profondes ,  qu'ils  poursuivent  jusqu'à  la  mort; 
ils  la  donnent  et  la  reçoivent  de  bon  jeu.  Je  n'en  ex- 
cepte pas  Marat,  le  socialiste  de  la  démocratie  la  plus 
avancée;  sa  doctrine  ressemble  aux  écrits  des  anabap* 
tisles  des  Pays-Bas  du  xvi"  siècle  :  Marat  marche  froi- 
dement à  toutes  les  conséquences  d'un  bouleverse- 
ment social  ;  on  a  voulu  de  nouvelles  formes ,  de 
nouvelles  idées  dans  la  société  :  pourquoi  en  avoir  peur? 
On  a  dit  au  peuple  qu'il  sera  heureux,  riche,  puissant, 
qu'il  est  le  souverain  de  tous;  est-il  raisonnable  de  ne 
pas  changer  sa  condition  et  de  le  laisser  travailler , 
suer  à  la  peine?  Le  pillage  des  riches,  c'est  chose 
simple,  la  mort  des  aristocrates  et  de  tout  ce  qui  s'op- 
pose à  la  révolution ,  une  conséquence  si  naturelle 
qu'on  ne  doit  pas  même  s'arrêter  devant  quelque 
cent  mille  têtes  ;  si  cela  fait  peur  aux  timides ,  pour- 
quoi ont-ils  fait  une  révolution  ?  La  démocratie  n'y 
regarde  pas  de  si  près  dans  le  fanatisme  de  sa  victoire  ; 
elle  a  depuis  si  longtemps  combattu,  qu'elle  a  soif  de 
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réaliser  son  triomphe  :  est-ce  en  vain  qu'elle  élève  sur 
les  places  publiques  la  statue  gigantesque  delà  liberté? 
Les  montagnards  sont  les  rentables  hommes  de 
gouvernement,  placés  au  point  de  vue  de  la  révolu- 
tion :  ils  veulent  arriver  par  l'énergie  et  l'audace  à  la 
réalisation  de  leurs  idées,  et  c'est  leur  droit,  leur  ca- 
pacité. Si  le  parti  de  Danton  court  à  la  violence  par 
mesure  extraordinaire ,  et  comme  une  nécessité  in- 
stantanée de  la  situation  ;  s'il  a  commandé  le  10  août, 
préparé  le  2  septembre,  le  parti  de  Saint-Xust  (i)  et 
de  Robespierre  juge  la  révolution  en  sectaire  ;  il 
marche  au  gouvernement  avec  la  conviction  profonde 
qu'il  faut  établir  les  principes  de  la  démocratie  comme 
une  idée  permanente  :  tout  l'état  social  est  à  remanier; 
il  faut  changer  la  religion ,  les  conditions ,  les  rangs , 
abaisser  les  riches ,  élever  les  pauvres ,  et  créer  un 
bonheur  public  à  l'usage  de  la  démocratie.  Avant  tout, 
il  faut  gouverner  énergiquement,  relever  les  forces 
et  la  dignité  du  pouvoir ,  à  ce  point  que  la  dictature 
soit  partout ,  et  que  l'écharpe  d'un  représentant  du 
peuple  abaisse  le  front  de  tous  jusque  dans  la  pous- 
sière. Aussi  la  pensée  de  la  Montagne  est  de  tout  cen- 
traliser dans  l'assemblée  d'abord  ;  puis ,  dans  les 
conseils  et  dans  les  comités,  de  centraliser  le  pouvoir 

'  (I)  Anjtoine  SainUJust,  né  à  Décize  dans  le  Nivernais,  en  1768, 
était  fils  d^un  chevalier  de  Saint-Louis  ;  il  fit  d^awez  bonnes  éludes 
à  Soissons,  et  fut  nommé  en  1791  adjudant-major  dans  une  légion 
de  la  garde  nationale  ;  s^étanl  lié  avec  Robespierre,  celui-ci  contri- 
bua beaucoup  à  le  faire  nommer  député  à  la  convention  par  le  dépar- 
tement de  r Aisne. 
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dans  quelques  hommes;  on  court  à  la  dictature  , 
parce  que  tout  ce  qui  veut  être  ou  res  ter  pouvoir  tend 
à  ce  dernier  but  (i). 

A  coté  de  cette  énergie ,  que  les  girondins  sont  pi- 
toyables t  II  n'est  pas  de  jeune  et  ardente  imagination 
qui  n'ait  été  plus  ou  [moins  fortement  éprise  du  ca- 
ractère de  la  Gironde ,  tant  de  fois  coloré  et  poétisé  ; 
ce  sont  des  âmes  républicaines  à  la  manière  des  études 
classiques,  pleines  d'esprit,  mais  d'une  faiblesse  inouïe. 
Agenouillés  incessament  devant  le  peuple  qu'ils  crai- 
gnent ,  ils  ont  renversé  la  monarchie ,'  proclamé  la, 

(1)  Rien  ne  témoijj^ne  plus  profondément  dn  caractère  fanatique 
des  conventionnels  que  lealetlres  dMntimité  qu'ails  écrivent  après  le 
plus  grand  crime  politique,  Tassassinat  de  Louis  XVI  ;  je  dois  à  la 
bienveillance  de  M.  Lalande  un  aulotrraphe  dn  représentant  Pelle- 
lier,  écrit  le  jour  même  delà  mort  du  roi.  Le  voici  : 

a  Depuis  longtemps,  mon  bon  ami,  j^avais  le  projet  de  vous 
«■crire,  et  il  ne  m'a  pas  été  possible  de  le  faire  ;  j'ai  tant  d'occupa- 
tions, qu'à  peine  me  resle-t-il  trois  heures  pour  me  reposer;  je 
trouve  l'instant  de  céder  à  mon  ardent  désir,  et  je  le  saisis  avec 
empressement. 

K  Ifous  sommes  arrJvés  an  moment  qui  doit  décider  du  sort  de 
la  république  ;  la  convention  vient  de  donner  une  preuve  bien  écla- 
tante de  son  courage  et  de  sa  justice.  Le  tyran  n'est  plus;  il  a  trop 
Vécu  pour  le  malheur  du  peuple  français;  il  était  temps  que  l'on  mît 
itn.  frein  à. ses  forfaits;  autrement  il  serait  venu  à  bout  de  nous  faire 
tous  entr'égorgcr ,  sans  en  comiaitrc  d'autres  causes  que  l'exécrable 
férocité.  Combien  il  a  été  fourbe,  parjure  et  traître!  combien  il  a 
faitcouler  impunémentlesangf  Ah!  mon  bon  ami,  faisons  en  sortedc 
ne  jamais  vivre  sous  le  régime  de  la  royauté!  Comme  membre  de  la 
commission  des  vingf-qnalre,  j'ai  appris,  plus  que  personne,  à  con- 
uaitre  les  manœuvres  horribles  de  la  cour.  T^ous  avons  été  huit 
jours  occupés  dn  jugement  du  dernier  roi  ;  enfin  il  a  été  déclaré 
q^ji'il  perdrait  la  vie  ;  le  décret  lui  a  é(é  notifié  hier  matin  ;  il  a 
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soaveraineté  des  masses:  et  après  cela  ils  ont  peur, 
peur  d'être  justes:  car  ils  livreot  la  tète  du  roi  qu'ils 
voudraient  et  qu'ils  pourraient  sauver  ;  peur  d'être 
fermes,  car  ils  attaquent  Robespierre,  Marat,  et  n'o- 
sent rien  contre  eux  avec  quelque  énergie.  Si  les 
montagnards  centralisent  avec  vigueur,  les  girondins 
relâchent  tous  les  liens  de  l'autorité  à  Paris ,  dans  les 
départements  et  les  districts;  avec  la  haine  de  tout  ce 
qui  est  unité ,  ils  rêvent  le  fédéralisme  de  l'Amérique 
à  la  face  de  cette  indivisibilité  qui  fait  la  force  de  la 
pairie.  Si  les  girondins  avaient  triomphé ,  il  n'y  aurait 

d«inaD<1é  :  1o  an  délai  de  trois  joars  poar  se  préparer  â  la  mort; 
!!•  qa^on  lui  laissât  voir  sa  famille;  3»  quVi  s^occupât  de  son  sort 
siosi  qne  decdni  de  sesserviteors;  A^  qn^on  lui  donnât  nn  ooofessear. 
Les  trois  dernières  demandes  lui  ont  été  accordées.  11  a  clé  ezécnté 
re  matin  ,  à  dix  heares  (renie^uatre  minutes.  11  a  voulu  haranguer 
lepenple;  il  a  dit  qu^il  mourait  innocent  (le  traître  !  innocent  I 
qoelle  imposture!)  ;  quMl  pardonnait  â  ses  ennemis  ,  qn'*il  désirait 
que  son  peuple  fût  heureux  (an  bourreau ,  un  assassin  peot  il  parler 
ainsi  !).  II  voulait  continuer,  mais  le  commandant  général  a  donné 
le  signal,  et,  sur-le-champ,  sa  tête  a  tombé  sur  lY*cliafaud.  Que  les 
Parisiens  se  sont  montrés  majestueux  et  grands  dans  cette  occasion  I 
ils  n^ont  manifesté  ni  joie  ni  douleur  :  le  calme  le  plus  profond  a 
régné  ;  les  boutiques  et  les  syjcclacles  ont  toujours  été  ouverts;  au- 
csnes  des  occupations  ordinaires  n^ont  été  interrompues;  il  n''y  a 
pas  en  une  larme  de  répandue,  pas  un  soupir  de  lancé,  pas  un  cri , 
si  ce  n'*est  celui  de  :  f^ive  la  république!  Hais  il  y  a  â  Paris  des 
chevalierhdu  poignard. 

«  JVntends  parler  de  vils  adulateurs  de  rancienne  cour  royale, 
des  émigrés  qui ,  aussi  lâches  que  leur  maitre ,  ont  formé  le  projet 
d^assassiner  les  députés  qui  ont  voté  pour  la  mort  du  monstre.  Le- 
pelletier  de  Saint-Fargeau  a  été  victime  de  leur  exécrable  (>arti . 
Hier,  entre  cinq  à  six  heures  da  soir ,  il  a  été  percé  d''un  coup  de 
sabre  par  un  nommé  Paris,  ancien  garde  du  corps,    et  il  est  mort  â 
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plus  de  France ,  mais  de  grands  fiefs  h  démocratie  qui 
nous  auraient  reportés  an  moyen  âge  :  ils  avaient 
quelque  chose  de  Filiusion  des  huguenots  du  xvi*  siè- 
cle ,  qui  croyaient  préparer  la  réforme  en  chantant  le 
choral  de  Luther ,  et  se  laissaient  frapper  à  la  Saint* 
Barthélémy. 

Dans  cette  même  convention,  le  rôle  le  plus  curieux 
à  étudier  fut  celui  du  milieu,  qu*on  appela  la  plaine» 
le  marais  :  il  faisait  peu  parler  de  lui,  s'effaçant  toujours» 

une  beare  do  matin  ;  il  sera  transporté  au  Panthéon  français  ;  la 
convenlion  entière  assistera  à  cette  cérémonie  lug^ubre. 

c  Plusieurs  députés  ont  manqné  éprouver  le  même  sort.  Tous 
jngez  que  nous  sommes  entre  la  yie  et  la  mort;  ces  grands  événe« 
ments  ne  conviennent  qu^aux  vrais  patriotes  républicains  :  eux  seols 
ont  le  conragre  de  les  surmonter  :  les  chagrins  que  j''ai  eus  m*ont  fait 
redoubler  d^intrépidilé;  le  désir  de  servir  eflicacement  ma  patrie 
m^a  fait  mettre  au-dessus  de  tous  les  dangers  ;  depuis  longtemps 
j''ai  fait  le  sacrifice  de  ma  vie  ,  et  je  pardonnerai  de  bon  cœnr  au 
dernier  ennemi  qui  me  Tarrachera,  si  le  saint  de  la  France  en 
dépend . 

c  Et  vous,  mon  bon  ami,  qn^étes-vous  devenu  depuis  que  je  ne 
vous  ai  vu  7  quelle  place  occnpez-voiis  7  a-t-on  enfin  rendu  justice 
Â  votre  zèle  et  à  votre  mérite  7  Écrivez-moi  ;  soyez  assuré  que  je  mets 
le  plus  vif  intérêt  à  ce  qui  vous  concerne  ;  donne£*moi  des  nouvelles 
«le  votre  aimable  compagne  et  de  votre  famille.  Je  n^entends  nulle- 
ment parler  de  ma  femme  ;  on  m^a  dit  qu^elIe  avait  fait  une  acqui- 
sition; obligez-moi  de  ra^iiistruire  de  ce  qui  en  est ,  quelle  est  la 
valeur  de  Tobjet,  et  s^il  est  de  bonne  qualité. 
.    «  Adieu ,  aimez-moi  autant  que  je  vous  sois  attaché ,  etc. 

c    PBLLBi;iRn, 

«  Député  du  département  du  Cher,  rue  Sainl-Thomas- 
du-Louvre,  n»  28. 

•     <r  Paris,  ce  21  janvier,  Tan  ii«  de  la  république.  » 
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ma»  il  donnait  la  majorité;  il  avait  un  sens  très-fin, 
très-habile  à  démêler  les  situations  ;  modéré  par  tem- 
pérament, il  se  laissait  entraîner  et  diriger  par  les 
hommes  h  passions  ;  il  pouvait  bien  y  avoir  là  de  la 
penr,  et  parmi  les  âmes  faibles ,  c'est  la  souveraine, 
mais  il  y  avait  aussi  ardeur  et  patriotisme  sincère;  si, 
par  sa  nature  douce  et  molle ,  le  centre  eût  pu  voter 
arec  les  girondins,  Tinstinct  lui  disait  que  c'était  per- 
dre la  république  et  compromettre  l'indépendance  du 
pays ,  et  le  centre  vota  contre  les  girondins.  Gela  se 
trouve  souvent  dans  les  assemblées,  et  c'est  ce  qui  re- 
lève un  peu  les  centres ,  si  vigoureusement  attaqués 
par  les  partis. 

Il  y  a  deux  faces  dans  cette  gigantesque  physiono- 
mie de  la  convention  :  son  attitude  au  dehors,  son  agi- 
talion  au  dedans.  Dans  ses  mesures  de  gouvernement, 
rien  ne  fait  pressentir  ses  déchirements  et  ses  crises  ; 
elle  ne  cesse  d'être  forte,  puissante,  active;  elle  se  dé- 
ploie par  ses  commissaires  aux  armées,  par  ses  repré- 
sentants dans  les  provinces;  partout  où  l'autorité 
chancelle,  elle  délègue  quelques-uns  de  ses  membres 
en  mission  pour  veiller  sur  tout  ce  qui  constitue  son 
pouvoir.  La  dictature  de  ces  commissaires  est  absolue 
comme  celle  de  l'assemblée  qui  les  nomme  ;  sur  un 
simple  ordre,  ils  mettent  toutes  les  forces  de  la  so- 
ciété en  réquisition  :  faut-il  des  hommes,  de  l'argent, 
des  vivres?  il  n'y  a  pas  à  hésiter,  tout  est  fourni  sur 
l'heure  au  représentant,  qui  dresse  au  besoin  même  la 
guillotine.  Dans  ses  actes,  comme  dans  ses  paroles,  la 
convention,  constamment  fîdèle  h  ses  principes,  invite 
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te  peuple  à  ia  liberté,  proscrit  les  tyrans,  organise  et 
démolit  une  institution  >  un  pouvoir  ;  elle  ne  prend 
garde  ni  aux  vieilles  habitudes ,  ni  aux  antiques  for^ 
mules  qui  vont  devenir  des  obstacles  ;*et  que  lui  im- 
porte tout  cela?  elle  est  forte  et  elle  désire  le  montrer 
par  une  sorte  d'orgueil  de  sa  puissance  ! 

Dans  son  sein  ce  n'est  pas  le  même  spectacle  :  les 
haines  y  fermentent)  les  passions  y  bouillonnent 
comme  au  cœur  des  sectaires  ;  on  ne  s'y  proscrit  pas 
encore,  le  procès  du  roi  a  jusqu'ici  absorbé  les  plus 
ardentes  convictions,  mais  on  se  mesure  de  l'oeil. 
Déjà  l'on  s'accoutume  à  se  classer  par  opinions ,  à  se 
jeter  des  injures  et  des  accusations  capitales;  ici  le 
parti  des  intriganls,  des  hommes  d'État,  là  celui  des 
amis  de  Brunswick  ou^e  Cobourg;  de  ces  accusations 
à  la  vengeance  il  n'y  a  qu'un  pas.  Et  tout  cela  ne  sus- 
pend pas  les  efforts  pour  sauver  la  chose  publique  ;  la 
convention  arme  en  masse ,  décrète  le  soulèvement 
delà  nation,  change,  organise,  et  fait  paraître  et  res- 
pecter en  tous  lieux  son  autorité.  11  s'opère  surtout 
dans  son  sein  cette  révolution  vers  l'unité  dont  j'ai 
parlé.  Quelle  est  la  conduite  des  girondins  depuis  la 
mort  du  roi?  ils  ont  des  velléités  de  probité  républi- 
caine ;  maîtres  du  ministère ,  ils  veulent  punir  les 
massacres  du  2  septembre ,  proscrire  les  pamphlé- 
taires, comprimer  l'insurrection,  et  ils  grandissent 
tout  ce  qu'ils  veulent  abattre.  Il  résulte  du  gouver- 
nement de  la  Gironde,  après  la  mort  de  Louis  XVf, 
l'accroissement  immodéré  de  l'insurrection,  des 
clubs,  des  journalistes,  de  la  commune,  et  avec 
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cela  un  commencement  d'anarchie  départeaieRlale* 
C'était  la  Gironde  qui  la  première  avait  donné  une 
libre  issue  à  TinsurrecUon  ;  imprudents  qu'ils  étaient, 
les  girondins,  députés  à  l'assemblée  législative,  avaient 
voulu  en  finir  avec  Louis  XYI  par  la  catastrophe  du 
iO  août,  et  l'insurrection  avait  grondé  sous  les  voûtes 
du  beau  palais  des  Médicis.  Il  y  a  souvent  la  main  de 
Dieu  dans  les  événements ,  et  il  était  pour  ainsi  dire 
réservé  à  la  Gironde  de  périr  par  la  loi  du  talion  ;  une 
insurrection  devait  en  finir  avec  elle. 

La  plaie  la  plus  grande  d'un  gouvernement  né  d'une 
émeute  est  ce  spectacle  incessant  des  masses  soule- 
vées, qu'il  doit  châtier  s'il  veut  vivre.  La  Gironde  se 
plaignait  souvent  de  ce  que  la  convention  n'était  plus 
libre;  est-ce  qu'elle  avait  elle-même  laissé  la  liberté  à 
Louis  XYI? 

La  révolte  devenait  une  habitude  organisée,  un  pou- 
voir légitime  ;  la  constitution  avait  dit  avec  Rousseau 
que  l'insurrection  était  le  plus  saint  des  devoirs  pour 
le  peuple  opprimé.  Les  faubourgs  agissaient  avec  or- 
dre dans  cet  épouvantable  devoir  :  quand  l'émeute 
devait  éclater,  les  masses  préparaient  tranquillement 
le  coup,  réglant  les  positions,  la  marche  de  la  force 
démocratique,  et  l'on  savait  d'avance  où  le  peuple 
allait  frapper.  En  général,  c'était  au  milieu  des  clubs 
que  ces  mesures  violentes  étaient  prises  :  que  le  pou- 
voir s'appelât  royauté  ou  convention,  c'était  chose  peu 
importante  pour  les  meneurs,  quand  ils  voulaient  réa- 
liser une  pensée.  Les  girondins  espéraient  concentrer 
tout  le  pouvoir  dans  la  convention,  et  maîtres  de  la 
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jEHajcriiéy  ils  auraient  gouverné  :  de  là  les  déclamations 
répétées  contre  tout  ce  qui  attentait  à  l'indépendance 
de  cette  majorité.  Pour  les  masses  agitées,  la  conven- 
tion ne  leur  inspirait  pas  plus  de  respect  que  la 
royauté,  et  parce  qu'on  les  avait  jetées  sur  la  place 
publique,  elles  y  gardaient  leur  fière  contenance.  Les 
clubs  soulevaient  les  mêmes  craintes  et  les  mêmes 
haines  au  sein  de  la  Gironde  :  réunis  alors  sous  le 
nom  de  cordeliers  et  de  jacobins  avant  de  se  livrer 
bataille ,  ils  appartenaient  aux  deux  fractions  de  la 
Montagne,  et  toutes  deux,  par  conséquent,  agissaient 
contre  les  girondins,  dénoncés  incessamment  sous  les 
noms  d'intrigants  et  d'hommes  d'État.  Quand  on  veut 
perdre  un  parti  ou  un  homme ,  il  faut  d'abord  lui 
choisir  une  épithète  bien  saisissable ,  en  vertu  de  la- 
quelle on  le  poursuit  sans  relâche  ;  vous  verrez  en* 
suite  que  c'est  par  cette  épithète  qu'on  le  tue.  A  la 
tribune  des  jacobins,  toutes  les  dénonciations  appa- 
raissaient d'abord,  et  toutes  à  la  fin  venaient  à  leur  but 
de  proscription,  parce  qu'il  y  avait  persévérance,  té- 
nacité; on  y  avait  dénoncé  Louis  XVI,  M.  de  La  Fayette 
et  Dumouriez  ;  c'était  maintenant  le  tour  des  intri- 
gants,  des  hommes  d'État,  deux  sortes  d'injures  dont 
le  parti  passionné  savait  le  sens  intime  ;  pour  eux  les 
intrigants  sont  toujours  disposés  à  vendre  le  pays, 
parce  qu'ils  négocient  et  ménagent;  les  hommes  d'É- 
tat transigent  lorsqu'il  faudrait  agir  avec  énergie,  et 
ce  sont  ces  deux  grands  griefs  qui  motivent  les  pro- 
scriptions. 
Les  clubs  retentissaient  par  la  presse;  les  girondins 
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«I  avAitot  étrangement  «bosé  ooBtre  la  royauté  ;  ^e 
B'avaieot*ils  pas  ramassé  d'injures  contre  le  raaNieu- 
reui  Louis  XVI 1  Brissot,  le  graad  déclamateur,  avait 
été  impitoyable  pour  les  rois  de  l'Europe.  Maintenant 
c'était  le  tour  de  la  Gironde  souveraine  à  défendre  sa 
couronne.  11  fut  mis  en  principe  qu'on  devait  avant- 
tout  épurer  la  convention,  incessamment  présentée 
eonome  un  corps  gangrené  :  cela  voulait  dire  qu'elle 
ne  .serait  pure  qu'avec  le  triomphe  des  idées  et  des 
principes  de  la  Montagne.  Ensuite ,  il  fallait  briser 
rinviolabilité  des  membres  de  la  convention,  comme 
on  avait  foulé  aux  pieds  le  caractère  irresponsable  de 
Louis  XYI  :  on  peut  accuser,  saisir  un  membre  du 
peuple  souverain,  et  pour  compléter  celte  théorie,  on 
créa  un  tribunal  spécial  et  révolutionnaire,  appelé  à 
frapper  comme  la  foudre,  et  devant  lequel  l'invidabi-v 
lifté  des  représentants  cessa  d'élre  respectée. 

Ainsi  l'insurrection  grondait,  la  presse  jetait  mille 
idées  de  désorganisation ,  dénonçait  les  têtes  embar- 
rassantes, et  la  convention  devait  les  livrer  à  un  tribu- 
nal extraordinaire ,  tout  prêt  à  les  atteindre,  d'après 
une  volonté  impérative,  et  en  dehors  même  de  la  con- 
vention. La  commune  démocratique  ne  laissait  jamais 
respirer  la  convention ,  la  harcelant  de  ses  dénoncia- 
tions ou  des  actes  même  de  sa  dictature  municipale; 
taqdis,par  exemple,  que  la  convention  ordonnait  la 
liberté  des  théâtres  et  de  la  pensée,  la  commune  fer- 
mait le  Uiéâlre  de  la  république  pour  la  pièce  de  VAnU 
des  Lois,  et  brisait  les  presses  des  journalistes;  tandis 
que  la  convention  déclarait  la  liberté  des  cultes,  la 
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Mmaune  fkittlt  fermer  les  églises,  et  commen^lt  k 
élever  ses  aatels  de  la  Raison*  Pour  sortir  de  oette 
crise  à  l'intérienr  comme  à  rétranger,  on  fut  obligé 
de  recourir  à  la  création  d*un  comité  de  salut  public* 
énergique  réalisltiou  de  la  dictature.  Le  comité  de 
salut  public  eut  deux  fins  :  lutter  avec  les  partis,  orga« 
niser  les  forces  vis-à-vis  de  l'étranger.  Le  conseil  exé* 
entif  provisoire  était  mou,  faible,  usé;  depuis  la  d&« 
fection  du  général  Dumouriez,  le  ministère  fléchissait 
sous  Danton.  Le  comité  de  salut  public,  c'était  la  per- 
sonnification de  la  représentation,  sa  téte^  son  âme  et 
son  bras. 

Dans  ce  but  d'action,  et  pour  s'expliquer  la  diplo» 
matie  des  cabinets ,  il  faut  pénétrer  dans  les  actes  de 
cette  convention  qui  touchent  spécialement  à  l'étran- 
ger. Le  décret  du  19  novembre  appela  tons  les  peu- 
ples à  une  grande  fraternité  souveraine,  en  vertu  des 
principes  aussi  énergiques  que  dévastateurs,  proda* 
mes  par  la  convention.  Sur  la  demande  des  députés 
de  Nice ,  elle  déclare  qu'elle  réunit  ce  comté  à  la  ré^ 
publique,  par  une  façon  de  gouverner  aussi  fière  que 
la  manière  de  Louis  XIV*  Quelques  jours  après  elle 
proclame  encore  que  le  vœu  libre  et  souverain  des 
habitants  de  la  Savoie  est  pour  une  réunion  avec  là 
France,  et  ce  vœu  est  accepté  :  on  crée  le  département 
duMont-BlancEnfin  parait  le  fameux  décret  du  i  îdé* 
cembre^qui.admet  la  liberté  et  la  souveraineté  de  ton- 
tes les  nations  comme  un  principe  solennel.  Partout 
où  les  armées  françaises  apparaîtraient  en  armes,  tout 
serait  aboli  :  autorité  ancienne,  contributions,  prin«- 
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cipes  de  gouvernement;  les  peuples  seraient  réunis 
en  assemblées  primaires  en  vertu  de  la  liberté,  de  Té- 
galilé  et  de  la  fraternité  ;  et  pour  résumer  cette  nou- 
velle diplomatie ,  on  répandait  en  Europe  l'étrange 
proclamation  qu'on  va  lire,  rédigée  par  le  conseil  di- 
plomatique :  «  Le  peuple  français  au  peuple... Frères 
et  amis,  nous  avons  conquis  la  liberté,  et  nous  la  main- 
tiendrons. Nous  offrons  de  vous  faire  jouir  de  ce  bien 
inestimable  qui  nous  a  toujours  appartenu,  et  que  vos 
oppresseurs  n'ont  pu  vous  ravir  sans  crime.  Nous 
avons  cbassé  nos  tyrans  ;  montrez-vous  hommes  li- 
bres, cl  nous  vous  garantirons  de  leur  vengeance ,  de 
leurs  proj,ets  et  de  leur  retour.  Dès  ce  moment,  la 
nation  française  proclame  la  souveraineté  du  peuple, 
la  suppression  de  toutes  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires qui  vous  ont  gouvernés  jusqu'à  ce  jour,  et  de 
tous  les  impôts  que  vous  supportez ,  sous  quelque 
forme  qu'ils  existent;  l'abolition  de  la  dime,  de  la 
féodalité ,  des  droits  seigneuriaux ,  tant  féodaux  que 
censuels,  flxes  ou  casuels ,  des  banalités ,  de  la  servi- 
tude réelle  et  personnelle,  des  privilèges  de  chasse  et 
de  pèche ,  des  corvées,  de  la  gabelle,  des  péages,  des 
octrois,  et  généralement  de  toute  espèce  de  contribu- 
tions dont  vous  avez  été  chargés  par  vos  usurpateurs  ; 
elle  proclame  aussi  l'abolition  parmi  vous  de  toute 
corporation  nobiliaire,  sacerdotale  et  autres,  de  toutes 
les  prérogatives  et  privilèges  contraires  à  l'égalité. 
Vous  êtes  dès  ce  moment,  frères  et  amis,  tous  ci- 
toyens ,  tous  égaux  en  droits ,  et  tous  appelés  égale- 
ment à  gouverner,  à  servir  et  défendre  votre  patrie. 
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Fomez^voDS  sar-l&«bamp  en  assemblées  prinmÎFes 
ou  de  commane,  hâtez-vous  d'établir  vos  administra- 
tions et  justices  provisoires.  Les  agents  de  la  républi* 
^e  française  se  concerteront  avec  vous,  pour  assurer 
votre  bonheur  et  la  fraternité  qui  doit  exister  désor* 
mais  entre  nous.  » 

Afin  de  rendre  cette  proclamation  plus  étendue, 
plus  populaire,  elle  devait  être  traduite  en  langue  du 
pays,  et  jetée  à  profusion  sous  les  pas  des  armées.  En 
vertu  de  ce  décret,  et  à  peine  sur  le  sol  de  la  Belgique, 
les  généraux  organisèrent  des  légions  belges  et  lié- 
geoises avec  les  patriotes  étrangers.  Â  tous  les  agita- 
teurs on  met  les  armes  à  la  main.  On  a  procédé  ainsi 
en  Savoie  :  la  légion  des  Âllobroges  est  formidable  et 
servira  plus  tard  à  comprimer  les  troubles  du  Midi 
sous  le  général  Garteaux  (1)  ;  ce  n'est  pas  contre  les 
peuples  que  les  déclarations  de  guerre  sont  jetées, 
mais  contre  les  rois  et  les  cabinets.  Ainsi  est  rédigé  le 
manifeste  qui  précède  les  hostilités  avec  la  Grande- 
Bretagne  :  «  La  nation  française  est  en  guerre  contre 
les  rois  et  les  despotes  ;  elle  ne  Test  pas  contre  le 
peuple  anglais.  » 

A  quelques  jours  de  ce -décret,  la  principauté  de 

(I)  Jean-François  Garleaax,  fils  d'un  dragon  du  régimenl  de 
Tliiang^es,  était  né  en  17SI,  en  Franche-Comté.  Son  père  ayant 
obtenu  d^élre  admis  aux  Invalides,  il  le  suivit  â  Paris,  devint  Pélève 
du  peintre  Doyen  ,  et  se  fit  quelque  réputation.  l\  embrassa  vire- 
ment le  parti  de  la  révolution,  et  fut  nommé  adjudant  général  après 
la  journée  du  10  août  1792,  où  il  avait  figuré  comme  lieutenant 
dans  la  cavalerie  de  la  jarde  nationale  ;  en  1793,  il  fut  fait  colonel, 
et  envoyé  à  Tarméc  des  Alpes. 
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MoQMO  t$i  rétink  à  la  Fraiee  $  si  la  8at«îel«M  la 
départeoAnt  un  Mont-Blanc»  r^îce  et  Monaco  compcv* 
seront  celui  des  Alpes^Mariliinea  ;  la  Belgique  est  di- 
visée en  trois  départements.  La  coofention  ne  tiest 
pu  compte  des  retors  de  fortnne  :  il  y  a  quelque 
chose  d'infleiible,  d'invariable  dans  lesdécretsde  cette 
assemblée  qui  marobe  comme  si  tout  ce  qu'elle  or- 
donne était  la  loi  étemelle.  EnGo  »  dans  oemouTemeol 
d'hostilité  contre  tous  les  gouvernements  réguliers, 
un  décret  annule  les  traités  de  commerce  et  d'alliaiioe 
conclus  avec  les  puissances  en  guerre  ;  il  défend  Tin- 
troduction  de  toute  espèce  de  marchandises  de  leurs 
sujets.  Ce  n'est  que  réunions  successives  de  territoi- 
res qui  semblent  prendre  un  caractère  définitif.  Après 
Bruielles ,  c'est  Gand;  la  principauté  de  Salm ,  Tour- 
nay,  Loovain;  et  ces  réunions  s'accomplissent  toujours 
en  vertu  de  la  souveraineté  populaire  et  par  les  as- 
semblées primaires  >  qui  sont  l'actif  instrument  de  la 
démocratie. 

Tel  était  l'esprit  de  la  convention  par  rapport  à 
l'étranger  :  la  guerre  à  outrance  aux  gouvernements, 
l'insurrection  offerte  aux  mécontents  pour  se  débar«> 
rasser  des  pouvoirs  établie.  Elle  se  montre  plus  hardie 
encore  dans  le  développement  de  son  système  de 
force  nationale  :  la  grande  guerre  menace  le  pays ,  la 
convention  lève  300,000  hommes  ;  et  porte,  par  un 
décret,  l'armée  sur  le  pied  de  500,000  hommes;  elle 
crée  un  seul  ministre  de  la  guerre  ;  avec  lui ,  six  ad- 
joints travaillent  constamment,  chacun  à  une  branche 
spéciale  de  service.  Jusqu'à  présont  l'armée  avait  été 


diviaée,  morcelée  en  tiem  régiments  et  en  bataillons 
deTotontnree,  et  cela  farorisalt  le  désordre,  rîndîs- 
dpUae  ;  une  telle  «tuation  eessera  :  Tarmée  ne  formera 
plosque  dea  demi-brigades  (f  ) ,  avec  une  compagnie 
d'artillerie  et  six  pièces  de  campagne  ;  Télection  pré-> 
skiera  aux  deux  tiers  des  choix ,  Taotre  tiers  appar- 
tiendra à  ranotenneté.  La  cavalerie  restera  organisée 
par  r^ments ,  et  les  volontaires  seront  dassés  parmi 
les  vieux  escadrons,  hussards,  dragons,  chasseurs. 
L'kifanterie  légère,  comme  la  ligne,  eut  ses  numéros 
de  demi^brigades,  sans  distinction  de  corps  francs  et 
de  régiments  des  montagnes;  l'artillerie  seule ,  avec 
le  génie ,  restait  une  arme  spéciale. 

(I)  fiëcret  do  12  août  1703; 

Art.  1*'.  L^nfanlcrie  que  la  république  entretient  d  sa  solde 
sera  formée  en  demi -brigades.  Chacune  de  ces  demi-brigades  aéra 
composée  d^un  bataillon  des  ci-devant  régiments  de  ligne  et  de 
deux  bataillons  de  Tolontaires,  et  elles  prendront  le  rang  et  les 
numéros  ci-après.  (Suit  le  tableau  qui  organise  les  régiments  en 
cent  quatre-vingt  diz<4)uit  brigades.) 

Art.  2.  LVtat-major  de  chaque  demi- brigade  sera  composé  ainsi 
qo^il  suit  :  on  chef  de  brigade,  trois  chefs  de  bataillon,  nn  quartier- 
oiaiire  trésorier,  no  adjudant  major,  an  chirurgien  major  et  deux 
aides ,  trois  adjudants  sous^officiers  ,  an  tambonr>major ,  on  eapo« 
rai  tambour,  huit  musiciens,  dont  nn  chef,  nn  chef  tailleur,  nm  chef 
cordonnier,  trois  cliefs  armuriers. 

Art.  a.  Chaque  bataillon  sera  composé  de  neaf  compagnies,  dont 
nne  de  grenadiers  et  huit  de  fusiliers. 

Art.  S.  Il  sera  formé  dans  chaque  demi-brigade  une  compagnie 
decanonniers  volontaires ,  pour  le  service  de  sis  pièces  de  canes  du 
calibre  du  4,  qui  y  seront  attachées. 

Art.  6. 1^  force  d'une  demi-brigade,  au  complet,  sera  do  dciu 
mille  qwilre  ea»!  trente  et  un  hommes. 
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Il  te  manifeste  one  ha«te  iolellîgeiice  des  besoins 
de  la  guerre  dans  Ums  ces  décrets  (I).  La  oonventiiHi, 
en  centralisant  Tarmée,  y  rappelait  la  discipline  et 
l'onité ,  une  des  premières  causes  des  victoires  de  la 
république.  Toutes  les  forces ,  toute  l'énergie  de  la  so- 
ciété ,  demeurent  concentrées  vers  la  guerre  :  ici ,  c'est 
le  salpêtre  qu'on  recbercbe  par  des  fouilles  et  des 
réquisitions;  là,  les  armes  de  guerre,  confiées  à  des 
ouvriers  de  tout  état  pour  en  bâter  le  confectionne- 
ment  dans  des  camps  improvisés  à  la  plaine  de  Gre- 
nelle. Avec  la  guerre  territoriale ,  cette  étrange  et 
grandiose  assemblée  s'occupe  de  la  marine ,  dont  elle 
fixe  l'état  complet  à  cinquante-deux  vmsseaux  de  haut 
bord  et  cinquante-deux  frégates.  Tous  les  capitaines 
de  navires  marchands,  tous  les  matelots  de  commerce, 

(1)  Voici  iiii  résamé  des  décrets  de  la  convention  après  la  mort  de 
Louis  XVI  : 

2S  janvier  1793.  Décret  relatif  an  payement  des  dépenses  des 
éooles  militaires. 

2SS.  Décret  relatif  à  Parmée  navale. 

3$.  Décret  qui  porte  à  cinq  cent  raille  boniiues  la  force  armée 
de  terre,  soldée,  pour  Tannée  1793. 

25.  Décret  relatif  à  Torgaiiisation  des  maîtres,  controHnailres, 
aides,  ouvriers  et  antres  employés  attachés  aux  travaux  des  ports  et 
arsenaux  de  la  marine. 

26.  Décret  relatif  aux  trois  léguions  belges  et  liégeoises. 

26.  Décret  qui  fixe  le  nombre  et  le  traitement  des  officiers  de 
santé  de  la  marine. 

28.  Décret  relatifs  aux  payements  à  faire,  par  la  trésorerie  na- 
tionale ,  aux  foornissenrs  des  armées. 

31.  Décret  relatif  à  la  conduite  des  généraux  dans  d9ns  les  pays 
où  les  armées  françaises  sont  entrées  ou  entreront. 

31.  Dt'cret  qui  autorise  les  citoyens  français  A  armer  en  course. 


DÉCBSTS  ftB  LA  GONYBNTiON  («195).  t15 

sont  mis  sur-le-champ  en  réquisition  pour  prentke 
leurs  grades  dans  les  escadres:  des  lettres  de  marque 
et  de  course  sont  accordées  à  tout  citoyen  qui  les  de- 
mande au  nom  delà  liberté  et  de  l'égalité  ;  les  colonies 
sont  soumises  à  l'autorité  d'ordonnateurs  et  de  com- 
missaires ;  on  multiplie  dans  les  ports  les  construc- 
tions maritimes;  les  forêts  de  TÉtat  et  des  particuliers, 
tenues  à  un  martelage  nouveau,  sont  livrées  à  la 
cognée  des  ingénieurs;  les  vivres,  les  subsistances, 
la  solde,  ces  éléments  d'un  bon  personnel  de  ma- 
rme,  demeurent  soumises  à  un  régime  énergique. 

Pour  les  finances ,  c'est  toii^^ours  la  source  intaris- 
sable des  assignats,  qu'il  faut  incessamment  soutenir 
par  la  confiscation;  la  valeur  de  l'assignat  rq[K>sant 

l«r  février.  Décret  qui  déclare  que  la  France  est  ^n  éiat  de  guerre 
avec  le  roi  d^Auglelerre  et  le  slathouder  des  Provinces-Unies. 

l'f.  Décret  qui  autorise  le  ministre  de  la  marine  â faire  exploiter 
dans  les  forêts  de  la  Corse  les  bois  propres  à  la  construction. 

l**".  Décret  portant  création  de  huit  cents  millions  en  assignais. 

2.  Ddcrel  qui  accorde  des  primes  et  des  récompenses  aux  corsaires 
qui  ramèneront  des  bâtiments  ennemis  chargés  de  subsistances. 

2.  Décret  relatif  aux  primes  et  encouragements  accordés  au 
commerce  depuis  1791 . 
-   6.  Décret  relatif  A  Torganisation  du  ministère  de  la  gaerre. 

9*  Décret  relatif  à  la  vente  du  salpêtre. 

14.  Décret  relatif  A  Tadminist ration  civile  de  la  marine  dans  les 
colonies. 

14.  Décret  relatif  à  Torganisation  du  ministère  du  la  mirine. 

31.  Décret  relatif  A  Torganisation  de  Parinéo  et  aux  pensions  de 
retraite  el  traitements  des  militaires  de  tous  grades. 

23.  Décret  qui  autorise  les  communes  à  convertir  leurs  cloches  en 
canons- 

24.  Décret  qui  fixe  le  mode  de  recrutement  de  Tarmcc. 


sur  rbypetbèque  de»  donakiestgraiiâir  oe»  éamùnfiêt 
c'éUit  fortifier  le  crédit.  Depuis  trois  ans,  ks  dislrioU 
ordoonaient  la  vente  des  biens  conûsqués;  ils  avaieiil 
peu  de  faveur  ;  toutefois*  comme  acbeter  ces  propriétés 
c'était  donner  un  gage  à  la  révolution,  bemieoup  s'y 
décidèrent  par  peur»  d'autres  par  spéculation»  ce  qw 
amena  d'étranges  marebés;  on  vit  des  propriétés  ac*- 
quises  pour  une  année  de  revenus.  Alor»  commen* 
cèrent  de  colossales  fortunes,  et  Ton  vit  surgir  celto 
clftise  d'acquéreurs  de  domaine»  nationaux,  liée  à  k 
révolution  d'une  manière  permanente  et  par  le  sal» 
classe  exigeante»  inquiète  vis«à-vis  tout  gouvernement 
de  restauration.  Avec  ce  crédit  absorbé  par  le  papier 
d'£tat»  toute  autre  espèce  de  signe  monétaire  était 
proscrite ,  billets  de  la  banque  et  de  la  caisse  d'es- 
compte ;  sous  la  terreur ,  l'assignat  demeura  fort  re- 
cherché, malgré  les  émissions  multipliées,  effrayantes, 
qu'exigeaient  les  besoins  des  services  û  divers»  si 
mobiles. 

Une  des  plus  grandes  actions  du  gouvernement, 
c'était  la  police.  Aux  époques  passionnées,  les  surveil- 
lances ne  manquent  pas  ;  il  suffit  de  livrer  un  parti 
à  un  autre,  pour  qu*il  soit  parfaitement  espionné 
dans  son  cœur  et  dans  ses  actes.  L'organisation  des 
jacobins  suffisait  pour  établir  la  plus  ferme ,  la  plus 
puissante  des  polices  :  les  clubs,  les  assemblées,  les 
districts,  les  officiers  municipaux  pénétraient  partout, 
dans  la  famille ,  sous  le  toit  domestique.  Chaque  ci- 
toyen devait  avoir  un  certiGcat  do  civisme,  délivré 
par  la  section ,  et  avec  cela  une  carte  de  sûreté.  Qui 
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B*«faH  pat  CM  deux  conditions  était  suspect.  Et  qu'on 
s'imagine  cette  étrange  police  :  aux  mains  de  qui 
étaient  les  sections?  En  majorité  elles  appartenaient 
aux  liasses  dasses  ;  il  fallait  donc  que  les  fronts  hauts, 
les  mains  blanches,  subissent  l'examen  de  ces  yeux 
fauves,  de  ces  regards  ignobles  pour  obtenir  de  n'être 
pas  en  arrestation.  Je  me  méfie  des  partis  on  des  pou^ 
Yoérs  qni  parlent  incessamment  de  liberté  ou  d'éga- 
lité; c'est  qu'ils  ne  veulent  ni  l'une  ni  l'autre  :  la 
liberté  aboutit  souvent  k  de  vastes  prisons ,  l'égalité 
à  cette  domination  inculte  et  sans  intelligence  des 
classes  immondes.  La  police  des  clubs,  de  la  com* 
mune,  des  sections,  emplissait  les  cachots  avec  le  seul 
mot  de  9ugpect  :  quand  un  état  social  est  bouleversé 
dans  ses  mœurs ,  dans  ses  lois ,  tous  ceux-là  sont  sus* 
pects  qui  restent  attachés  au  vieil  ordre  de  choses  ;  et 
comme  il  est  impossible  de  tous  les  surveiller,  de  tous 
les  pénétrer,  on  les  jette  pélennéle  en  prison.  Il  a  été 
arrêté.,,  est  une  locution  plus  populaire  qu'on  ne 
croit  ;  pour  le  vulgaire ,  un  gouvernement  qui  arrête 
beaucoup  passe  pour  fort,  et  un  gouvernement  qui 
emprisonne  les  riches  est  toujours  très^pplaudi  par 
les  masses. 

C'est  précisément  ce  qui  faisait  la  force  du  parti 
montagnard  dans  la  convention  ;  tandis  que  les  giron- 
dins, attendris  sur  la  chose  publique,  gémissaient  sur 
le  vaste  gouffre  qu'avait  ouvert  leur  doctrine;  tandis 
qu'adorateurs  un  peu  niais  d'une  république  aux  bras 
forts  et  sanglants ,  ils  cherchaient  à  purifier  l'atmo- 
sphère du  â  septembre,  les  montagnards  montraient 
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avec  aodaee  plus  d'espérance  dans  la  patrie  9  et  par- 
laient comme  les  Romains  après  la  balaâle  deCannes  ; 
eux  savaiait  ce  qu'ils  avaient  voulu ,  et  ils  marchaient 
vers  ce  but  sans  hésitation  et  sans  crainte.  La  lutte, 
qui  s'engage  dans  la  convention  après  le  jugement 
de  Louis  XYI9  est  empreinte  de  ce  caractère  :  un 
parti  espère  avec  énergie ,  menace  avec  une  aadace 
indidble;  l'autre  pleure,  gémit  sur  l'anarchie,  sur 
le  peuple  et  l'étranger.  Or  le  pouvoir  ne  va  jamais 
h  ceux  qui  ont  peur,  ni  à  ceux  qui  frémisseot  ou  se 
désespèrent  à  l'aspect  d'une  situation  :  une  nation 
n'aime  pas  qu'on  débite  chaque  matin  son  oraison 
funèbre,  et  c'est  ce  que  faisaient  les  girondins  après 
le  21  janvier.  Par  le  fait,  maîtres  du  ministère,  maî- 
tres des  commissions,  ils  se  laissaient  enlever  le  pou- 
voir par  l'énergique  création  du  comité  de  salut  pu- 
blic (1)  ;  ils  ont  peur  de  la  commune ,  et  c'est  l'émeute 
insurgée  par  la  commune  qui  va  gronder  aux  portes 
de  la  convention.  Républicains  honnêtes,  rien  ne  leur 
inspire  horreur  comme  les  doctrines  socialistes  de  Ma- 
rat,  espèce  de  loi  agraire  qu*il  propose  au  peuple,  et 
Marat  est  porté  en  triomphe.  Les  girondins  luttent 
contre  la  presse  qui  les  dénonce  incessamment,  et  le 
journalisme  obtient  la  domination  des  classes  infé- 

"  (])'Dau8  sa  première  formation  ,  ▼oici  quels  furent  les  membres 
rlu  terrible  comité  de  salut  public  ;  Barèrc,  Delmas,  Bréard,  Cam- 
boii,  Jean  Debry,  Danton,  Guyton-Morveau ,  Trcilhard  et  Lacroix. 
Le  comité  fut  renouvelé  en  entier  le  11  juillet  1793,  les  membres 
nommés  furent  :  Barère,  Gasparin ,  Coulhun  .,  Thuriol,  Saint-Just, 
PrkDr  de  la  (iarnoi  Héraolt  de  Séchellea,  Robert  Lindet. 
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ri«ttres  par  le  Père  Duchène,  VÂmi  du  Peupfe,  et  ces 
mille  feuilles  qui  corrompent  et  animent  les  masses; 
toute  juridiction  exceptionnelle  leur  fait  peur,  et  ils 
sont  obligés  de  voter  le  tribunal  révolutionnaire. 
Jamais  parti  ne  se  trouva  dans  une  plus  fausse  posi- 
tion ,  et  il  se  rendit  justice  en  se  plaçant  sous  la  jupe  de 
M""»  Roland.  On  a  dit  que  cette  femme  avait  le  courage 
et  l'énergie  d'un  bomme,  je  crois  plutôt  que  le  parti 
girondin  avait  toutes  les  conditions,  les  qualités  et  les 
défauts  de  la  femme,  sans  en  excepter  la  sensibilité, 
cbose  si  nécessaire  et  si  bien  placée  dans  les  révolu- 
tions, qui  demandent  des  âmes  de  fer  dans  des  coeurs 
de  fer. 

La  Gironde  faisait  reposer  ses  forces  surtout  dans 
les  départements,  où  les  esprits  sont  moins  portés  aux 
changements  politiques  ;  il  faut  lire,  pour  voir  la  fai- 
blesse et  le  découragement  de  ce  parti ,  les  lettres  que 
les  girondins  adressent  à  leurs  commettants,  les  épan- 
chements  intérieurs  de  leur  correspondance  (i);  ils 
désespèrent  de  tout,  car  l'anarchie  gronde,  la  patrie 
est  sans  ressource,  sans  avenir,  et  les  jacobins  sont 
les  maîtres.  On  dirait  que  la  Gironde  tapisse  de  noir> 
le  pays ,  et  qu'il  n'y  a  plus  qu'à  ouvrir  pour  lui  un 
grand  cercueil  :  ce  sont  les  trappistes  de  la  république 
qui  répètent  sans  cesse  :  Frère,  il  faut  mourir!  espé- 
rant par  ce  moyen  plus  vivement  parler  à  l'esprit  et  à 
la  peur  des  départements.  «  On  ne  peut  compter  sur 
Paris ,  une  ville  molle ,  turbulente ,  sans  conviction , 

(1)  Foyez  la  lettre  que  j^'ai  doonée,  cliap,  xvi. 
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MOt  nspoiMabilîte;  toutes  les  natset  tonlCMMni- 
piies  et  la  bourgeoisie  tremblante ,  et  on  changenent 
s'y  dit  sans  causer  la  moindre  impression  ;  le  lende- 
main suocède  à  la  veille  avec  un  nouveau  pouvoir»  et 
qu'importe ,  si  les  plaisirs  ne  sont  pas  troublés*  si  les 
théâtres  s'ouvrent  et  si  levin  pétille  aui  guinguettes?» 
Les  2  et  5  septembre  et  le  31  janvier»  en  efiet,  les 
théâtres  furent  fort  brillants  et  fort  gais  (i),  liais  eu 
province  »  les  changements  politiques  sont  pris  plus 
au  sérieux;  dans  les  villes,  on  se  surveille  «  on  se 
voit  ;  dans  les  campagnes,  il  y  a  des  convictions,  des 
habitudes,  et  ces  choses-là  se  défendent  plus  que  les 
créneaux  et  les  donjons;  les  usages  sont  enracinés 
comme  le  vieux  chêne  aux  rameaux  séculaires. 

(1)  Programme  des  «pectacles  da  3  septembre  1792,  le  jour  des 
massacres  : 

Académie  de  Masique  :  Fabius  y  tragédie  lyrique  en  trois  actes 
et  le  ballet  do  Jngemtnt  de  Paris. 

ThéStUe  de  la  Nation  :  ^  f^eupê  du  Malabof^U  MédêciM  mtUgré 
lui, 

ThéitredeVOpéra-Comiqne  national,  rue  Favart  :  tes  Causes  et 
les  JSffets,  ou  le  Réveil  du  Peuple,  comédie  en  quatre  actes  mêlée  de 
«hant. 

TbéAtrede  la  Républiqoe,  roe  de  Richellea  ■  Le  MentêuTf  tant 
des  Plaideurs. 

Théâtre  de  la  me  Feydeao  :  Reldche.  Samedi,  la  première  repré- 
sentation de  Juliette  et  Roméo, 

Théâtre  de  la  citoyenne  Hontansier ,  ao  Jardin  de  PÉgalité  :  lé 
Soiurd  et  la  Feiutê  par  aw»our. 

Théâtre  National,  rues  de  Richelieu  et  de  Louvois  :  Le  Maitre 
généreux,  suivi  de  la  Bonne  Mère, 

Théâtre  de  la  rue  de  Louvois  :  La  Ruse  villageoise ,  le  Corps  de 
Garde  patriotique  et  les  Émigrés  aux  Terres  Australe*. 


Lu  vii(forité  de  la  populalion  det  prorhices  avait 
aalué  ridée  de  l7^B>qui  n'était  qu'une  grande  jaleu- 
aïe  contre  lea  daasea  supérieures;  la  proTÎnce  fut  pa- 
triote, enthousiaste  même,  et  la  fédération  du  Ghami>- 
de^Mars  montra'  des  milliers  de  drapeaux  tricolores. 
€ela  dura  pendant  toute  la  constituante.  La  génération 
du  XV11I*  siècle  s'était  trop  imbue  de  philosophie  pour 
n'être  pas  enchantée  de  ces  belles  constitutions  sur  le 
papier;  tout  le  monde  fut  tricolore,  avec  de  beaux 
rubans,  de  grandes  cocardes;  les  paisibles  citadins 
eurent  des  uniformes ,  des  épaulettes»  et  s'enivrèrent 
de  gloriole  :  l'on  pardonne  bien  un  peu  de  désordre 
et  de  démocratie  pour  obtenir  l'élection  de  ses  offi- 
ciers ou  d'autres  droits  patriotiques.  Sous  la  législa- 
tive» les  opinions  bourgeoises  devinrent  plus  tièdes 


Théâtre  naUonal  de  IITolière,  rue  Saint-Martin  :  Le  Château  du 
Diabtêf  pièo«  à  grand  spectacle,  soiTÎ  de  ^ Monnet»  Criminel. 

TliéAlre  4n  Vaudeville  :  ArUqwn  ftinnd,  Fmurt  atut  Chamf^ 
ÉlytéeSf  la  Chercheiue  d^Esprit ,  V  Apothéose^ 

Théâtre  du  Palais -Variétés  :  La  Petit  Orphée  ^  suivi  de  la  Ca- 
verne. 

Théâtre-Français,  eomiqtieet  lyrique,  r««  de  Bondy  :  Nie^dètnê 
4i«M  la  livne,  m  irot»  aetes  «  à  graud  apeaUcle,  précédé  d^jâUxit 
et  Ratette  on  les  Houlofu* 

Théâtre  du  Lycée  de*  Arts,  au  Jardin  de  TÉgalité  :  jidèle  dé 
Socy,  pantomime  en  trois  actes,  â  grand  spectacle,  précédée  du 
Mélomane, 

Amphilbéâire  d^AslIey  »  Cauho^rg  du  Templt  :  AujourdMiof ,  à 
cinq  heures  et  demie,  le  citojeit  Franconi ,  avec  ses  élèves  et  sea 
enfants,  continuera  ses  exercices  d''éqnilalion  et  d^émulation  ,  tours 
de  manège,  danse  sur  ses  cheranx,  arec  plusieurs  scènes  et  enlr*actes 
aniuaaata. 

Toai  II.  I^é 
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pow  la  réfohitioB  :  qmmd  on  eut  crainte  de  la  guerre 
et  du  dépérissement  du  commerce ,  quand  on  TÎt  les 
classes  inférieures  agitant  le  bonnet  rouge ,  alors  la 
bourgeoisie  commença  sérieusement  à  s'inquiéter  ;  la 
persécution  contre  les  nobles  lui  avait  souri  par  cet 
esprit  infernal  qui  nous  pousse  à  proscrire  les  classes 
supérieures.  Satan  nous  met  au  cœur  pour  elles,  avec 
l'orgueil ,  la  jalousie ,  la  plus  terrible  des  passions  qui 
flut  bouillonner  le  sang. 

Plus  tard,  les  basses  classes  s'agitèrent  et  il  se  fit 
une  réaction  bourgeoise:  on  voulait  bien  de  la  royauté 
constitutionnelle,  qui  va  parfaitement  à  la  classe 
moyenne,  parce  qu'elle  est  molle  pour  le  pouvoir,  dé- 
cousue dans  l'action;  mais  la  république  était  un  sys- 
tème trop  énergique,  qui  dérangeait  par  ses  exigences 
la  paisible  existence  de  la  bourgeoisie  en  entraînant 
avec  elle-même,  pour  sa  défense,  les  moyens  extrêmes, 
les  réquisitions,  les  maximum,  l'impôt  sur  les  riches, 
les  sacrifices  de  la  fortune.  Ce  qui  explique  la  puis- 
sance des  girondins  sur  l'esprit  de  la  bourgeoisie,  c'est 
qu'ils  rêvaient  une  république  sans  ces  moyens  ex- 
trêmes :  Rome  et  Athènes,  aux  beaux  jours  des  arts, 
des  sciences,  de  la  mollesse  et  des  courtisanes.  Les 
rêveurs  dé  théories  importunent  peu,  et  on  les  soufifre 
comme  un  robinet  d'eau  tiède ,  qui  vous  affadit  et 
vous  étouffe  à  la  longue. 

Dans  les  campagnes,  la  révolution  demeura  fort 
populaire  tant  qu'elle  put  rester  dans  la  condition 
d'un  affranchissement  de  redevances,  après  la  con- 
fiscation et  le  pillage  des  terres  du  seigneur  au  profit 
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du  {Miysaii.  Pour  le  travailleur,  c'était  chose  simple 
^t  naturelle;  il  y  avait  naguère  un  château,  de  riches 
prairies,  un  champ  bien  cultivé,  de  vastes  forêts  où 
retentissaient  le  cor  et  les  cris  de  la  meute;  on  lui 
donnait  tout  cela  en  propriété  presque  pour  rien  ;  s'il 
^tait  vieux  fermier,  soumis  à  un  cens  :  «  Allez,  lui 
disait-on,  la  république  vous  affranchit.  »  Voyait-il 
une  belle  vigne,  un  pré  verdoyant,  un  gras  pâturage  : 
«  C'est  à  vous  encore.  »  Celte  consécration  d'une  spo- 
liation véritable  avait  élé  joyeusement  accueillie  ;  les 
serfs,  les  pastoureaux  du  moyen  âge  n'avaient  pas 
mieux  fait.  Hélas  1  le  seigneur  n'était  plus  en  sa  cour;  les 
nobles  dames,  les  pauvres  petits  orphelins  étaient 
exilés  au  loin,  et  le  populaire  s'était  partagé  les  biees 
avec  avidité  1 

Puis,  celte  popularité  immense  de  la  révolution 
française  dans  la  campagne  faiblit  un  peu  :  le  paysan 
n'avait  pas  été  compléteinent  corrompu  par  les  prin- 
cipes du  xviii«  siècle  ;  l'idée  très -simple  de  s'emparer 
de  la  terre  d'autrui,  lui  allait  parfaitement;  mais  de- 
puis son  enfance ,  il  était  habitué  aux  leçons  de  son 
curé,  aux  prônes,  aux  sermons,  à  la  messe  de  son 
mariage,  au  baptême  de  son  fils,  au  De  profundis 
chanté  sur  la  tombe  béante  de  son  père;  et  on  lui  en- 
levait ces  joies,  ces  consolations. 

Si  la  convention  déclarait  que  le  culte  catholique 
était  libre ,  affranchi ,  le  curé ,  qui  prenait  possession 
du  presbytère ,  n'était  pas  ce  pasteur  fidèle  bravant 
la  proscription  plutôt  que  de  signer  une  profession 
de  foi  contraire  à  la  pureté  du  dogme;  l'église  du 
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village  était  dépouillée  de  «es  omements ,  de  la  etreiit 
feuilletée  d'argent,  des  vases  sacrés  d'or  etdevemdl, 
pieuses  offrandes  des  ancêtres;  la  cloche  ne  retentis^ 
sait  plus  pour  appeler  les  fidèles,  Timpitoyable  repr^ 
sentant  Tavait  convertie  en  canon  ou  en  monnaie. 
Qu'elle  était  touchante  cette  tristesse  des  hommes  sim- 
ples de  la  campagne  à  l'aspect  de  ces  dévastations 
fatales  !  Nul  ne  peut  rendre  cette  lamentable  impres^ 
sion.  Le  hameau  n'avait  plus  ses  Pftqnes  fleuries ,  la 
procession  de  la  Fête-Dieu ,  ni  sa  chaste  rosière.  Le 
berceau  et  la  tombe  n'avaient  plus  de  prières. 

Ajoutez  à  ce  sentiment  d'exaltation  religieuse  la 
personnalité  plus  égoïste  des  devoirs  que  la  républi- 
que imposait  :  sous  la  monarchie,  il  y  avait  une  obli« 
gation  de  milice  qui  se  résumait  en  un  service  rare  de 
quelques  mois  aux  jours  de  périls  de  la  monarchie»  et 
l'on  avait  vu  dans  la  grande  guerre  de  174o  tout  ce 
qu'avaient  osé  les  régiments  provinciaux  ;  ce  service 
ne  demandait  pas  un  homme  sur  vingt.  Depuis  le  nou- 
veau et  fier  système  de  la  république,  les  choses 
avaient  bien  changé  :  une  levée  en  masse  de  trois 
cent  mille  hommes  avait  été  décrétée  (1)  ;  les  envoyés 
des  districts  dépeuplaient  les  villages,  et  si  ce  qu'on 
disait  de  TenUiousiasme  était  vrai  pour  quelques-uns» 
c'était  faux  pour  la  majorité  ;  nul  ne  quitte  le  foyer 
domestique,  même  pour  la  gloire,  sans  émotion;  nul 
ne  donne  avec  joie  une  dernière  larme  k  sa  mère»  à  sa 


(I)  C^est  ce  qo^on  appela  la  première  réquitition,  oè  farenf  eoiii- 
prit  beaiMMMip  de  bMlllnirca  en  cofiffé. 
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ê(for;  et  ûéjk  1«  campagne  dépefoplée  tit  bien  ce  que 
la  liberté  imposait  de  sacrifices. 

L'esprit  de  la  province  se  laissait  donc  dominer  par 
un  mécontentement  Téritable.  Paris  prenait  une  pQti<> 
sance  absorbante;  depuis  cette  organisation  par  dé-* 
parlements ,  il  n'y  avait  plus  de  ces  grands  centres 
d'action  avec  parlement,  clergé,  noblesse,  bourgeoi-*- 
sie;  comme  les  formes  départementales  étaient  arbi** 
traires ,  elles  n'offraient  aucune  cohésion.  Au  temps 
des  calvinistes  et  des  huguenots,  il  y  avait  Normandie^ 
Poitou,  Provence ,  et  d'autres  gouvernements  qui  se 
plaçaient  dans  les  conditions  d'une  haute  résistance; 
aujourd'hui,  que  vouliez^vous  que  fit  un  département 
qui  avait  ses  districts ,  ses  chefs-lieux ,  ses  autorités, 
tracés  au  cordeau  par  une  volonté  arbitraire ,  capri*» 
cieuse,  fantastique?  Où  étaient  le  passé  et  l'histoire 
de  ces  localités,  et  comment  créer  une  force  au  milieu 
de  ce  qui  n'avait  aucune  consistance  dans  l'opinion, 
aucune  fraternité  dans  le  sang  ou  la  race  ?  On  était 
Poitevin ,  Picard ,  Normand ,  Alsacien,  sans  compren- 
dre la  nationalité  de  ces  démarcations  de  Calvados, 
Maine^t-Loire ,  Loir-et-Cher,  géographie  de  décret, 
aussi  indifférente  dans  l'opinion ,  aussi  odieuse  dans 
les  habitudes  que  les  nouveaux  calendriers  ou  les 
nouvelles  mesures*  C'est  ce  qui  trompa  singulièrement 
les  girondins  :  Ils  étaient  trop  liés  aux  idées  de  révo- 
lution ,  h  ces  nouveautés  philosophiques,  pour  parler 
vivement  aux  provinces ,  avec  lesquelles  ils  n'avaient 
aucun  lien  dans  le  présent  comme  dans  l'avenir  ;  en«- 
nemis  des  vieilles  choses ,  enthousiaste»  des  formes 

24. 
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nouvelles,  allaieiit-4l8  franchement  invoquer  Tesprit 
provincial?  Nullement;  cet  esprit  était  en  dehors 
d'eux  :  philosophes  incrédules ,  petits  sectateurs  de 
Rousseau,  chercheraient-ils  pieusement  Tappui  de 
cette  foi  religieuse  si  puissante  sous  la  croix?  Ils  invo- 
quaient la  constitution,  feuille  de  papier  morte  et  bien 
morte,  et  l'esprit  des  départements  qui  ne  répon- 
daient à  rien. 

Quand  un  parti  se  résout  à  résister,  son  premier 
soin  doit  être  d'abord  de  s'appuyer  sur  quelque  chose 
qui  vit;  et  c'est  précisément  ce  qui  explique  l'éner- 
gique mouvement  de  la  Vendée  :  là  les  opinions  bien 
nettes  n'étaient  pas  une  invocation  de  vagues  princi- 
pes ,  une  confédération  sans  lien  de  cohésion  intime 
et  fort.  Les  Vendéens  se  levaient  avec  l'étendard  de  la 
vieille  société;  clergé, noblesse,  paysans,  venaient  dé- 
fendre le  presbytère ,  le  château ,  la  métairie ,  la  pro- 
vince. Ce  mouvement,  parce  qu'il  se  rattachait  à  une 
idée  nette ,  devint  le  plus  redoutable  de  tous  :  on  fait 
une  guerre  civile  en  vertu  d'un  sentiment,  d'un  mou- 
,vemenl  de  la  tête  et  du  cœur,  on  se  fait  tuer  pour 
une  croyance  de  religion,  de  royauté  ou  de  républi- 
que ;  mais  pour  une  constitution  de  quelques  jours, 
on  parle  beaucoup,  et  l'on  se  bat  peu. 

La  Vendée,  dont  je  viens  de  prononcer  le  nom,  agi- 
tée depuis  l'origine  de  la  révolution  française ,  venait 
de  s'insurger  tout  à  coup  à  la  suite  de  la  levée  des  trois 
cent  mille  hommes.  Ce  n'était  certes  pas  cette  mesure 
qui  seule  lui  mettait  les  armes  à  la  main  ;  au  milieu 
de  tant  d'émotions  diverses,  souvent  il  suffit  d'un  pré- 
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texte  pour  qu'une  population  éclate;  sur  une  terre 
ardente  9  le  .volcan  se  fait  une  issue.  La  Vendée  était 
la  vieille  province  avec  toutes  les  conditions  de  la  na- 
tionalité bretonne,  angevine,  poitevine  et  vendéenne; 
comme  je  Tai  dit,  le  presbytère,  le  château,  la  métairie 
formaient  cette  forte  solidarité  d'intérêt,  de  senti- 
ment, de  grandeur.  Les  ravages  des  idées  nouvelles 
n'avaient  point  flétri  les  âmes  :  le  Breton  restait  avec 
ses  mœurs  solitaires;  car  le  gentilhomme  prenait  l'é- 
pée,  la  charrue,  ou  parcourait  les  grandes  mers  sur  les 
navires  lointains;  le  prêtre  priait  dans  les  solitudes, 
comme  les  vieux  druides  au  fond  des  forêts  séculaires  ; 
le  paysan  aux  cheveux  longs  et  flottants  invoquait  la 
Vierge,  les  souvenirs  de  la  patrie,  les  antiques  chants 
des  bardes.  Angevins,  Poitevins  et  Bretons  formaient 
les  branches  d'une  même  famille  au  temps  de  la  féo* 
dalité.  Qu'ils  étaient  grands  ces  ducs  de  Bretagne'ou 
d'Anjou  I  quels  braves  archers  que  les  Poitevins  au 
temps  du  prince  Noir  I  Tout  ce  peuple  était  dur  au 
travail,  à  la  charrue,  ferme  dans  sa  résistance  aux 
nouveautés,  enthousiaste  de  ses  vieux  parchemins  et, 
par-dessus  tout,  agenouillé  devant  la  croix  qui  mar- 
quait la  route  et  le  préservait  du  péril. 

La  Vendée  était  plus  profondément  encore  em- 
preinte de  ces  traditions, et  de  ces  vieilles  mœurs. 
Cette  noble  contrée  s'étendait  vers  la  mer ,  depuis  l'Ile 
de  Noirmoutiers ,  solitude  druidique ,  défrichée  par 
les  vieux  moines  au  vii'  siècle,  jusqu'à l'ile  de  Ré; 
retraite  des  huguenots  quand  ils  voulurent ,  sous  Ri- 
chelieu, républicaniser  la  France  et  appeler  les  Anglais. 
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Cet  bordi  de  la  mer  se  prêtaient  psr  leur  eftiiirlion 
MrUTage  à  tous  les  débarqoements;  ici,  des  sâMen 
mouvaDts  et  doux  comme  un  moeiteux  oreiller  peur 
le  marin  breton  ;  là ,  des  rochers  inaccessibles  qni 
formaient  des  anses  pour  les  matelots  et  les  contre- 
bandiers; dans  rintérieur^  des  marais  ^  des  liaies, 
des  routes  coupées  par  la  nature  ou  par  le  désir  de 
s^isoler.  Ici,  Bourbon- Vendée,  les  Herbiers,  les  Es- 
sarts;  là,  Fontenay,  Luçon,  Montaigu,  Gballans;  à 
droite,  vers  la  mer,  Nantes  ;  plus  au  centre ,  Angers , 
Saumur;  et  puis,  au  milieu  de  cette  solitude,  un 
peuple  fier,  indompté,  des  gentilshommes  dors  à  tous 
les  services ,  et  qui  depuis  des  siècles  suspendaient 
leur  épée  sous  la  vaste  cheminée  du  manoir,  des  paysans 
au  fusil  long  et  bien  ajusté,  des  colporteurs  au  bâton 
noueux  pour  le  coo)merce  des  bceufs  du  Poitou ,  des 
prêtres  disposés  au  martyre,  de  nobles  femmes,  des 
filles  du  peuple  sublimes  comme  au  temps  des  mer-^ 
veilles  de  Rome  chrétienne  et  du  moyen  âge. 

Le  décret  de  la  convention  nationale  qui  ordonnait 
une  levée  de  300,000  hommes  avait  excité  des  soulè« 
vements  partiels  dans  TAnjou,  le  Poitou,  la  Bretagne. 
Ces  jeunes  hommes  hésitaient  à  servir  une  république 
qu'ils  détestaient,  et  un  ordre  de  choses  qui  avait 
bouleversé  les  antiques  habitudes  de  la  province.  Le 
i  0  mars ,  le  tirage  au  sort  avait  été  indiqué  à  Saint» 
Florent,  près  de  la  Loire  ;  les  jeunes  hommes  s'y  ren^ 
dirent  en  murmurant;  ils  firent  résistance,  on  tira  sur 
eux,  ils  se  défendirent ,  coururent  sur  les  gendarmes, 
lesautorités,lesdispersèrent  en  pillant  Thôlel  de  ville  ; 


puis  i  qarad tooteelftfut&it ,  ils  retournèrent  pftiaitile<- 
meot  chez  eux  ;  ce  qui  se  fit  alori  sur  de  petites  pro* 
portions  fut  eo  g(aiid  Thistoire  des  guerres  de  la  Vendée. 
La  révolte  de  Saint^Florent  eût  passé  sans  laisser 
trace»  si  la  Yeudée  n'avait  pas  été  préparée  à  pren- 
dre les  armes.  Diverses  circonstances  favorisèrent 
une  sédition  :  la  situation  du  pays  d'abord,  la  mer 
à  ses  flancs,  la  Loire»  autre  mer,  tant  ses  eaux  sont  lar» 
ges  et  irrégulières,  une  ceinture  d'eau,  de  vastes  forêts 
pour  retraite,  des  pays  incultes ,  agrestes  t  des  métai- 
ries à  tous  pas,  des  châteaux ,  des  tours,  des  murailles 
crénelées,  une  langue  inconnue  et  la  plus  fervente 
exaltation  au  cœur*  Ensuite,  çà  et  là,  de  dignes  gentils^ 
hommes,  Bonchamp  (1),  d'Ëlbée  (2),  Gharette  (3),  le 
plus  élevé  de  tous;  des  paysans  aussi  fiers  et  aussi 
nobles  que  les  gentilshommes ,  Galhelineau  (4)  et 

tl)  Artnâ  âe  Bort4*hamp ,  né  en  I7!$9  «n  Ahjod  ^  êertti  avec  A\è* 
tinction  dan»  Vlade  et  dans  la  guerre  de  rindcpendanee.  Il  habi- 
tait Iranquillciuent  sou  obâteau  lorsque  rinsnrractioa  de  la  Vendée 
«fclala^  en  mars  1793. 

(2)  Gigot  d'Elbêe,  né  5  Dresde  eu  1782,  vint  eu  France  et  s'y  fit 
irttnra1fg«r  «n  1757.  Entré  fort  jeune  dans  un  ré^metit  de  cavale- 
rie, où  iléult  lieounant,  il  donna  sa  démilsion  en  1788,  ae  maria 
et  fécot  dèt  Ion  retiré  à  la  campagne,  près  de  Beaupréau  en 
Anjou. 

(8)  François-Athanase  Charettc  de  La  Contrie ,  né  â  Couifé,  près 
d'Ancenis  en  Bretagne,  le  21  avril  1763,  entra  dès  Tâge  de  seiae 
ant  dans  la  marine,  qnMl  quitta  en  1790  pour  aller  te  réunir  aux 
émigrés  à  Goblentz;  il  revint  bientôt  en  France ,  et  se  trouvait  à 
Paris  au  10  août  ;  après  cette  journée ,  il  se  retira  en  Poitou ,  au 
château  de  Fonteclausc ,  à  deuk  lieues  de  Machecoul. 

(4)  Jacques  Cathclineau  avait  alors  trenle-qiiAtre  ans. 
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Stoffiet(i)yUn  colporteur  et  an  garde-chatie,  oomia^ 
ces  forestiers  de  T Allemagne,  fidèles  au  seigneur 
et  si  habiles  au  coup  de  carabine  qui  frappe  à  Foreille 
le  chamois  du  Tyrol  et  le  chevreuil  de  Souabe. 

Lors(iu'il  y  eut  dispersion  des  gendarmes  à  Saint- 
Florent  ,  il  se  leva  un  homme ,  en  «ffet ,  i^este , 
austère,  ancien  marchand  de  laine,  colporteur  de  son 
état  :  son  nom  était  Galhelineau.  Gomme  il  avait  quel* 
que  argent,  une  bonne  renommée,  qu'il  allait  souvent 
àrégliseet  s'agenouillait  devant  la  croix  du  Seigneur, 
maître  Galhelineau  exerçait  un  immense  ascendant 
sur  les  villageois  des  métairies.  Or  il  leur-  dit  que  le 
coup  qu'ils  avaient  fait  était  hardi ,  vigoureux ,  mais 
que  s'ils  ne  le  soutenaient  pas ,  ils  allaient  être  livrés 
à  la  grande  boucherie  nationale  ;  et  comme  il  était 
cru  en  toutes  choses  ainsi  qu'un  saint  et  digne  oracle, 
on  courut  se  rassembler  paroisse  par  paroisse  ;  sans 
armes  d'abord,  on  sut  en  chercher  contre  l'ennemi. 
Le  Vendéen ,  le  Breton ,  l'Angevin ,  fins  matois,  rusés 
d'origine ,  se  raillaient  un  peu  des  bleus  et  de  leur  ar* 
tillerie:  «  Voyez- vous  cette  lumière  qui  brille  au  loin? 
c'est  le  canon  qui  tonne,  braves  Vendéens;  couchez- 
vous  le  ventre  à  terre ,  et  puis ,  le  boulet  retentit  sur 
vos  têtes  et  siffle  sans  vous  atteindre.  »  Telle  fut  l'in- 
struction du  colporteur  bien  avisé  ;  on  s'avançait  à  pas 

(1)  Nicolas  Stofflet ,  né  à  Lonéville  eu  1751,  éUit  fils  d'un  meu- 
niur;  il  servit  pendant  quinze  ans  dans  le  régiment  lyonnais,  cl 
devint  caporal  de  genadiers.  Ayant  sauvé  la  vie  à  son  colonel ,  le 
comte  Colbert  Maulevrier ,  celui>ci  Pemmcna  dans  ses  terres  en 
Anjou  et  en  fit  son  garde-chasse  général. 
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de  loap  jusqu'aux  larges  embouchures,  et  corps  à 
corps  on  se  disputait  les  canons.  Ici  les  coups  étaient 
durs ,  le  combat  s'engageait  à  la  baïonnette  et  à  la 
faux ,  comme  dans  les  guerres  huguenotes  de  Flan- 
dres ,  reproduites  par  les  peintres  de  Técole  flamande 
du  XVI'  siècle  ;  les  Vendéens  et  les  Bretons ,  quand  ils 
ne  pouvaient  atteindre  les  redoutes,  s'y  accrochaient 
des  mains ,  des  dents ,  ainsi  que  l'écureil  de  la  forêt 
sur  les  branches  du  vieux  chêne  druidique. 

La  révolte  de  la  Vendée  s'étendit  comme  une  traî- 
née de  poudre ,  et  bientôt  elle  vint  agiter  la  convention 
et  lui  donner  une  énergie  nouvelle.  A  l'armée  de 
Coudé ,  l'esprit  gentilhomme  exhalait  son  dernier  feu  ; 
dans  la  Vendée ,  le  vieil  esprit  provincial  essayait  une 
lutte  encore  contre  une  étrange  et  formidable  rénova- 
tion de  la  société.  Il  eût  été  curieux  de  voir  l'état  so- 
cial que  ces  deux  forces  triomphantes  auraient  fondé  : 
l'armée  de  Gondé  eût  sans  doute  essayé  un  retour  vers 
la  monarchie  de  Louis  XIII  ;  la  Vendée  aurait  recon- 
struit une  France  du  moyen  âge ,  quelque  chose  de 
gigantesque,  d'étrange,  de  dur  et  d'impitoyable.  Un 
gouvernement,  mi-partie  de  gentilshommes  de  Gondé 
et  de  Vendéens,  aurait  chassé  loin  de  nous  tout  prin- 
cipe d'égoïsme,  de  personnalité ,  pour  revenir  à  la  vie 
du  castel;  ou  aurait  eu  un  système  de  croyances ,  de 
guerres  civiles,  de  coups  d'épée,  une  espèce  de  duel 
continu  ;  et  il  aurait  fallu  un  nouveau  Richelieu  pour 
réprimer  cette  Fronde ,  retrempée  dans  les  arquebu- 
sades  des  ligueurs  catholiques  ! 
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EÉACTION  DES  PEUPLES  DE  l'fUROPE;  DIPLOHATIE  DE  LA 

GUERRE. 


Sentiment  d'horreur  produit  par  la  mort  de  LomsXVI.  -* 
La  révolotion  cesse  d*étre  populaire. «^Réaction.  *-lUli9* 
—  Savoie.  —  Naplet,  —  Rome.  —  Mort  du  i^réLiiro  de 
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Cobourg. —  Déolaratlon  de  l*An9letorpe.**<'Lediie  d*Torlr. 
--*  MAKhc  des  Praaiiens  sur  le  Kbiii. 
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Si  les  régiddes  du  %i  janvier  trouvaient  des  applau- 
dissements parmi  les  clubs  et  la  populace  des  Jaco- 
bins, si  quelques  fanatiques,  épris  des  républiques  de 
Rome  et  de  Sparte,  avaient  ^evé  des  actions  de  grâce 
autour  de  cet  échafaud,  la  mort  de  Louis  XYI  avait  pro- 
duit UD  frémissement  de  douleur  et  d'indignalion  au 
milieu  de  TEurope.  Les  âmes  qui  n'élaieut  point  trenip 
pées  d*acier  restaient  fortement  émues  en  contemplant 
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cette  tète  de  roî ,  que  la  réTolation  jetait  aux  monar- 
ques comme  une  menace.  Enfin ,  l'énigme  était  ûé* 
chiffrée  :  le  sphinx  avait  dévoré  la  royauté  avec  le 
sceptre,  la  couronne  d'or,  la  main  de  justice,  les  orne-* 
ments  de  pourpre.  Ceux  qui  jusqu'alors  avaient  rêvé 
des  réformes  calmes ,  paisibles ,  une  pondération  de 
pouvoirs,  s'étaient  réveillés,  trempes  de  sueur, de  leur 
songe  fatal;  la  guillotine  faisait  retentir  au  loin  son 
fatal  coutelas.  Alors  l'Europe  fut  inondée  de  gravures 
qui  reproduisaient  le  meurtre  de  Louis  XYI,  la  sépa* 
ration  de  sa  famille  au  Temple,  le  hideux  aspect  des 
geôliers ,  à  côté  de  l'angélique  physionomie  des  vic« 
times,  tant  d'humiliation  à  côté  de  tant  de  grandeur; 
et  le  régicide  fut  universellement  détesté  par  ce  qui 
conservait  au  cœur  un  sentiment  d'humanité  reli* 
gieuse.La  France  fut  désormais  considérée  comme  un 
pays  de  tristesse  et  de  sang  :  ceux  qui  tendaient  la 
naain  aux  patriotes  de  1 789  la  retirèrent  avec  horreur; 
il  semblait  qu'ils  eussent  participe  à  ce  terrible  drame 
depuis  longtemps  préparé  par  leurs  discours,  par  leur 
tendance.  Â  partir  de  cette  époque,  la  réaction  com-^ 
mença  contre  la  révolution  française,  qui  avait  exdté 
tint  d'enthousiasme  à  son  origine.  Ce  n'est  plus  une 
réforme  calme, paisible, un  avancement  dans  les  idées 
de  liberté  et  d'humanité;  c'est  l'anarchie,  le  désordre, 
la  mort  jetée  aux  plus  nobles  et  aux  plus  saintes  per-- 
sonnes  ;  serait-ce  donc  là  le  résultat  de  toute  révolution 
démocratique? 

Les  populations  étrangères  étaient  ainsi  comme 
forcément  amenées,  sous  la  main  de  leur  gouverné* 
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ment ,  à  leur  dessein  ^  à  len'r'pensée  contré  la'FVuiee^ 
par  cette  énergie  de  principe  et  cette  atrocité  d'action, 
tf  pe  et  caractère  du  jacobinisme  :  sur  quelque  point 
de  l'Europe  qu'on  jetât  les  yeux,  il  n'était  pas  un  prin- 
cipe ,  pas  une  situation,  qui  ne  fussent  brisés  par  la 
révolution  française.  L'Italie,  enthousiaste  de  toutes 
les  idées  d'émancipation  et  des  vieux  souvenirs  de 
Rome,  réveillée  par  la  douce  poésie  de  Métastase, 
d'Âlfieri ,  conservait  néanmoins  les  pieuses  émotions 
du  catholicisme.  Depuis  les  Alpes  jusqu'à  cette  heu- 
reuse mer  qui  baigne  Gapoue  et  Tarente,  la  population 
demeurai^  ardente ,  religieuse  ;  la  madone  au  front 
jeune  et  resplendissant  présidait  au  berceau  du  fils, 
aux  amours  de  la  jeune  fille  transtévérine,  majestueuse 
comme  une  Gybèle  antique  ;  la  croix  s'élevait  partout 
comme  un  souvenir  et  une  protection  ;  le  scapulaire 
restait  suspendu  sur  la  poitrine  brunie  du  lazzarone, 
du  Génois ,  du  Toscan ,  et  quand  la  tempête  bruissait 
au  loin ,  le  matelot  promettait  un  ex^voio  pieux  à  la 
Vierge  de  la  montagne  et  à  saint  Janvier,  le  digne  pro- 
tecteur de  la  cité  de  Naples.  Si  l'idée  de  patriotisme  est 
forte  et  bouillante ,  celle  de  la  religion  n'existe  pas  à 
un  moindre  degré  ;  elle  brûle  l'imagination  et  lé  cœur. 
En  descendant  les  Alpes,  le  Piémont  était  un  peu  plus 
avancé  dans  les  idées  de  révolution  ;  la  bourgeoisie,  et 
ce  qu'on  appelait  les  professions  libérales,  étaient  gâ- 
tées par  les  principes  du  xyiii*'  siècle.  Turin ,-  la  ville 
scientifique,  ne  s'était  pas  préservée  du  mauvais  con- 
tact de  Genève  et  de  la  Suisse;  sur  ses  flancs,  Gènes 
s'enveloppait  dans  sa  sainte  croyance  :  qui  pouvait  lai 
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ravir  se»  églûes  de  marbre,  de  porphyre,  souvenir  de 
sei-lemps  de  splendeur?  La  Toseane,  asile  des  arts, 
araitmrché  vers  des  réformes  philosophiques  sous  le 
gouvernement  de  Léopo^d;  mais  ces  réformes  por- 
taient tout  entières  sur  des  idées  de  législation  et  de 
politique;  ses  grands-ducs ,  de  la  pieuse  famille  autri- 
ehienne,se  seraient  gardés  de  toucher  à  ce  magniGque 
dème  de  Florence ,  ouvrage  des  corporations  de  mar* 
chauds  de  laine ,  à  ce  Gampo-Santo  de  Pise,  resplen- 
dissant de  peintures  du  Giotto.  il  en  était  de  même 
pour  toute  Tltalie.Otez  la  resplendissante  merveille  de 
réglise  de  Saint-Marc  au  gondolier  de  Venise,. que 
lui  restera-t-il?  Lorsque  sa  rame  frappe  silencieuse- 
ment les  flots  du  grand  canal  ou  de  la  Giudecca,  où 
porte-t-il  les  yeux ,  si  ce  n'est  sur  les  peintures  d'or 
d'où  le  Ghrist  et  saint  Marc  le  regardent  de  leur  orbite 
large  et  fixe  (1)  ?  La  religion  était  là  une  puissance 
si  grande,  si  patriotique,  si  mêlée  aux  splendeurs, 
aux  arts  «  qu'il  était  impossible  de  l'arracher  au  cœur 
du  peuple ,  sans  séparer  la  chair  de  l'âme ,  la  moelle 
des  os. 

A  Rome,  à  Naples,  cette  ferveur  des  multitudes  pour 
les  saintes  choses  était  plus  ardente  encore.  Lorsque , 
de  la  place  d'Espagne,  l'étranger  s'avance  vers  le  pont 
Saint-Ange,  tout  couvert  de  statues  et  jeté  sur  le  Tibre 
jauni ,  il  traverse  le  vieux  quartier  des  Transtévérins 
pour  se  rendre  à  la  basilique  de  Saint-Pierre  ;  là ,  de 

(1)  A  VciiUe  ,  tout  se  fait  â  la  place  Saint-Marc  et  aiiprèii  de  la 
%ieille  cgliite;  j'*y  ai  va  vendre  des  hérilogcs,  des  gondoles,  comme 
on  y  vendait  autrefois  des  esclaves. 
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droite  et  de  gtacbe»  dans  les  UTeroes  eafonéet  (il  fo* 
meoses  au  temps  des  nauti  et  des  eauÊponm  d^Berace), 
il  aperçoit  des  hommes  à  la  forte  statore  (i),  am 
traits  aotiquesy  couvert  da  bonnet  phrygien  ^  comme 
sur  les  bas-reliefs  de  la  villa  Médicis  :  les  ans  joaaal 
au  palet  (le  disque  de  Tancienne  Rome),  ou  aux  osselets 
d'Ovide  et  de  Virgile;  les  autres  disant  quelques 
chants  mélancoliques  sur.  les  splendeurs  éteintes  : 
Roma  non  è  piu  che  era  (^)  ;  ça  et  là,  des  femmes  ac* 
croupies,  aux  magnifiques  traits,  tiennent  des  enfants 
dans  leurs  bras,  comme  les  vierges  de  Raphaël;  de 
temps  à  autre,  des  troupeaux  de  buffles  sauvages 
descendant  du  Gapitole,  traversent  le  Gampo<Yaccino» 
et  les  contadioi,  armés  de  piques,  les  poussent  devant 
eux  en  soulevant  la  poussière  de&  champs;  toute  la 
population  pauvre  vous  regarde  fièrement  du  haut  de 
sa  misère.  Le  catholicisme  a  jeté  sur  ces  âmes  une  vive 
et  profonde  empreinte; le  pape  est  pour  eux  le  succes- 
seur des  Césars  ;  la  basilique  de  Saint*Pierre  est  leur 
orgueil»  comme  le  Panthéon  fut  celui  des  vieux  Ro* 
mains  :  une  insulte  au  saint-père,  à  la  croix,  à  la 
madone,  et  tout  \e  peuple  est  en  armes. 

Dans  cette  agitation  des  jours  de  la  révolution, 
l'ambassade  française  à  Rome  avait  été  retirée  :  que 

(1)  1^  prenière  fois  qaoje  vis  Home,  en  1834,  cet  4op€et  de» 

Tranatévérins  me  frappa.  J^élais  avec  le  digne  dociear  Larrej,  si 
remarquablement  bon ,  et  avec  son  fils ,  à  qui  j^ai  voué  une  doace 
el  longue  amitié. 

{%}  Cf»l  leclMiaides  campagnes  de  Aome,  vérilablenent  mébii^ 
colique  sur  ces  raines  qui  bordcut  la  roule  de  Borne  à  Tivoli. 
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d*iQw)l^»  m'ïïmï  p$A  éprovTées  le  sitnMiége  l  D'i^eid 
}a  eonslitatioii  civile  do  clergé  lui  avait  presque  enlevé 
•OQ  ËgU$A  oKérie»  la  Gallia  chriHiana;  un  schisme 
afimn  séparait  la  France  de  Rome  ;  pmiétait  venue  la 
confiscation  du  eomtat  Yenaissîn  :  qui  Tavait  motivée? 
La  éooceor  évangélique  de  Pie  Vlavait-eUe  lottécontre 
la  révolution  française  par  la  question  du  temporel? 
Clief  et  pontife  du  catholicisme ,  son  devoir  était  d'en 
défendre  les  principes,  et  parce  que  les  révolution- 
naires étaient  les  plus  forts,  ils  s'emparaientd'Âvigtton* 
Pie  VI  s'était  contenté  de  protester.  On  lui  avait  d»« 
mandé  la  ratification  de  cette  injustice,  il  répondait  s 
«Je  ne  le  puis;  que  la  violence  se  contente  d'ètra 
irietorteuse  l  d  Après  le  départ  de  l'ambassadeur, 
la  France  n'eut  plus  à  Rome  qu'un  secrétaire  do 
nom  de  M.  de  Basseville  (i) ,  sorte  d'écrivain  et  de 
journaliste,  fort  avancé  dans  les  idées  de  révolu- 
tion. 

A  Rome,  comme  dans  toutes  les  résidences  d'am-* 
hassadeur,  si  une  légation  doit  conserver  la  fierté  de 
son  gouvernement,  elle  doit  respecter  les  mœurs ,  les 
usages ,  et  jusqu'aux  préjugés  populaires  ;  et  tels  n'é- 
taient pas  les  ordres  de  la  conventi(Hi.  Chaque  léga- 
tion était  un  foyer  de  menées  démagogiques.  M.  de 

(1)  NtGolas-Jean-Hngon  de  basseville  était,  à  Pépoqoe  et  la 
révoltttioo ,  Tan  des  rédacleqrs  da  Mercure  national  oo  Journal 
d^État  et  du  citoyen.  En  1792,  il  fut  nommé  secrétaire  de  lé{|ration 
â  Naples,  puisi^  Rome;  le  13  janvier  1793,  an  attroupement  popu- 
laire rassaillit  &  eoops  de  pierre^  et  il  rcçat  dans  le  bas-Tentre  un 
coop  de  stylet  dont  il  mourai  lreRtc*qiuire  beuroa  après. 
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Btsseville  arait  d^loyé  MtensîMement  le  drapeau 
tricolore  ;  aoiia  les  faisceaux  et  le  bonnet  de  la  litierté, 
on  lisait  les  mots  :  République  franfaiêe.  En  vain  le 
secrétaire  d*État  l'avait  fait  prévenir  de  Tesprit  ardent, 
passionné  des  Transtévérins  ;  M.  de  fiasseville,  ne 
respectant  rien ,  écouta  moins  encore  rémeute  gron^ 
der  sur  le  Tibre  ;  assailli  par  une  multitude  furieuse , 
le  secrétaire  de  légation  voulut  chercher  un  refuge  à 
l'abri  d'un  palais ,  il  se  plaça  sous  la  dignité  du  droit 
des  gens  ;  les  Transtévérins  le  poursuivirent;  un  coup 
de  stylet  acheva  ce  fatal  attentat.  Pie  Yl  en  fut  profon* 
dément  affligé;  pontife  plein  de  justice  et  d'humanité, 
il  envoya  son  secrétaire  d'État  près  de  M.deBassevllle 
sur  son  lit  de  douleur;  son  premier  médecin  le  soigna, 
recueillit  les  dernières  paroles  de  M.  de  Basseville, 
qui  furent  un  retour  vers  les  sacrements  de  l'Église. 
Qu'on  s'imagine  la  fureur  de  la  convention  à  la  nou- 
velle de  ce  meurtre  inouï  I  Ces  hommes ,  si  fanati- 
ques eux-mêmes  de  leurs  idées,  n'eurent  pas  assez 
de  déclamations  pouf  dénoncer  le  fanatisme  de  Rome: 
on  rejeta  sur  la  tête  vénérable  de  Pie  YI  une  vengeance 
de  peuple,  une  émeute  de  Transtévérins,  souveraineté 
terrible  comme  celle  de  la  pkbs,  quand  elle  se  retirait 
sur  le  mont  Âventin. 

A  Naples,  la  même  ardeur  religieuse  animait  le 
peuple  contre  les  principes  de  la  révolution  française 
qui  blessaient  la  vieille  foi.  Rien  n'est  plus  curieux 
que  ce  caraclcre  du  lazzarone,  fier,  indépendant,  sé- 
ditieux, affranchi  de  tout,  parce  qu'il  n'a  besoin  de 
rien  sur  la  place  de  Sainte-Lucie,  où  il  vit,  habite  et 
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meilPt  (i).  Les.  richesses  de  ce  people  sont  la  mer,  le 
soleil»  les  églises  sous  le  grand  saint  Janvier,  son  pa^ 
tron ;  familiers  avec  tous,  rois,  saints,  madones  et 
Dieo,  les  lazzaroni  o'échangaraient  pas  leur  démocra* 
tie  de  Portici,  de  Pouzzole,  contre  une  idée  de  liberté 
pfailosophiqtte  ;  s'il  leur  plait  de  tutoyer  leur  patron , 
leur  Vierge,  leur  roi,  de  lancer  contre  eux  des  épi** 
tbètes,  même  au  grand  saint  Janvier,  quand  il  ne  fait 
pas  son  miracle,  ils  le  font,  sans  se  gêner,  pas  plus  que 
leurs  membres  ne  s'assujettissent  à  un  vêtement;  ils 
restent  fortement  attachés  à  leurs  coutumes,  à  leurs 
lois,  à  leur  roi  de  la  mer,  à  leurs  églises,  à  leurs  pro- 
cessions si  riches,  qui  parcourent  la  Gbiaja  bannières 
déployées  (2).  Attaquer  sa. croyance,  c'était  blesser 
tout  le  peuple,  et,  avec  ce  peuple,  les  montagnards  de 
Ja  Calabre,  moitié  bandits,  moitié  laboureurs,  hommes 
habiles  à  manier  la  carabine ,  à  se  réunir  en  troupes 
sous  leurs  chefs  pour  défendre  leur  nationalité  inculte 
et  l'indépendance  de  leurs  moBurs.  A  Naples,  la  seule 
classe  qui  pouvait  adopter  les  molles  impiétés  de  la 
révolution  française,  c'était  la  noblesse  profondément 
gâtée  par  les  idées  du  xyiiv  siècle  ;  noblesse  endettée 

(1)  Qaoiqu^oii  ail  ou  pea  abusé  au  théâtre  et  dan»  les  romans  de» 
légendes  sur  les  lozzaroni ,  on  éprouve  une  vive  émoliou  à  Taspccl 
de  ce  peuple  toujours  joyeux  et  plein  d^orgueil. 

(2)  J*al  habité  assez  longtemps  sur  la  Ghiaja ,  et  ricu  ne  m^j  a 
plut  frappé  que  les  enterrements  dn  peuple  qu^accompaghaient  les 
confréries  de  pénitents.  Le  jardin  île  la  Ghiaja  ressemble  aux  Tui- 
leries, mais  mettez  Tadmirable  golfe  de  Naples  au  liuii  de  celle  plac-e 
Louis  XV ,  si  affreusement  gâtée  par  le»  doinre»  et  les  farons  de 
bronze. 
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«t  rèvanlt  comme  en  Sicile,  des  clubs,  une  oonÉilii- 
kioD,  et  avec  cette  noblesse,  la  dasse  des  avocats,  des 
médecins,  des  industriels >  toujours  portée  pour  les 
nouveautés,  lorsqu'elles  ne  compromettent  pas  trop 
profondément  les  inlérèts  et  la  sécorilé  publi<|ue. 

Cette  méaoe  classe  de  bourgeoisie  et  eetfce  lendanee 
au  libéralisme  constitutionnel  se  trouvaient  dans  la 
Lombardie,  pays  mixte  qui  tenait  à  la  fois  aux  mœurs 
dlUilie,  de  Suisse  et  d'Allemagne.  Milan  se  glorifiait 
de  son  titre  de  capitale  de  la  Lombardie  :  qui  aurait 
osé  porter  une  main  sacrilège  sur  son  dôme. de  mar- 
bre, si  resplendissantdes merveilles  delà  renaissanoet 
Saint^Ambroise  était  sa  relique  d'antiquité,  comme  le 
dôme  sa  ricbesae  des  temps  mitoyens.  Si  le  ravage  des 
idées  philosophiques  avait  là  plus  profondément  pé- 
nétré, le  bas  peuple  de Pavie restait  fervent  catbolique; 
et  de  là  devait  partir  la  réaction ,  soi»  la  bannière  de 
la  Vierge, 

La  madone  est  pour  l'Italie  le  palladium  de  toute 
indépendance;  ceux  qui  pillèrent  le  trésor  de  Notre- 
l>ame-de4i0reUe,ses  vêtements  d'or,  sa  couronne  d'é^ 
meraudes  et  de  saphirs,  ne  savaient  pas  que  jamais 
l'Italie  ne  serait  à  eux;  ils  la  profanaient,  et  ce  n'est 
pas  le  moyen  de  rendre  durable  la  domination  sur  un 
peuple.  Quand  vous  voulez  avoir  une  jeune  et  belle 
fille,  faites*vous  aimer  d'elle,  mais  ne  la  dépouillez 
ni  des  vêtements  qui  la  couvrent,  ni  des  richesses  qui 
la  parent;  et  quelle  plus  belle  et  noble  femme  que 
Vltalie?  Si  vous  la  brutalisez,  celte  nation  se  lèvera 
partout  dans  les  Abruzzes  comme  dans  les  Alpes  tyro- 
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liemiM.  Ne  Kmehez  pas  à  ces  grands  christs  de  bois, 
aux  attrîbats  solennels  qui  bordent  la  route  depuis  le 
lacdeGuarda  jusqu'à  Trente,  à  Inspruck  (1)  sut*  les  pics 
les  plosélefés;  Taspeet  des  montagnes  rend  religieux  : 
là,  Tâme  se  purifie  et  semble  se  rapprocher  de  Dieu. 
Ces  peuples  aux  bonnes  carabines ,  ces  Tyroliens  qui 
atteignent  le  daim  bondissant,  agenouillés  devant  le 
Calvaire,  devaient  être  de  terribles  ennemis  pour  les 
Français:  plus  d'un  digne  chef  précéderait  Hofer  dans 
la  lutte  contre  les  profanateurs  des  sanctuaires. 

L'Allemagne  n'avait  peut-être  pas  cette  foi  si  ar^ 
dente  du  Tyrol  pour  la  madone ,  mais  au  fond  it  ré- 
gnait chez  le  peuple  un  sentiment  de  religion  honnête 
et  consciencieux,  qu'on  ne  peut  pas  heurter  impuné-* 
ment.  Si,  dans  les  universités,  des  professeurs  avancés 
de  système  et  d'idées  discutaient  avec  liberté  les  dif* 
férentes  thèses  philosophiques,  à  ce  point  d'examiner 
le  fondement  et  la  base  de  la  pensée  religieuse  et  de 
l'ordre  social ,  ces  dissertations  restaient  dans  le  do- 
maine de  la  philosophie  spéculative ,  sans  s'étendre 
au  delà,  et  ce  n'était  pas  dangereux  au  milieu  de  ces 
habitudes  calmes,  de  ces  causeries  intimes  qu'aceom* 
pagnent  d'ordinaire  la  fumée  de  tabac,  la  bière  de 
Passau  ou  le  vin  du  Rhin  (%)*  La  réforme  même  n'a- 

(1)  J*«i  fait  U  voyage  d»  VenUe  à  Vienne  par  Inspruek  et  Sais- 
bourg;  ce  »OQt  à.  chaque  pas  de«  calvaires,  des  croix  et  des  ma- 
dones sur  ces  routes  à  côté  de  ces  forlifieations,  que  {^ardent  les 
brafcs  chasseurs  tyroliens,  i  la  veste  légère^  au  chapeau  retronssé , 
si  dévonés  A  la  monarchie  autrichienne. 

(2)  Je  me  souviendrai  (oiijoors ,  ^voc  une  douce  émotion ,  do  la 
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vait  qub  foiblement  altéré  le  sentiment  religieux  de 
rAUeinagne. 

Tant  que  la  révolution  française  s'était  tenue  dans 
les  conditions  d'un  shnple  programme  dé  réfbrma- 
Uon,  l'Allemagne  avait  applaudi;  elle-même  désirait 
peut-être  quelque  rénovation  dans  le  principe  même 
de  ses  institutions.  Depuis,  les  choses  avaient  changé 
d'aspect  :  la  révolution  française  se  présentait  aux 
yeux  des  populations  allemandes  avec  l'insurrection 
du  10  août,  les  massacres  du  St  septembre,  l'exil  des 
prêtres,  des  iïobles,les  confiscations  de  leurs  biens,  et 
pour  couronner  tout  cela,  un  roi  décapité  sur  l'écba- 
faud.  Ces  drames  si  sauvages,  si  sanglants,  n'allaient 
plus  à  leurs  imaginations  honnêtes,  à  leurs  rêveries 
d'un  bonheur  idéal;  la  religion  des  ancêtres  était  fou* 
lée  aux  pieds,  le  temple  renversé  ;  de  nouveaux  icono- 
clastes apparaissaient  sur  l'horizon  ;  faudrait-il  fer- 
n&er  les  lourdes  portes  des  églises  de  Saint-Étienne  de 
Vienne,  à  la  tour  élancée  ;  briser  ces  vieux  chevaliers 
de  pierre,  qui,  agenouillés,  prient  depuis  des  siècles; 
dévaster  les  saintes  images  de  la  mort  qui  tapissent 
les  murailles  de  la  cathédrale  de  Munich  (1)  ?  Les  pro- 
testants eux-mêmes  aimaient  leur  temple,  respec- 
taient le  Seigneur,  et  profondément  dévoués  à  leur 

bonne  hospitalité  que  je  reçus,  il  y  a  quelqocs  années,  à  Passau, 
d^one  famille  catholique  el  d^un  digue  professeur  du  séminaire  de 
Scharding. 

(I)  A  Uatisbonne,  à  >Iuriich,  les  cathédrales  sont  tapissées  d^épi- 
laphcs  et  d''inscriptions  de  mort,  avec  les  vieilles  armoiries  d'Alle- 
magne et  les  blasons  couronnés. 

p 
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prince,  à  leur  monarque,  jamais  une  pensée  d'execu  • 
tion  sanglante  ne  serait  venue  à  leur  cœur.  L'Aile* 
magne  donc  se  leva  tout  entière  à  l'aspect  des  cvéne* 
ments  de  la  France;  les  contingents  de  troupes  furent 
Xournis..  La  Hongrie  se  montra  dans  sa  fidélité  anti- 
que; on  rappela  dans  des  harangues  latines  le  mono- 
mur  pro  rege  du  temps  de  Marie-Thérèse.  Les  levées 
en  masse  de  la  Hongrie  formaient  les  plus  belles  troupes 
régulières,  et  ces  grenadiers  surtout,  au  pantalon  col- 
lant bleu  céleste,  aux  bottines  de  cuir  serréesj  géants 
sous  leur  bonnet  d'oursin  (I),  qui  résistaient  aux  plus 
belles  charges  de  cavalerie.  La  nation  qui  avait  tué 
son  roi  devait  trouver  de  terribles  ennemis  dans  ceux 
qui  avaient  offert  de  mourir  pour  leur  souveraine. 

Le  même  sentiment  religieux  se  montrait  en  Suisse 
sous  la  forme  démocratique;  elle  voyait  avec  douleur 
ces  impiétés  qui  s'adressaient  à  Dieu  ;  et  de  plus ,  les 
cantons  conservaient  de  sérieux  griefs  depuis  le  triste 
massacre  au  10  août  :  sur  qui  la  multitude  furieuse 
des  faubourgs  avait-elle  porté  les  mains  sanglantes? 
sur  les  Suisses  de  la  garde,  sur  les  habits  rouges  qu'elle 
avait  foulés  aux  pieds  dans  de  sanglantes  bacchanales. 
Ces  malheureux  soldats ,  ces  loyaux  officiers,  avaient 
leurs  parents ,  leurs  amis  dans  les  montagnes ,  aux 
Grisons ,  dans  les  cantons  de  Vaux  et  de  Soleure  : 
celui-ci  avait  à  pleurer  un  frère,  celui-là  un  fils  bien- 

(1)  Les  Hongrois  tiennent  à  ce  costume  héréditaire.  Pat  va  à 
Pesth  (lu  petits  enfants  qni  portent  déjà  ce  costume  qui  noos  gêne 
rait,  noas,  avec  ce  pantalon  collant,  ces  guêtres  on  bottines  de  coir, 
qae  les  hussards  de  la  république  portaient  encore. 
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aimé;  et  c'était  une  révolotion,  faite  au  nom  da  p^n^ 
pie,  qui  avait  égorgé  les  enfants  du  peuple;  les  mon-^ 
tagoards  qui  ayaient  conquis  leur  indépendance  sous 
Guillaume  Tell  recevaient  le  coup  de  la  mort  de  cen 
qui  prenaient  pour  symbole  une  montagne,  comme 
image  de  force  et  de  pureté  1  Au  reste ,  l'organisation 
de  la  Suisse  reposait  alors  sur  Tinfluence  de  quelques 
grandes  familles,  liées  aux  premières  lignées  de  l'Eu- 
rope; et  ces  familles  puissantes  sur  les  cantons  pou* 
vaient  les  jeter  dans  la  guerre.  La  Suisse  avait  préféré 
jusqu'ici  la  neutralité],  le  grand  conseil  de  Berne 
n'osait  pas  agiter  les  questions  de  gouvernement,  car 
dans  le  comté  de  Yaud  un  parti  français  remuait  déjà, 
et  ses  paroles  y  exerçaient  de  l'influence  pour  prépa*- 
rer  une  révolution  radicale.  Le  peuple  suisse,  si  calme, 
si  en  dehors  des  agitations ,  devait  s'étonner  de  voir 
une  révolution  si  sanglante ,  une  liberté  si  sauvage. 
Comme  il  avait  une  certaine  moralité  dans  les  idées 
politiques,  il  ne  comprenait  pas  ce  pillage,  ces  con* 
fiscalions,  ces  échafauds;  vieux  amis  et  compères  des 
rois  de  France ,  la  mort  de  Louis  XVI  avait  fait  parmi 
eux  une  triste  et  fatale  impression.  Les  landammans 
avaient  pris  le  deuil  du  petit-fils  de  Henri  lY,  leur 
plus  antique  ami;  la  Suisse  était  devenue  l'asile  des 
émigrés,  qui  trouvaient  un  peu  de  repos  à  leur  agita- 
tion à  l'aspect  des  lacs  et  des  montagnes.  La  neutra- 
lité politique  était  le  principe  du  gouvernement  qui 
avait  à  se  défendre  par  la  force  et  l'antiquité  de  ses 
privilèges  contre  l'action  radicale  des  clubs  et  du  pays 
de  Gex. 
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Les  populations  du  Brabant,  de  la  Belgique  et  de  la 
Flandre  autrichienne ,  étaient  un  peu  revenues  de  ce 
premier  et  puissant  enthousiasme  qui  les  avait  en< 
traînées  vers  la  révolution  française.  Il  y  a  toujours  un 
indicible  sentiment  qui  porte  les  peuples  à  la  liberté; 
et  les  provinces  belges,  si  remuantes  depuis  le  xiv®  siè- 
cle, devaient  accueillir  le  drapeau  tricolore.  Mais  à 
peine  conquises  par  le  général  Dumouriez ,  elles  vi- 
rent en  quoi  se  résumait  cette  liberté  :  il  se  fit  une 
inondation  de  commissaires  jacobins ,  les  uns  pour 
fraterniser  avec  les  basses  classes ,  les  autres  pour 
organiser  révolutionnairement  les  cités,  bouleverser 
les  vieilles  institutions,  et  tous  spécialement  pour 
imposer  le  pillage  des  couvents  et  des  églises.  Quand 
les  commissaires  arrivaient  dans  une  «•pieuse  cité , 
comme  Gand,  Liège,  leur  premier  empressement  était 
de  visiter  le  trésor  des  églises;  ils  portaient  une  main 
sacrilège  sur  les  vases  d'or,  sur  les  reliquaires,  en- 
châssés de  pierres  précieuses  (i).  Comme  les  barbares 
du  iv<>  et  du  T^  siècle,  ils  ne  respectaient  ni  les  œuvres 
de  Tart,  ni  les  magnifiques  châsses  resplendissante.*, 
orgueil  des  corporations.  Une  idée  brute  et  digne  des 
invasions  des  Goths  semblait  dominer  toutes  les  têtes: 
convertir  les  œuvres  de  Tart  en  monnaie,  ou  eu 
moyen  de  destruction  pour  la  guerre  ;  faire  du  salpêtre , 
fondre  des  balles  et  des  canons ,  tel  était  le  but  de 
ces  commissaires  quanfd  ils  n'étaient  pas  corrompus. 


(I)  Les  Mémoires  de  Damoarirz  flétrissent  tous  les  envoyés  de  la 
convention ,  pillards  comme  des  oiseaux  de  proie. 
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Lorsque  l'amour  de  l'argent  fléirisMÎt  leur  âme,  ces 
commissaires  ramassaient  les  pièces  d'or,  les  écus, 
bijoux,  diamants,  topaies,  émeraudes;  sentiment 
ignoble,  moins  dangereux  pourtant  pour  les  antiques 
monuments  des  cités,  que  cet  amour  artistique  qui 
saisit  plus  tard  les  conquérants,  alors  qu'ils  transpor- 
tèrent les  chefs-d'œuvre  des  arts  comme  les  dépouilles 
opimes.  Ainsi  furent  sauvées  les  magnifiques  têtes 
de  Rubens ,  le  peintre  national ,  dans  les  ^lises  de 
Belgique;  ces  hommes  grossiers  passèrent  sans  prêter 
une  admiration  attentive  à  cette  superbe  descente  de 
croix,  avec  Marie,  la  mère  des  douleurs,  Madeleine,  k 
la  tète  si  belle,  aux  cheveux  flottants,  et  les  disciples 
qui  soutiennent,  dans  les  plus  belles  poses,  ce  Christ 
mort,  ce  cadavre  vénéré. 

Le  passage  des  jacobins  en  Belgique  n'avait  pas 
rendu  la  cause  française  nationale  et  populaire;  elle 
avait  trop  blessé  les  vieilles  coutumes  et  attaqué  le 
sentiment  religieux.  La  convention,  dans  sa  pré- 
voyance gouvernementale,  avait  en  vain  ordonné  qu'on 
respectât  le  culte  catholique  (i);  ainsi  n'étaient  pas 
les  commissaires  de  la  commune  et  des  clubs.  Après 

(1)  Décret  du  19  mars  1793  :  a  La  convention  nationale,  ayant 
entenda  avec  doulenr  le  récit  des  profanations  commises  par  des 
oitoyena  dans  plasieors  églises  de  la  Belgique,  au  moment  où  ,  en 
▼erto  do  décret  du  1!S  décembre  dernier,  on  en  extrayait  les  vases  et 
ornements  d^or  et  d^argent  inutiles,  superflus  k  la  dignité  du  culte, 
décrète  que  tout  citoyen  qui  se  permettra  des  indécences  dans  les 
lieux  consacrés  à  la  religion,  ou  convaincu  de  profanation,  dans 
qnelque  genre  que  ce  soit,  sera  dénoncé  et  livré  aux  tribdnaux , 
^>our  y  èlrc  poursuivi  suivant  rexigenceda  cas.  » 
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la  bataille  de  Nerwnide,  la  restanration  des  autorités 
autrichiennes  dans  la  Belgique  se  fit  presque  sponta- 
nément; les  cités  considérèrent  le  passage  des  Fran- 
çais comme  un  ouragan  qui  avait  renversé  leur  noble 
et  saint  édifice.  Le  prince  de  Q[tH)urg  put  traiter  en 
rebelles  les  partisans  de  la  cause  républicaine ,  sans 
soulever  l'esprit  des  populations ,  presque  satisfaites 
de  revenir  à  un  gouvernement  régulier  et  traditionnel. 
L'esprit  calme,  réfléchi  de  la  Hollande  ne  s'était  pas 
jeté  avec  enthousiasme  dans  les  idées  et  le  mouvement 
révolutionnaire.  Lors  de  la  pointe  du  général  Dumou- 
riez  jusqu'à  Bréda,  le  peuple  des  états  généraux  avait 
pu  voir  que  la  conquête  reste  toujours  la  même  è 
toutes  les  époques ,  et  qu'elle  n'est  au  fond  qu'un 
grand  dépouillement,  une  vraie  spoliation.  Sans  doute,, 
en  Hollande,  il  y  avait  deux  partis  :  l'un  pour  le  statbou-^ 
dérat,  l'autre  pour  les  états  généraux,  les  républicains 
purs  et  les  partisans  de  la  dictature  ;  au  fond,  on  pou* 
vait  Hïéme  trouver  une  certaine  idée  du  parti  jacobin, 
comme  partout,  en  Belgique,  en  Allemagne;  mais  la 
majorité  des  Hollandais  avait  trop  de  calme,  calculait 
trop  profondément  pour  ne  pas  voir  que  l'organisation 
gouvernementale  de  la  France  n'était  qu'un  désordre; 
les  banquiers  d'Amsterdam,  les  commissionnaires 
de  Rotterdam ,  qui  empilaient  des  tonnes  d'or  en 
échange  des  épiceries  de  l'Inde,  du  nankin,  du  thé  et 
des  porcelaines  de  la  Chine ,  éprouvaient  un  certain 
trouble  à  l'aspect  de  ces  ardent^  républicains  annon- 
çant la  dévastation,  le  pillage,  et  les  contributions  de 
guerre  surtout.  On  avait  l'exemple  de  Francfort  :  là, 
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le$  rlcheSt  les  agioteurs,  les  accapareurs  (c'étaîeolles 
mots  couYenus),  avaient  été  taxés  arbitrairement^sous 
peine  d'exécution  militaire  ;  autant  en  était  réservé  à 
Amsterdam ,  à  la  Haye ,  à  Rotterdam  ;  et  les  prétextes 
ne  manqueraient  pas^car  les  émigrés  y  avaient  trouvé 
à  réaliser  des  emprunts.  Ainsi,  en  Belgique,  on  frois- 
sait les  croyances  religieuses  ;  en  Hollande,  les  habi- 
tudes d'ordre  et  d'économie ,  de  banque  et  de  com- 
merce. Ce  n'est  pas  sans  danger  qu'on  attaque  toutes 
ces  causes  de  grandeur,  de  force  et  de  sécurité  géné- 
rales ;  affaiblies  un  moment,  plus  tard  elles  se  relèvent 
comme  un  ressort  trop  fortement  pressé  ;  les  idées 
révolutionnaires  n'avaient  plus  cette  popularité  de 
rénovation  qui  les  avait  saluées  en  1789. 

En  Angleterre ,  pays  de  liberté  et  d'opinions  auda- 
cieuses ,  un  revirement  d'esprit  public  s'était  tout  à 
coup  manifesté  depuis  le  drame  sanglant  du  21  jan- 
vier. Ce  n'est  pas  que  le  régicide  dût  y  inspirer  là  une 
indicible  horreur,  car  l'Angleterre  avait  le  sien;  il  n'y 
avait  pas  longtemps  encore  que  le  club  de  la  Tête  de 
Porc  s'était  tenu  pour  l'anniversaire  de  la  mort  ter* 
rible  de  Charles  I*^'.  Mais,  dans  ce  pays,  il  y  a  une 
force  immense,  c'est  la  propriété,  avec  cet  instinct 
admirable  qui  la  fait  se  lever  en  masse  lorsqu'elle  se 
croit  menacée;  ce  qu'on  appelle  la  classe  des  fer- 
miers, les  tenanciers  des  comtés,  sont  le  plus  ferme 
appui  de  l'ordre ,  et  tous  voyaient  que  le  dernier  but 
de  la  révolution  française  était  le  renversement  de  la 
propriété. 

Dès  le  mois  d'août  1792,  il  s'était  fait  une  associa- 
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lion  de  tous  les  propriétaires  des  trois  royaumes, 
unis  pour  la  défense  de  la  constitution  et  de  TÉglise 
établie;  ce  Govenant  avait  offert  un  appui  et  un  con- 
cours loyal  à  M.  Pitt  pour  la  leyée  de  la  milice  et  de  la 
contribution  de  guerre  ;  et  Ton  ^  dans  le  parlement 
se  former  une  majorité  tellement  compacte ,  que  lors- 
que M.  Fox  proposa  sa  réforme  parlementaire»  la 
minorité  descendit  au  chiffre  de  trente-sept  Toix, 
exemple  unique  dans  les  votes  populaires.  Dès  lors  il 
ne  fut  plus  question  que  de  FÉglise  et  de  TÉtat  vio- 
lemment attaqués  par  les  doctrines  révolutionnaires; 
le  parlement  vota  VàHen-biU,  la  suspension  de  Yhabeas 
corpus;  on  donna  la  dictature  à  M.  Pitt,  parce  qu'il 
n'y  a  de  force  que  là  dans  la  situation  périlleuse  des 
États.  Si  rÉcosse  et  l'Irlande  suivirent  cette  impulsion 
avec  moins  d'ardeur,  néanmoins  la  propriété  se  ligua; 
l'Irlande  elle-même,  si  portée  à  la  sédition  pour  la 
défense  de  son  culte,  de  ses  autels,  de  sa  nationalité, 
devait-elle  rester  favorable  à  la  révolution  française, 
lorsque,  ardente  catholique,  elle  voyait  les  prêtres 
persécutés ,  les  religieux  en  fuite ,  la  profanation  dans 
le  temple?  Quelle  était  donc  cette  étrange  révolution 
qui,  tendant  à  l'universalité  des  peuples,  prenait, 
pour  ainsi  dire ,  la  contre-partie  des  opinions  et  des 
forces  morales  dans  la  société  (1)  ?  Les  jacobins  com- 

(1)  On  se  donnait  beaucoup  de  mouTement  dans  la  cooTention 
pour  agi(er  F  Angleterre. 

Brissot,  organe  des  comités  diplomatique  et  de  défense  générale  , 
monte  à  la  tribune  le  1«'  février  1793,  et  fait  un  rapport  virulent 
sur  les  actes  d^hostilités  de  TAngletQrre  ;  il  annonce  que  la  guerre 

3C. 
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meiioèreiitàiairepeiir,  non-seuleneot  aux  pouvoirs 
anUqueSt  mais  aux  masses  ;  et  dès  iors  cette  rérolii- 
tioa  fui  condamnée  à  one  courte  et  raphle  durée. 

Enveloppée  dan»«a  propre  nationalité,  t'Espagne 
avait  pris  peu  de  paît  aux  idées  et  aux  irapressicm»  du 
xvui<* siècle;  en  vain  le  comte  d*Aranda  vonlutHrl  un 
Bootent  lui  imprimer  no  essor  philosophique  ;  là,  les 
babiludeSy  les  mœurs,  restaient  étrangères  à  tout  con- 
tact du  dehors;  leCasIillan,  TAragonais,  le  Valençais, 
le  Catalan,  comprenaient  bien  leur  liberté  locale,  cette 
fière  indépendance  individuelle,  qui  fait  du  paysan 
espagnol  le  type  de  la  souveraineté  personnelle;  OBiis 
il  fiélaift  dénationaliser  l'Espagne  pour  la  rémiir  autour 
d'une  idée  de  constitution  générale.  Les  pamphlets  et 
Factivité  de  la  propagande  n'avaient  point  passé  tes 
Pyrénées  ;  les  nouvelles  que  laissait  pénétrer  le  gou- 


qiri  v»  s^ença^cr  affranchira  Pfrlande  au  joug-  britannique,  a  Le 
«tathonder  de  IloUande,  ajtoule  Briiwot  ,  feitcaaseeomnaoearvec 
le  caliuwt  de  Saiot-Jaines ,  dont  il  se  montra  le  Knjet  plutdt  que 
rallié  :  il  partagera  sou  sort.  »  Le  projet  de  déclaration  de  g^uerre 
au  roi  George  et  au  stathouder  est  aussitôt  mis  aux  voix  cl  adopté  à 
l'onanimîté. 

Extrait  (Pun  discours  de  lord  Grenville  dans  la  chambre  haute, 
séance  de  la  chambre  des  tords,  du  VJ  février  F793. 

«  La  vérité  est  qn^aussî  longtemps  que  M.  de  Clianvelin  s^est 
nondnit  avec  circonspection ,  il  a  été  traité  avec  indulgence.  Mais 
Vorsqne ,  après  des  événements  sur  lesquels  rimaginatiou  ne  peut 
H^arrétcr  sans  horreur,  une  faction  diabolique  se  fut  emparée  do  pou- 
voir, il  «Vgt  pas  de  moyens  de  corruption  que  M.  de  duravelin 
n^ait  essayés,  par  lui  ou  ses  émissaires,  pour  séduire  le  peuple,  Fhi- 
disposer  contre  Te  gouvernement  et  tes  lois  du  pays.  » 
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vernevËent  n^étaîefnt  pas  de  nature  à  enthousiasmer 
l'Espagne  pour  la  révolotiofi.  La  Péninsule  voyait 
dominer  sur  elle  Tinfluence  d'un  clergé  tout-puissanf, 
d'un  ordre  monacal  immense ,  qui  se  liait  à  là  déll- 
vranee  de  la  patrie ,  et  partout ,  dans  les  cités  ou  les 
campagne,  l'esprit  catholique,  tel  que  Philippe  il 
l'afait  constitué  dans  sa  pensée  d'une  monarchie  uni- 
▼erselle.  Les  églises  étaient  rempotes  de  richesses  et 
de  reliques  des  arts,  des  tableaux  de  Yélasqneai  et  ée 
Zurbaran ,  avec  leurs  figures  de  saints  et  de  martyrs , 
d'une  si  horrible  vérité  :  saint  Jérôme ,  plus  mort  au 
monde  que  la  tète  osseuse  qui  e&t  devant  lui;  saint 
André,  éeorché,  tout  rouge  de  sang,  et  le  saint  Lorenzo 
de  Zurbaran,  sur  son  gril  ;  puis  à  eôté  de  ees  chefs- 
d'œuvre  les  admirables  toiles  de  Murillo,  avec  se» 
vierges  brunes  comme  les  filles  de  Tolède  ou  de  Grth 
nade,  et  ses  anges,  qui  ressemblent  aux  enfants  des 
chef  riers  de  la  vieille  Caslille ,  bon(Mssant  de  rochers 
en  rochers  (i). 

L'esprit  de  l'Espagne  était  donc  tout  à  fait  opposé 
au  mouvement  jacobin,  surtout  lorsqu'il  se  feisait 
antireligieux  :  cette  langue  d'impiété  ne  serait  point 
comprise  ;  l'action  nationale  des  moines  était  trop 
puissante  pour  que  le  peuple  adoptât  jamais  ces  doc- 
trines, qui  proscrivaient  les  couvents,  asiles  des  fils  du 
pauvre.  Le  conseil  de  Gastille  avait  soin  d'entretenir 
ces  ardentes  opinions  par  des  manifestes  qui  exagé- 

(I)  Cett  urre  chose  qui  me  frappa  viTemenl'  en  passsint  dans  la 
Sierra  de  Goadarrania ,  et  je  me.  rappekia  tout  oature)1ement  I» 
roman  de  Cervantes. 


SIt  L*E0ROPE  PENDAMt  hk  rATOLOTION. 

raient  même  les  horreurs  de  la  révolution.  A  la  mort 
du  roi  Louis  XYI  le  deuil  fut  général  dans  les  Ëspa- 
gnes  (1);  les  cités  environnèrent  leurs  armoiries  d'un 
crêpe;  dans  chaque  couvent  on  prononça  l'éloge  funè- 
bre du  malheureux  roi  de  France ,  et  l'excommunica- 
tion fut  jetée  contre  les  impies  et  les  régicides  :  la 
quinta  se  fit  avec  enthousiasme ,  comme  s'il  s'agissait 
d'une  guerre  sacrée.  Toutefois ,  il  y  avait  cela  de  spé- 
cial et  de  caractéristique  en  Espagne,  que  tout  devait 
se  concentrer  dans  une  guerre  défensive ,  et  pour 
ainsi  dire  personnelle.  Cette  nation  n'avait  rien  d'ex- 
pansif,  d'extérieur;  son  héroïsme  était  comme  un 
manteau  de  pourpre  dont  elle  s'enveloppait ,  à  la  ma- 
nière de  ses  ricos  hombres  et  de  ses  cabeUeros ,  pour 
dormir  d'une  grande  siesta;  le  jour  de  la  terrible  dé- 
fense et  de  son  réveil  n'était  point  venu  I 

il  résulte,  de  ce  rapide  tableau  des  opinions  et  des 
sentiments  des  peuples  en  face  de  la  révolution  fran- 
çaise ,  que  les  idées  que  cette  révolution  avait  soule- 


(1)  Dès  qne  le  roi  Charles  IV  eut  oonnaissance  de  la  catastrophe  , 
il  ordonna  an  denil  de  trois  mois  ,  et  rappelant  son  chargé  d^af- 
faires,  il  accueillit  les  émigrés,  exila  le  comte d^Aranda ,  et  malgré 
son  homenr  pacifiqae,  malgré  le  mauvais  état  de  son  armée,  de  sa 
arsenaux  et  de  son  trésor,  cédant  à  renthonsiasme  de  ses  peuples  , 
il  se  prépara  ▼igonrensement  à  la  guerre.  Le  23  mars  1793 ,  il  dé- 
nonça au  monde  la  convention  et  ses  crimes,  prononça  nne  amnistie 
en  faveur  de  tous  les  déserteurs,  et  til  procéder  à  toutes  sortes  d^en- 
rôlements  ;  enGn  toutes  les  provinces,  tous  les  corps  de  TÉtat,  riva- 
lisèrent de  zèle  ,  de  dévouement ,  et  soixante-treize  millions  de  dons 
gratuits  vinrent  foornir  les  moyens  -de  recruter  et  de  solder  une 
armée. 
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vées  en  1789  ayaient  perdu  de  leur  popularité  dans 
leur  application  surtout.  A  leur  origine,  d'abord, 
elles  n'avaient  menacé  que  les  gouvernements,  et  cela 
pouvait  réussir;  maintenant  elles  heurtaient  les  intérêts 
matériels,  les  sentiments  religieux,  la  propriété,  la 
richesse ,  les  habitudes  ,  les  croyances  :  la  révolution , 
dès  lors,  ne  devait  plus  avoir  pour  elle  à  l'étranger 
que  les  esprits  exaltés ,  les  hommes  perdus  de  dettes 
ou  dans  des  situations  compromises ,  cette  écume  qui 
bouillonne  sur  toutes  les  sociétés ,  et  dont  la  repré- 
sentation se  montrait  à  Paris  dans  les  clubs ,  à  la  con- 
vention même;  ces  esprits  à  la  manière  d'Anacharsis 
Cloots,  qui  n'ont  plus  de  patrie,  parce  qu'ils  ont  la 
religion  du  genre  humain. 

Pénétrés  de  cette  situation  nouvelle ,  les  cabinets 
pouvaient  agir  avec  plus  de  vigueur  pour  réaliser  le 
plan  de  répression  :  quand  les  masses  d'ordre  et  de 
propriété  marchent  avec  les  gouvernements,  il  est 
bien  rare  que  ceux-ci  n'atteignent  pas  leur  but  d'éner- 
gie. On  a  vu  que  les  conférences  d'Anvers  avaient 
pour  objet  surtout  de  s'accorder  sur  le  plan  du  général 
Dumouriez,  qui  proposait  la  restauration  d'une  mo- 
narchie constitutionnelle  d'après  les  bases  de  l'acte  de 
4791.  Ce  projet  complètement  échoué  par  la  bonne 
attitude  de  l'armée  française ,  les  conférences  durent 
se  dissoudre  ;  l'avènement ,  je  le  répète ,  du  baron  de 
Thugut,  ministre  tout  autrichien,  ne  permettait  plus 
ces  ménagements  ;  il  n'y  avait  plus  de  roi  en  France  ; 
on  faisait  la  guerre  à  la  nation ,  à  son  territoire  ;  si  on 
réalisait  des  conquêtes ,  elles  seraient  au  profit  des 
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fNiiisaiices ,  k  qui  tous  les  sacrifices  étaient  comman- 
dés, comme  en  Pologne.  D'ailleurs ,  qui  afait  donné 
l'exemple  de  ces  morcellements ,  de  ces  réunions,  par 
le  simple  droit  de  conquête  ?  n'était-ce  pas  la  répu- 
blique française  elle-même ,  organisant  les  territoires 
conquis  en  départements.  La  Savoie  et  une  partie  de 
la  Belgique  n'avaient-elles  pas  été  détachées  de  leur 
ancienne  souveraineté  ?  Et  qu'avait  donc  de  plus  sa- 
cré le  territoire  de  France ,  et  pourquoi  ne  pas  suivre 
l'exemple  que  son  gouvernement  avait  donné?  Si  les 
armées  de  l'Autriche  restaient  victorieuses ,  elles  pour- 
raient légitimement  s'emparer  de  l'Alsace;  la  Prusse, 
de  la  Moselle;  l'Angleterre,  de  Dunkerque,  Calais, 
ligne  de  forteresses  qui  seule  pouvait  la  préserver.  La 
France  avait  débordé  au  nord  et  au  midi ,  on  déborde- 
rait sur  elle. 

Dans  ses  conférences  avec  le  prince  de€obourg  (i), 
le  général  Dumouriez  put  apercevoir  qu'un  cbange- 

(I)  En  sa  qualité  de  commandant  en  chef  de  Tarmée  impériale, 
le  prince  de  Cobourg  donna  aussitôt  (Bruxelles ,  25  mars  1793)  une 
proclamation  révélant  le  point  de  Tue  politique  sous  lequel  la  cour 
de  Vienne,  dans  ce  retour  de  fortune,  envisageait  la  situation  des 
Pays-Bas  relativement  A  la  France.  Voici  ce  document  : 

«  Sa  Majesté  TEmperenr  et  roi,  persuadée  que  Toppressioa  aoas 
laquelle  gémissent  les  provinces  belgiques,  depuis  i^invasîon  du 
mois  de  novembre  dernier ,  a  dévoilé  aux  yeux  de  ses  plus  fidèles 
aeujets,  par  une  trop  foneste  expérience,  la  perfidie  des  principes 
«l«itructeors  k  Taide  desquels  la  faction  française ,  sous  le  prétexte 
d*une  liberté  diimérique,  a  cherché  à  fonder  ses  progrès,  ne  sau- 
rait douter  de  tonte  Vhorrcur  qu^inspirent  aux  citoyens  boonétes 
les  indignes  menées  de  cette  faction,  également  cmiemie  de  la  reli- 
gion, des  mœurs  et  de  toat  ordre  social.  Sa  Majesté  est  aussi  c»o- 
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ment  complet  s'était  opéré  dans  la  pensée  et  le  Iplan 
des  alliés.  Quand  le  général  voulut  rappeler  les  con- 
ditions stipulées ,  ]e  prince  de  Gobourg  répondit  qu'il 
en  était  bien  fâché,  que  les  positions  n'étaient  plus 
les  mêmes  :  que  le  général  Dumouriez ,  qui  avait  pro- 
mis de  donner  une  armée,  venait  en  transfuge;  que 
les  ordres  de  sa  cour  lui  intimaient  formellement  de 
faire  une  guerre  sérieuse  de  gouvernement  à  gouver- 
nement, et  par  conséquent  de  prendre  possession  des 
conquêtes  au  nom  de  S.  M.  I.  Les  situations  deve- 
naient ainsi  plus  nettes. 

Le  caractère  du  prince  de  Goboui^  ressemblait  beau- 
coup, pour  la  mollesse  des  résolutions  et  l'incertitude 
des  mesures ,  à  celui  du  duc  de  Brunswick.  Tandis 
que  les  représentants  Lequinio,  Cochon  et Bellegarde, 
envoyés  par  la  convention ,  lui  parlent  un  langage  ar- 
rogant et  fier  pour  réclamer  le  général  Dumouriez 

(ce  traître  à  la  patrie) ,  le  prince  de  Gobourg  leur  ré- 

vaiiicue  que  ses  sujets  belgiques désirent  sincèrement  le  rétablisse- 
ment de  Tordre  constilulionnel  et  de  leurs  lois  fondamentales, 
attaquées  par  celle  faction,  et  dans  la  jouissance  desquelles  ces  pro- 
vinces ont  trouvé  depuis  plusieurs  siècles  leur  bonheur  et  leur 
prospérité.  Dans  nn  tel  état  de  choses,  le  rétablissement  de  cet 
ordre  et  des  lois  étant  Tunique  objet  des  efforts  de  la  puissante 
armée  que  Sa  Majesté  a  envoyée  an  secours  de  ses  fidèles  sujets,  elle 
s^attend  qu''ils  s^em presseront  de  concourir  à  ce  but  salutaire,  cer- 
tains d^étre  soutenus  et  protégés  dans  leurs  efforts  de  toute  son 
autorité  et  sa  puissance  souveraine;  Sa  Majesté  déclarant ,  de  son 
côté,  que  ceux  qui,  contre  tonte  attente,  oseraient  agir  en  sens  con- 
traire, en  se  montrant  partisans  de  cette  même  faction ,  seront 
traités,  en  tonte  rigueur,  comme  rebelles  â  leur  souverain,  et  enne- 
mis delà  patrie,  » 
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pond  pour  justifier  le  général  :  «  Jamais  il  n'a  parlé 
que  du  bonheur  de  sa  patrie  ;  vous  différez  d'opinions, 
voilà  son  crime  :  y  a-t-il  de  quoi  le  livrer  à  l'infamie 
des  scélérats  ?  » 

Dans  cette  réponse  idu  prince  de  GotM>urg,  on  voit 
qu'il  caresse  la  partie  modérée  de  la  convention;  il  ne 
dénonce  que  les  résolutions  tyranniques  des  jacobins; 
toujours  prêt  à  négocier,  il  n'a  pas  encore  entamé  le 
territoire  par  la  guerre  de  conquête,  qu'il  appelle  une 
transaction.  Les  ordres  précis  de  la  cour  de  Vienne 
ordonnèrent  enfin  au  prince  de  Gobourg  un  mouve- 
ment sur  la  frontière;  son  armée,  forte  alors  de 
120,000  hommes,  se  forma  en  une  longue  ligne,  qui 
menaçait  à  la  fois  Gondé,  Lille,  Yalenciennes,  ma- 
gnifique cordon  de  belles  troupes  impatientes  de  se 
déployer  vigoureusement.  Le  prince  de  Gobourg, 
ménageant  le  parti  constitutionnel ,  somma  le  général 
Ghancel,  qui  commandait  à  Gondé,  de  proclamer  la 
constitution  de  1791 ,  et  de  rendre  la  place;  le  général 
répondit  qu'il  la  défendrait  jusqu'à  la  mort  pour  la 
république  une  et  indivisible. 

Gette  tentative  ne  découragea  pas  le  prince;  au  lieu 
de  marcher  fortement  à  l'intérieur ,  avec  une  armée 
si  belle  qui  n'avait  devant  elle  que  quelques  corps 
dispersés  sous  le  marquis  de  Dampierre  (1)  «  le  prince 

(1)  Angaste-Henri-Picot  de  Dampierre,  né  à  Paris  le  19  ao6l 
17116,  fat  d^abord  officier  dans  le  régiment  de  Chartres  et  les  chas- 
seurs de  Normandie.  Quelqae  temps  avant  la  rérolntioo,  il  avait 
donné  sa  démission,  et  vivait  paisiblement  dans  ses  terres  lorsqaVlle 
éclata.  S>n  étant  montré  partisan,  il  fot  nommé  en  1790  président 
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de  Gobourg  organisa  ses  corps  comme  en  observation 
autour  des  places  fortes  ;  son  prétexte  était  d'attendre 
un  renfort  de  30,000  hommes  des  troupes  de  l'Em- 
pire, qui  porteraient  ses  masses  à  150,000  hommes, 
le  complet  fixé  par  le  congrès  d'Anvers.  Il  espérait 
que  d'ici  là  quelques  grands  mouvements  politiques , 
opérés  au  sein  de  la  convention ,  mettraient  un  terme 
à  ce  pouvoir  extraordinaire  :  la  crise  était  trop  forte 
pour  qu'elle  pût  durer  ;  négocier  était  toujours  son 
vœu  comme  il  avait  été  celui  du  duc  de  Brunswick. 
Enfin  le  feld-maréchal  des  armées  de  l'Empire  ajoutait 
que  la  condition  étant  une  œuvre  commune,  il  devait 
attendre  le  mouvement  anglais  sur  la  droite ,  et  le 
mouvement  prussien  sur  la  gauche,  pour  commencer 
une  campagne  sérieuse. 

L'expédition  anglaise  se  développait  avec  la  lenteur 
habituelle  à  tout  ce  qui  touche  les  entreprises  terri- 
toriales de  la  grande-Bretagne  :  l'Angleterre  ressem- 
ble à  ces  amphibies ,  si  lourds  quand  ils  atteignent  le 
rivage,  et  qui  s'agitent  amoureusement  sur  les  eaux 
quand  ils  y  reviennent.  L'expédition  se  composait  de 
quelques  régiments  anglais ,  écossais ,  d'une  forte  lé- 
gion allemande ,  et  de  20,000  Hollandais ,  toujours  en 
ligne  dans  les  guerres  continentales  de  l'Angleterre. 

du  département  de  TAube  ;  devint  en  1791  aide  de  camp  du  maré^ 
«liai,  de  Rochambean,  poia  colooel  du  S"  régiment  de  dragons. 
Après  la  bataille  de  Valmy,  on  Téleva  au  grade  de  général  de  divi- 
sion, et  il  commandait  le  centre  à  Nerwiude.  Ce  fut  après  la 
défection  de  Dnmouriez  quMI  reçut  le  commandement  en  chef  de 
Tarmée. 
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Le  duc  d'York,  de  race  royale ,  était  }euoe  eooore: 
oo  le  disait  excellent  organisateur,  mais  esprit  lent , 
avec  peu  d'énergie;  il  devait  être  porté,  comme  le 
duc  de  Brunswick  et  le  prince  de  Goboarg ,  aux  né* 
goeiations ,  car  on  lui  faisait  espérer  une  couronne  ou 
un  protectorat;  comme  on  l'avait  offert  au  généralisa 
aime  des  Prussiens.  Le  duc  d'York,  opérant  à  côté 
du  prince  de  Cot)ourg  et  lui  prêtant  la  main ,  Conne* 
rait  la  droite  pour  se  réunir  sur  la  seconde  ligne  de 
forteresses;  son  armée  traînait  avec  elle  une  formi- 
dable artillerie  de  siège.  Une  grande  flotte,  sous  le 
pavillon  britannique ,  suivait  les  cdtes ,  secondée  par 
sept  vaisseaux  hollandais,  attendant  une  escadre  rusae 
prête  à  quitter  Cronsladt  après  les  glaces  de  mai. 
Toutes  ces  forces  combinées  devaient  suivre  la  côte  ; 
et  dès  que  les  armées  principales  auraient  remporté 
quelqu*is  avantages  décisifs,  la  flotte  choisirai t un lieu^ 
de  débarquement,  la  Normandie,  la  Bretagne  ou  la 
Vendée,  pour  prêter  secours  à  l'insurrection  ;  et^  par 
tous  ces  moyens ,  la  route  de  Paris  était  ouverte  à  la 
coalition. 

A  gauche  de  l'armée  du  prince  de  Gobourg,  les 
Pruasiens  se  déployaient  aiitour  de  Mayence.  Le  coup 
de  ipain  sur  Francfort  avait  un  peu  relevé  le  moral  de 
l'armée  du  duc  de  Brunswick,  renforcée  depuis  par 
les  contingents  hessois  et  saxons.  Toute  cette  armée 
si  ferme ,  si  fortement  disciplinée ,  devait  concerter  le 
siège  de  Mayence;  et,  pour  reconquérir  cette  place 
frontière,  ce  boulevard  de  la  nationalité  allemande,  la 
confédération  avait  levé  son  triple  contingent.  Sur 
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tottf  les  points,  les  Prussiens  prirent  l'initiative  ra 
Biogeo  y  jetant  des  corps  volants  sur  la  rive  ganctie, 
ils  eoopentle  comte  de  Gostine  de  la  route  de  Wormsy 
de  Gassel,  et  le  général  républicain  âe  replie  en  tonte 
héte  sous  Landau,  puis,  enfin,  sous  te  canon  de  Stras- 
bourg.  Le  mouvement  prussien,  sur  la  gauche,  ftil 
d'une  certaine  énergie  et  digne  de  la  guerre  du  grand 
Frédéric;  car,  au  moyen  de  cette  marche  si  fortement 
réalisée,  les  Prussiens  allaient  donner  la  main  an  corps 
auxiliaire  autrichien ,  appelé  à  opérer  dans  l'Alsace, 
sous  les  ordres  d'un  gentilhomme  qui  avait  servi  le  roi 
Louis  XV,  M.  de  Wurmser  (1).  Singulier  jeu  de  la  for^ 
tonet  Le  même  officier,  qui  avait  autrefois  combattu 
dans  les  rangs  de  l'armée  française,  conduisait  aujour- 
d'hui les  Autrichiens  contre  la  France  ;  et  par  une 
autre  vicissitude  plus  triste  encore,  le  vieux  Ck)ndé,  un 
prince  du  sang  français ,  qui  avait  eu  sous  ses  ordres 
le  comte  de  Wurmser,  servait  maintenant  sous  les 
drapeaux  de  ce  dernier!  Ce  n'était  pas  sans  motif  que 


(!)  Dagobert-Sigiftoiond,  comle  de  Wurmser,  né  en  Alsace  le 
22  septembre  1724,  était  en  17S0  capitaine  de  cavalerie  aa  service 
de  France,  lorsqnM  partit  avec  sou  père  s^établir  à  la  cour  de 
Marie-Thérèsie,  qui  lui  donna  la  clef  de  chambellan  et  un  escadron 
de  hussards,  avec  lequel  il  fil  la  guerre  de  sept  ans  contre  les 
Prussiens;  pendant  cette  guerre  il  fut  successivement  major,  colo> 
uel,  général-major  et  chevalier  de  la  croix  de  Marie-Thérèse. En  1773, 
il  devint  colonel  propriétaire  d^un  régiment  de  hussards  de  soit 
nom  ;  et  en  1788 ,  créé  lieutenant  général.  Après  la  paix  de  Tes- 
clirn,  il  reçut  lecollier  de  commandeur  de  Marie-Thérèse  ;  en  1789, 
le  commandement  général  de  la  Galicie;  enfin  Tcmpercur  Joseph 
l>ii  conféra  le  grade  de  général  d^infanterie. 
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r  Autriche  confiait  Vannée  qui  devait  opérer  en  Alsace 
à  un  fils  de  cette  belle  et  riche  proYince;  jamais  elle 
n'avait  renoncé  à  ses  prétentions  sur  TÂlsace  et  la 
Lorraine.  Dans  les  agitations  qui  tourmentaient  la 
France,  elle  ne  voyait  que  ce  résultat  définitif  :  sauver 
les  Pays-Bas,  conquérir  les  provinces  rhénanes  que  la 
politique  de  Louis  XIY  avait  détachées  du  grand  fais- 
ceau das  intérêts  allemands.  Tel  était  le  dernier  but 
du  cabinet  de  Vienne  ;  et  M.  de  Wurmser  était,  à  cet 
effet,  parfaitement  choisi.  En  outre,  nul  ne  portait  au 
plus  haut  point  ses  antipathies  nationales  contre  les 
Prussiens;  c'était  un  surveillant  attentif,  et  le  cabinet 
de  Vienne  serait  parfaitement  informé  de  tous  les 
mouvements  des  troupes  du  duc  de  Brunswick.  Dans 
quel  danger  de  morcellement  n'était  donc  pas  la 
France,  et  qui  pourrait  la  sauver  de  la  crise  I 
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